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L^ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Bu  Samedi  Avril fj^o  , au  matin. 

L A Seance  a été  ouverte  par  la  lecture  des  Procès 

verbaux  des  Séances  du  Jeudi  soir  i5  , et  Vendred 
, suivant. 

Il  a été  ensuite  donné  lecture  de  différente; 

' Adresses  et  dons  patriotiques  , dont  l’extrait  suit 

Adresse  du  iCorps  Municipal  et  da  la  Commuiu 

de  Château-Gontier  en  Anjou,  qui  adhère  à tou; 

les  Decrets  de  l’Assemblée  Nationale  , proteste  dt 

sa  fidelité  à la  Constitution , de  son  amour  et  di 

son  respect  inviolable  pour  la  personne  sacrée  di 

Poi,  et  demande  réta.bUssement  d’un  Tribuna 
Royal. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  ville  de 

Challonne  en  Anjou , qui  demande  l’établissemeni 
d une  Jurisdiction  Royale. 

Adresse  du  Bataillon  de  Saint-Lonis-en-l’Isle, 
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qui  aàlière  à l’Adresse  présentée  par  le  Bataillom 
de  Saint-Etienne-dtL-Mont , partage  tous  les  senti- 
mens  qui  y sont  exprimés  , et  jure  de  mourir  pour 
le  maintien  de  la  Liberté  et  de  la  Constitution. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Compiegne , qui 
pour  concourir  ^ autant  qii  il  est  en  elle  , a la  re- 
naissance du  crédit  public  et  à Fexécution  des 
Décrets  de  l’Assemblée,  offre  d’acquérir  pour 
millions  de  biens  Ecclesiastiques  situes  dans 
l’enceinte  et  aux  environs  de  son  District.  Don 
patriotique  d’une  somme  de  livres  , contenue 

en  une  lettre-de-cliange  sur  MM.  Tourton  et 
Eavel,  Banquiers,  fait  par  M.  Jean-Gay  Gautbier , 
Négociant  François  établi  à Barcelonne  , qui  dé- 
clare que  désirant  vivement  le  succès  de  la  Revo« 
îutioii , il  a pensé  que  son  absence  de  sa  Patrie , 
et  son  défaut  de  possession  en  France,  ne  poii- 
voient  le  dispenser  du  devoir  de  contribuer  à la 

libération  des  dettes  de  l’Etat. 

Don  patriotique  du  sieur  Lacassaigne  1 aine. 
Négociant  à Cadix,  qui  consiste  en  deux  billets 
.i^ele  Loterie  en  faveur  des  Hôpitaux  , qui  au  tirage 
ont  porté  une  somme  de  1200  livres. 

Il  a été  aussi  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Vauvilliers  , qni  rend  compte  des  motifs  qui 
ont  déterminé  Sa  Majesté  à lui  accorder  une  gra- 
tification. 

L’Assemblée , après  avoir  entendu  la  lecture  de 
cette  Lettre , a ordonné  (quelle  seroit  insérée  dans 
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àôii  Procès-verbal  ^ imprimée  et  distribuée  ^ et 
que  M.  le  Président  écriroit  à M.  Vauviiliérs,  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  de  FAssemblée  pour 
les  services  qu’il  a rendus  à la  chose  pui3lique. 

Suit  la  Lettre  de  M.  de  Vauviliiers  s 

CC  M E s s i E U R s , 

Dî  Je  suis  arriyé  hier  ati  soir  d’un  voyage  que  j’aî 
été  obligé  de  faire  pour  les  affaires  de  mon  Départe- 
tement  ^ & j’ai  été  averti  que  mon  nom  cour  oit  dans 
les  papiers  publics  ^ on  ni’y  traduit , dit-ori , comme 
dénoncé  pour  avoir  reçu  une  gratification  du  Goiv 
vernement.  Quant  à la  dénonciation  , je  n’y  crois 
pas  ; j’oserois  dire  que  je  n’en  serois  pas  sus- 
ceptible : mais  le  fait  du  rapport  de  cet  article  de 
dépense  , mis  sous  vos  yeux,  6c  celui  de  sa  publicité 
par  la  voie  des  J ournaux  , existe  f et  je  vous  dois , 
Messieurs  , un  éclaircissement  qui  ne  laisse  aucun 
louche  sur  une  pareille  affaire. 

x>  Au  mois  d’Octobre  , la  ville  de  Paris  me  fit  l’hon- 
neur de  m’appeler  à l’administration  de  ses  appro- 
visionnemens  dans  un  moment  où  il  lui  falloit  un 
homme  qui  voulût  bien  mourir  pour  le  salut  du 
peuple , même  au  hasard  de  mourir  sans  succès.  J’aî 
du  accepter,  je  l’ai  fait  malgré  la  modicité  dénia  for- 
tune cjui  me  le  defendoit.  Mais,  dans  le  moment  du 
danger  passe  , j ai  du  penser  à d’autres  devoirs  : on 
n est  parfaitement  juste  qu’en  les  remplissant  tous. 
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» Je  suis  pauvre , Messieurs  ; je  n’en  rougis  point. 
La  dépense , nécessitée  par  mes  nouvelles  fonctions, 
étoit  au-dessus  de  mes  facultés.  J’ai  dû  vouloir  les 
quitter.  Je  résolus  donc  de  donner  une  démission, 
pour  retourner  aux  travaux  littéraires  , seule  res- 
source de  mon  existeiîce  ; M.  Necker , à qui  je  ne  1 ai 
pas  dissimulé  , s’y  est  opposé  avec  l’ascendant  de 
l’autorité  à laquelle  je  de  vois  obéissance  , & celui 
de  l’estime  et  de  la  conlkiice  que  la  voix  publi- 
que m’avoit  accoutumé  à lui  déférer.  J ai  insiste  ; 
il  a persévéré , & m’a  oldige  d entrer  dans  les  de-,, 
tails  que  je  vous  demande  pardon  d’être  force  de 

soumettre  à votre  justice. 

» J’ai  J Monsieur  , lui  dis-je  vers  la  fin  de  Dé- 
cembre / mille  éciis  de  revenus  : i5oo  liv.  comme 
professeur  au  College  Royal , & i5oo  liv.  pour  le 
tras^aif  sur  les  Manuscrits  du  Roi  , qui  se  fait  dans 

le  Coniitd  de  l’Académie. 

titre  d’éréction  de  ce  Comité  porte  expres- 


sément que  les  Membres  qui  s en  soiit  absentes 
pendant  plus  d’un  mois  , pour  quelque  raison  que 
ce  soit , ne  jouiront  pas  de  leur  traitement , dont  le 
paiement  sera  affecté  à d antres  objets. 

>5  Je  suis  obligé  de  faire  exercer  mes  fonctions  au. 
Collège  Royal , & , suivant  l’usage , de  donner  6oo  1. 
sur  cet  article  : ainsi  me  voilà  réduit  a 900  liv.  de  re- 
venu. Et  quand  recevrai-je  les  4000  1.  arriérées  sur 
ces  deux  objets  , sans  compter  le  courant  ? 

» Le  Public  attend  les  deux  volumes  de  la  Table 
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^iîe  Tlutdrque  , dont  il  a payé  la  souscription  au 
-Libraire  \ c’est  une  dette  qu’il  faut  accjuitter.  Il 
m’en  coûtera  isoo  liv.  pour  faire  aclieyer  cet  ou- 
vrage , auquel  je  ne  pourrai  travailler. 

Il  m’en  coûtera  près  de  4oo  liv.  par  mois  en  voL 
tures  , parce  que  ni  ma  santé , ni  le  temps  nè  me 
permettent  de  faire  a pied  toutes  les  courses  que 
les  affaires  exigent. 

Je  ne  puis  recevoir  tous  les  matins  chez  moi  le 
Public  , sans  prendre  un  Domestique  , qui , cette 
année , à cause  des  premières  dépenses , me  coûtera 
cent  pistoles. 


Il  me  faudra,  pour  cette  espèce  d’audience , dix 
ou  douze  voies  de  bois  par-delà  ma  consommation 
ordinaire. 

Ajoutons  à cela  la  dépense  énorme  des  ports  de 
lettres , qui  a.  cependant  cessé  au  mois  de  Janvier, 
quand  on  m’à  accordé  le  contre-seing. 

Ajoutons  ce  qu’il  en  coûte  de  temps  en  temps 
dans  les  visites  de  magasins,  pour  amener  douce- 
ment à la  subordinadoii , et  pour  animer  à un  tra- 
vaif  force  des  Journaliers  qu’aucune  loi  ne  peut  re- 
tenir dans  un  moment  d’anarchie  universelle.  Ajou- 
tons la  imiltitnde  de  gens  honnêtes  que  ma  place  in- 
vite à me  venir  dérnandei-  du  pain. 

« En  résumé , Messieurs  , il  est  impossible  que* 
cette  annee  ne  me  jette  dans  des  dépenses  excessir- 
ves.  Qui  me  prêtera?  et  qui  payera  quand  j’aurai 
emprunté  ? J’ai  déjà  emprunté  cent  louis.  J’ai  pour 
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les  rembourser  la  ressoiirce  d'une  Histoire  univer^- 
felle  y entreprise  de  huit  ans  de  travail , qui  me  rap- 
portera environ  i6  à 18,000  iiy*  ? mais  à laquelle  il 
faut  que  je  renonce  ( j’y  ai  effectivement  renonce) , 

Il  je  continue  à me  mêler  des  affaires  publiques.  Cet 
objet  abandonné,  il  ne  me  reste  plus  de  ressource. 

..  Que  vous  dirai-je,  Messieurs  ^ le  Ministre  pensoit 
alors  que  le  salut  de  Paris  tenoit  au  succès  de  mes 
opérations.  La  première  crise  étoit  passée  ^ mais  il 
s’en  falloit  beauœup  qu’on  pM  regarder  le  calme 
comme  solidement  établi  : la  convulsion  de  la  fa- 
mine paroissoit  le  seul  moyen  de  branler  les  fonde- 
mens  de  la  révolution.  On  se  soiiyenoit  de  la  fermeté 
que  j’ayois  opposée  à l’intrigue  et  a 1 audace  dans 
l’affaire  du  Palais-Royal , lorsque  j’ayois  l’iionneur 

de  présider  la  Commune  de  Paris.  Qn  sayoit  combien 
de  temps  j’ai  affronté  la  mort  qui  assiégoit  ma  portn 
40ur  & nuit.  On  sayoit  qu’elle  ûem’ayoit  pas  fait  pâ- 
lir au  faubourg  Saint- Antoine.  Qn  sayoit  avec  quel 
abandon  je  m.’y  étois  dévoué , lorsque , le  3 1 Octobre 
a neuf  heures  du  soir  , seul  à rHotel-de-Ville , je  si- 
gnois  l’ordre  de  repousser  par  la  force  les  seditienx 
qui  attaquoient  le  magasin  de  Saint -Martin 5 ordr€ 
qui  préserva  du  pillage  environ  trois  mille  sacs  de 
fîMme , et  qui  conservant  l’unique  ressource  du  pri- 
vilège de  la  halle  pendant  les  trois  jours  suivans, 
^auva  Paris  d’une  disette  de  trois  jours,  et  1 Assem- 
blée Nationale  et  la  France  des  malheurs  incalcul 
Hes  de  la  sédition , suite  nécessaire  de  la  faniine.  Oij, 
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Croyoît  alors  à mon  courage , à ma  probité,  et , par 
une  conséc[uence  de  faveur,  mémo  à mes  taleiis* 
Le  Ministre  crut  devoir  - me  défendre,  de  quitterv 
Il  m’assura  qu’il  preiidroit  la  décision  du  Roi 
pour  me  faire  rembourser  , par  la  cliose  publique  ^ 
ce  que  je  sejois  forcé  de  dépenser  pour  elle. 

35  Je  n’ai  donc  point  reçu  de  gratification , mai  & 
le  remboursement  d’une  dette  sacrée , que  l’iiour 
neur  m’ordonnoit  d’accepter.  J’aurois  cru  me  ren- 
dre coupable  en  refusant  cette  bonté  du  Roi. 

53  On  m’a  réduit  à me  justifier  sur  un  fait  cjiie  le 
plus  simple  éclaircissement  devoifc  ramener  à sa 
juste  valeur  5 je  crois  y avoir  réussi  à vos  yeux  , 
Messieurs , et  j’ose  vous  prier  d’oublier  les  titres 
flatteurs  dont  mes  Concitoyens  mlionoroient  il  y 
a quelque  temps , mais  de  vous  rappeler  que  ma 
réputation  est  ma  seule  propriété  , et  je  la  mets 
sous  la  protection  de  votre  justice.  Elle  m’est 
garantie  par  la  générosité  des  Membres  de  vOtr® 
auguste  Assemblée , qui  ont  bien  voulu  la  dé- 
fendre. 3> 

M.  le  Président  a donné  connoîssajice  à l’Assem- 
blée , d’un  projet  pour  procurer  à la  ville  de  Paris 
l’eau  la  plus  limpide , présenté  par  M.  de  Villiers,, 
auteur  de  la  découverte  d’une  nouvelle  Horlo- 
gerie ^ l’Assemblée  a renvoyé  rexamen  de  ce  pro- 
jet au  Comité  de  Commerce  et  d’Agiiculture.  IL 
a dit;  ensuite  qu’il  avoit  présenté  liier  à racceptar^ 
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tion  et  à la  sanction  du  Roi  différeils  Decrets,' 

O. 

et  que  Sa  Majesté  Favoit  assuré  qu’Elle  prendroit 
ces  Décrets  en  considération. 

Décrets  a présenter  a la  sanction  nu  Roi. 

Du  J Avril, 

¥ 

1®.  Décret  qui  déclare  libre  ^ pour  tous  les  Fran- 
çois , le  comnieîUe  de  Fliide  au-delà  du  Cap  de 
Bonne-Espérance. 

Du  Z 4 Avril. 

\ 

Décret  qui  confie  aux  Administrations  de 
Département  et  de  District , Fadministration  des 
biens  déclarés  à la  disposition  de  la  Nation. 

Déclare , qu’à  compter  du  premier  Janvier  179a , 
le  traitement  des  Ecclésiastiques  sera  paye  en  ar- 
gent y laisse  néanmoins  aux  Curés  Fadministra- 
tion provisoire  des  fonds  territoriaux  attaclies  à 
le  urs  bénéfices. 

Supprime  , à compter  du  premier  Janvier  1791  ^ 
îa  perception  des  dîmes  de  toute  espèce  , abolies 
par  un  précédent  Décret  , sauf  à indemnité , sur  le 
trésor  public  ^ pour  les  dîmes  inféodées  5 enjoint 
cependant  aux  redevables  d’acquitter  la  présenté 
année. 

Déclare  que  dans  l’état  des  dépenses  publi- 
ques de  chaque  année  , il  sera  porté  une  somme 
suffisante  pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la 
Religion  Catliolique  , Apostolique  et  Romaine  , 
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à rentretleii  des  Ministres  des  Autels , àu  soiir 
lagement  des  pauvres  , et  aux  pensions  des  Ecclé- 
siastiques. 

Dit  Z 5 Avril» 


3^.  Décret  qui  autorise  les  Electeurs  du  Dépar- 
tement de  TAisne  , assemblés  à Cliaunv  , dcc.  à 
élire  les  Membres  qui  composeront  le  Corps  ad- 
ministratif du  Département. 

Du  i6  Avril. 

4®.  Décret  qui  met  de  nouveau  sous  la  sauve- 
garde de  la  Loi , les  Juifs  de  tout  le  Royaume. 


Dudit jour. 

5®.  Décret  qui  autorise  les  ORiciers  Municipaux 
de  la  ville  de  Yeriiel  à un  emprunt  de  a,ooo  liv. 
avec  intérêts  , destinées  à des  ateliers  de  charité. 


Dudit  jour. 

6‘^.  Décret  qui  autorise  la  Municipalité  de  Pou- 
langi  à un  emprunt  de  y^ooo  liv.  remboursables 
sur  le  prix  de  portion  du  quart  de  réserve  des 
bois  ; pour  ladite  somme  être  employée  , moitié  , 
tant  au  soulagement  des  pauvres  qu’à  terminer 
'mi  procès  , et  l’autre  moitié , répartie  entre  tous 
les  habitans 

Du  i6  Avril. 

7^.  Décret  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  la  ville  de  Saint-Dié , en  Lorraine  , à perce- 
cevoir  , par  provision^  i5^5oo  liv.  sur  le  prix  de 
IN®.  aéa,  A 5 
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la  vente  de  ses  bois  communaux  ; enjoint  atl?i 
Receveurs-généraux  des  Domaines  de  verser  ladite 
somme  dans  la  caisse  de  la  recette  de  Saint-Dié. 

Du  i6  Avril. 

8°.  Décret  qui  déclare  les  dettes  du  Cierge  répu- 
tées nationales  , et  en  charge  le  Trésor  public  ^ 
Affranchit  de  toute  hypothèque  de  la  dette  le- 
gale du  Clergé , les  biens  ecclésiastiques  qui  seront 

vendus } i 

Déclare  que  les  assignats,  créés  par  Decrets  des 

19  et  ai  Décembre  1789  , auront  cours  de  mon- 

noie  entre  toutes  personnes , par-tout  le  Royaume. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pré- 

senté , au  nom  de  ce  Comité  , un  Projet  de  Dé. 
cfet  sur  une  demande  formée  par  la  ville^  de 
Pont-à-Mousson  ; ce  Décret  a été  adopte  ainsi 

qu’il  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , et  vu  la  Délibération 
prise  en  l’Assemblée  extraordinaire  du  Conseil 
vénérai  de  la  Commune  de  la  ville  et  cité  de 
Pont-à-Mousson , autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  ladite  Ville  , à faire  un  emprunt  de  quarante 
mille  livres  , pour  être  employé  tant  au  payement 
des  grains  emmagasinés  et  à emmagaliner  , qu  a 
l’acquit  des  dettes  exigibles  contractées  par  1 an- 
cienne Municipalité  ; le  tout  à charge  de  rendre 
compte  de  l’emploi  de  la  somme  ci-dessus.  « 
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• Le  même  Membre  a fait  également,  pour  1@ 
Comité  des  Finances , le  rapport  d'une  demande 
formée  par  la  ville  de  Montelimart  , et  a conclu 
au  Décret  suivant , qui  a été  adopté. 

cc  I/i^ssEMBLÉE  Nationale  , SUE  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances , et  après  avoir  oui  la 
lecture  de  la  Délibération  prise  par  le  Conseil 
général  de  la  Municipalité  de  Montelimart , aq 
Département  de  la  Drome  , le  l3  Mars  1790  , 
a décrété  ce  qui  suit  : 

1^.  La  Municipalité  de  Montelimart  est  auto- 
risée à imposer  une  somme  de  6,000  livres  en 
capital , pour  être  employée  â acquitter  la  partie 
qu'elle  doit  du  logement  des  Officiers  de  sa  gar- 
nison, tant  depuis  l’établissement  de  ladite  gar- 
nison,  à l’époque  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
en  Dauphiné  , que  jusqu’à  l’expiration  de  la 
présente  année  ; elle  est  d’ailleurs  autorisée  à 
imposer  4 deniers  pour  livres  du  montant  des- 
dites 6,000  livres  , pour^  droits  de  recette  du  Col- 
lecteur. 

2°.  Cette  imposition  sera  faite  au  marc  la 
livre  de  la  capitation , et  répartie  sur  tous  les  lia- 
bitans  de  la  Communauté  , sans  autre  exception 
que  de  ceux  doïlt  la  cote  de  capitation  seroit  in-^ 
ferieure  à la  somme  de  2 livres. 

- Un  Membre  du  Comité  des  rapports  a proposé  , 
pour  la  ville  de  Dieppe  , le  Décret  suivant. 
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' L’ Assemble  Nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  des  rapports  , informée  de  "manière 
dont  a été  faite  l’élection  des  Officiers  de  1 Etat- 
Maior  de  la  Garde  Nationale  de  la  ville  de  Dieppe , 
et  Iprès  avoir  pris  connoissance  du  Reglement 
provisoire,  fait  pour  maintenir  la  discipline  et  le 
service  de  cette  Garde  , en  date  dua4^ovembre 
dernier , déclare  approuver  ledit  Reglement  e 
l’élection  des  Ofliciers  et  de  l’Etat-Major  e a 
Garde  Nationale  de  la  ville  de  Dieppe , pour  avoir, 
lieu  jusqu’à  rorganisation  prochaine  des  Gardes 

Nationales  du  Royaume.  » ^ . i 

Cette  demande  a été  renvoyée  au  Comité  de 

Constitution.  ta  / 4.  : 

Le  même  Membre  a présente  un  Decret  qu 

autorise  le  Châtelet  de  Paris  à donner 
affaire  criminelle  dont  l’évocation  lui  a ete  atti - 
buée  par  Lettres-Patentes.  Ce  Projet  de  Decret  a 
été  adopté  comme  il  suit.  _ 

« L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu. 

son  Comité  des  rapports  , a décrété  et  décrété  , 
que  le  Châtelet , Siège  Présidial  de  Pans  , a qui 
Sa  Majesté  a attribué  la  connoissance  des  contes- 
tâtions  , nées  et  à naître , au  sujet  des  lettres-de, 
chante  qui  peuvent  avoir  été  alterfees  et  falsifiées  , 
dans  le  nombre  de  celles  qui  ont  été  acceptées  par. 
les  S«  Tourton,  Ravel,  et  Gallet  de  Santerre  . com- 
me aussi  lartonnoissance  des  instructions  crinune  - 
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les  relatives  à raltération  et  falsification  des  lettres- 
de-cliang,e  , peut  et  doit  continuer  rinstiuction  jus- 
qu’à jugement  définitif,  auxterm.es  des  Lettres-Pa- 
tentes portant  l’attribution  qui  lui  a été  donnée 
desdites  contestatations  et  procédures  criminelles. 
L’Assemblée  Nationale , en  date  du  2.  Décembre 
1786,  ordonne  à son  Président  de  se  retirer  par  de- 
vers , le  Roi  pour  supplier  Sa  Majesté  de  donner  sa 

sanction  au  présent  Décret. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a dit  qu’il  s’étoit 
glissé  une  erreur  dans  l’impression  du  Procès-ver- 
bal de  la  séance  du  i5  Mars  dernier  , que  le  mot 
fanction  avoit  été  substitué  à celui  à^acceptatîon  , 
qui  étoit  dans  la  minute  5 qu’il  demandoit  que 
. cette  erreur  fût  rectifiée  : en  conséquence  l’As- 
semblée a ordonné  que  le  mot  fanction , qui  se 
trouvoit  à la  onzième  ligne  de  la  page  troisième 
de  son  procès-verbal  imprimé,  du  10  Mars  , de- 
voit  être  remplacé  par  ^ acceptation. 

Sur  la  demande  d’un  Membre  du  Comité  des 
Finances  , de  faire  un  rapport  sur  l’indemnité  à 
accorder  aux  Martres  de  Poste , ce  rapport  a été 
renvoyé  à la  séance  du  soir  du  mardi  20  Avril , 
séance  à laquelle  l’Assemblée  a également  ren- 
voyé le  rapport  du  Comité  Féodal  sur  la  chasse. 

On  est  passé  ensuite  à l’ordre  du  jour , et  la 
discussion  a été  ouverte  sur  la  suite  des  articles 
proposés  par  le  Comité  des  Finances. 
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■ Un  Membre  de  TAssemblée  d proposé,  pour 
placer  à.  la  suite  du.  troisième  article  , 1 article 
additionnel  suivant. 

« Les  Porteurs  d' Assignats  auront  le  droit  de 
provoquer  la  vente  des  biens  du  Domaine  et  du 
Clergé  qui  seront  par  eux  désignes  , jusqu  a due 
concurrence , en  faisant  au  préalable  leur  soumis- 
sion de  porter  l’enclière  au  prix  de  Pestimation 
qui  en  aura  été  ou  qui  en  sera  faite , et  déposant 
leurs  Assignats  entre  les  niains  de  telle  personne 
qui  sera  commise  par  la  Municipalité  du  lieu. 
Dans  le  cas  où  l’adjudication  ne  se  passeroit  pas 
en  leur  nom , ils  auront  le  privilège  du  rembour-  - 
sement  sur  le  prix  de  ladite  vente  , s ils  sont  payes 
en  argent.  Il  sera  procédé  incessamment  à la  vente 
qui  aura  été  ainsi  provoquée  , sans  qu’il  puisse  y 
être  sursis  , pourvu  toutefois  que  1 objet  désigné 
puisse  se  détacher  , sans  perte  ou  sans  inconvé- 
nient, du  corps  de  ferme  dont  il  seroit  dépens 
dant.  33 

Les  articles  4>  5,^,7,859,10,  îi,  12.  et 
i3  ayant  été  soumis  à la  discussion,  ont  ete  suc- 
cessivement ^décrétés  ainsi  qii  il  suit , avec  les  mo- 
dilications  proposées  par  le  Comité, 

cc  IV,  Au  lieu  de  cinq  pour  cent  d’intérêts  par 
chaque  année  qui  leur  étoient  attribués  , il  n© 
leur  sera  plus  alloué  que  trois  pour  cent,  à compte? 


(i5  0 

du  i5  Avril  de  Tannée  présente  , et  les  rem- 
boursemens,  au  lieu  d’être  différés  jusqu’aux 
époques  nientionnees  dans  lesdits  Decrets,  au 
ront  lieu  successivement  par  la  voie  du  sort , 
aussitôt  qu’il  y aura  une  somme  d’un  million 
réalisée  en  argent , sur  les  obligations  données 
par  les  Municipalités  pour  les  biens  qu’elles  au- 
ront acquis , et  en  proportion  des  rentrées  de  la 
contribution  patriotique  des  années  1791  et  1792. 
Si  les  payemens  avoient  été  faits  en  assignats  , 
ces  assignats  seroient  brûles  publiquement , ainsi 
qu’il  sera  dit  ci- après,  et  Ton  tiendra  seulement 
registre  de  leurs  numéros. 

3)  V.  Les  Assignats  seront  depuis  1,000  livres  jus-* 
qu’à  200  livres  5 l’intérêt  se  comptera  par  jour  ; 
l’Assignat  de  1,000  livres  vaudra  un  sol  huit  de- 
niers par  jour  , celui  de  3oo  livres  6 deniers  , 
celui  de  200  livres  4 deniers. 

DD  VI.  L’Assignat  vaudra  chaque  jour  son  prin- 
cipal, plus  l’intérêt  acquis,  et  on  le  prendra  pour 
cette  somme.  Le  dernier  Porteur  recevra,  au  bout 
de  Tannée , le  montant  de  l’intérêt , qui  sera  payable 
à jour  fixe  par  la  Caisse  de  l’extraordinaire  , 
tant  à Paris  que  dans  les  différentes  Villes  du 
Royaume. 

:>5  VIL  Pour  éviter  toute  discussion  dans  les 
payemens , le  débiteur  sera  toujours  obligé  de 
faire  l’appoint , et  par  conséquent  de  se  procurer 
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le  îiuméiaîre  d’argent  necessaire  pour  solder  exac- 
tcinentia  solde  dont  il  sera  redevable. 

VIIL  Les  Assignats  seront  nnm Azotés  ; il  sera 
fait  mention  en  marge  de  rintérêt  journalier  , 
et  leur  fonne  sera  réglée  de  la  manière  la  plus 
commode  et  la  plus  sûre  pour  la  eirculation  , 
ainsi  quii  sera  ordonné  par  T Assemblée  Natio- 
nale. 

IX.  En  attendant  que  la  vente  des  Domaines 
nationaux  qui  seront  désignés , soit  effectuée  j, 
leurs  revenus  seront  verses  sans  delai  dans  la  Caisse 
de  l’extraordinaire  ^ pour  être  employés,  déduc- 
tion faite  des  charges , au  payement  des  intérêts 
des  assignats  ; les  obligations  des  Municipalités 
pour  les  objets  acquis  y seront  déposées  égale- 
ment , et  à mesure  des  rentrées  des  deniers  par 
les  ventes  que  feront  lesdites  Municipalités  de 
ces  biens  j ces  deniers  seront  versés  sans  retard 
et  sans  exception  , leur  produit  et  celui  des  em- 
prunts qu’elles  devront  faire , d’après  les  enga- 
gemens  qu’elles  auront  pris  avec  FAssemblé  Na- 
tionale , ne  pouvant  être  employés  , sous  aucun 
prétexte  , cjii’à  l’acquittement  des  interets  de 
leur  remboursement. 

35  X.  Les  Assignats  emporteront  avec  eux  hy- 
pothèque , privilège  et  délégation  spéciale , tant 
sur  le  revenu  que  sur  le  prix  desdits  biens  , de 
-sorte  que  l’acquéreur  qui  achètera  des  Munici- 
palités, aura  le^droit  d’exiger  qu’il  lui  soit  léga7 

lemen 


( 17  ) 

lement  prouvé  que  son  payement  sert  à diminuer 
les  obligations  municipales  , et  à éteindre  une 
somme  égale  d’ Assignats  : à cet  effet  les  paye^ 
mens  seront  versés  à la  Caisse  de  l’extraordinaire  ^ 
qui  en  donnera  son  reçu  à valoir  sur  l’obligation 
de  telle  ou  telle  Municipalité. 

33  XL  Les  4^0  millions  d’Assignats  seront  em- 
ployés premièrement  à l’écbange  des  billets  de 
la  Caisse  d’Escompte  , jusqu’à  concurrence  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  la  Nation  pour  le 
montant  des  billets  qu’elle  a remis  au  Trésor  pu- 
blic , en  vertu  des  Décrets  de  i’Axsemblée  Na- 
tionale. Le  surplus  sera  versé  successivement  au 
Trésor  public,  tant  pour  éteindre  les  anticipa- 
tions à leur  échéance  , que  pour  rapprocher  d’un 
semestre  les  intérêts  arriérés  de  la  dette  pu- 
blique. 

33  XII.  Tous  les  porteurs  de  billets  de  la  Caisse 
d’Escompte  feront  échanger  ces  billets  contre  des 
Assignats  de  même  somme , à la  Caisse  de  l’ex- 
traordinaire , avant  le  i5  Juin  prochain  , et  à 
quelqu’ époque  qu’ils  se  présentent  dans  cet  in- 
tervalle, l’Assignat  qu’ils  recevront  portera  tou- 
jours intérêt  à leur  profit , à compter  du  i5  Avril, 

Mais  s’ils  le  présentoient  après  l’époque  du  i5 
« 

Juin,  il  leur  sera  fait  décompte  de  leur  intérêt  ^ 
à partir  du  i5  Avril  jusqu’au  jour  où  ils  se  pré- 
senteront. 

XIII.  L’intérêt  attribué  à la  Caisse  d’Escompte 
N^.  162,  A 9 / 
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sur  la  totalité  des  Assignats  qui  devoîent  lui 
être  délivrés  , cessera  à compter  de  ladite  époque 
du  i5  Avril , et  l’État  se  libérera  avec  elle  par 
la  simple  restitution  successive  qui  lui  sera  faite 
de  ses  billets,  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme 
fournie  en  ces  billets. 

Un  Membre  a proposé  un  amendement  sur 
l’article  XIV,  consistant  à ajouter  après  ces  mots  : 
seront  acquittés  exactement  aux  échéances  , ce  à 
35  moins  que  les  porteurs  ne  préfèrent  de  les  éclian- 
35  ger  contre  des  Assignats-monnoie,  35  ^ 

Un  autre  îÆembre  a proposé  d’ajouter  à la  fin 
de  l’article  i4  ces  mots  : qui  en  dresseront  procès-_ 
yerhaL 

Ces  deux  amendemens  ont  été  adoptés  , et  1 ar- 
ticle , mis  aux  voix  avec  les  amendemens,  a été 
décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  XIV  » Les  Assignats  à cinq  pour  cent  que  la 
Caisse  d’Escompte  justifiera  avoir  négociés  avant 
la  date  du  présent  Décret,  n’auront  pas  courg' 
de  monnoie  , mais  seront  acquittés  exactement  aux 
écliéances  , à moins  que  les  Porteurs  ne  préfèrent 
de  les  échanger  contre  des  Assignats  - monnoie. 
Quant  à ceux  qui  se  trouveront  entre  les  mains 
des  Administrateurs  de  la  Caisse  d’Escompte , 
ils  seront  remis  à la  Caisse  de  l’extraordinaire  ^ 
pour  être  brûlés  en  présence  des  Commissaires 
qui  seront  nommés  par  l’Assemblée  Nationale  , et 
qui  en  dresseront  procès-verbaL  33 
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L’article  XV  m’ayant  éprouvé  aiicnne  oppositioit 
au  moyen  des  cliangemens  qui  y ont  été  faits  par 
le  Rapporteur,  a été  ainsi  décrété. 

33  XV.  Le  renouvellement  des  anticipations  sur 
les  revenus  ordinaires  cessera  entièrement  , à 
compter  de  la  date  du  présent  Décret  ÿ et  des  As- 
signats ou  promesses  d’assignats  seront  donnés 
en  payement  aux  Porteurs  desdites  anticipations, 
à leur  échéance. 

Le  Rapporteur  a proposé  après  l’article  XV  un 
article  additionnel  pour  faciliter  le  service  public 
en  attendant  la  confection  des  Assignats  ; cet  ar^ 
ticle  a été  décrété  et  une  nouvelle  rédaction  ayant 
été  proposée  , a été  adoptée  ; et  l’articlé  , rédigé 
comme  il  suit , a été  décrété. 

<c  XVL  En  attendant  la  fabrication  des  Assi- 
gnats , le  Receveur  de  l’Extraordinaire  est  auto- 
risé, jusqu'à  la  délivrance  des  Assignats,  à en- 
dosser , sous  la  surveillance  de  deux  Contmissaires 

/ 

de  l’Assemblée  , les  billets  de  la  Caisse  d^Escompte 
destinés  à être  envoyés  dans  les  Provinces , seule- 
ment en  y écrivant  les  mots  : Prqmessè  de  fournir 
Assignat  , et  lesdites  Promesses  auront  cours 
comme  Assignat,  à la  charge  d’être  endossées  de 
nouveau  par  ceux  qui  les  transmettront  dans  les 
Provinces  et  qui  les  y feront  circuler.  Toutes 
lesdites  Promesse-s  seront  retirées  aussitôt  après 
la  fabrication  des  Assignats.  3> 

L article  XVII  n’ayant  éprouvé  aucune  difficulté, 
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â été  admis  tel  qu’il  avoit  été  proposé  par  îc 
Comité,  et  l’Assemblée  l’a  décrété. 

cc  XVII.  Il  sera  présenté  incessamment  àl’Assem-* 
Idée  Nationale , par  le  Comité  des  Finances  , un 
plan  de  régime  et  d’administràtion  de  la  Caisse 
de  rextraordinairé , pour  accélérer  rexécution  du 
pr  “sent  Décret.  5> 

. ’Lârticle  XVIII  a été  rejeté;  différens  articles 
additionnels  ont  été  présentes. 

' Un  Membre  a proposé  de  décréter  que  jusqu’au 
premier  Juillet  prochain , la  Caisse  d’Escompte 
continuera  ses  distributions  journalières  d’espèces* 
Un  autre  Membre  a proposé  l’article  suivant  : 
cc  II  sera  fait  sur  la  Caisse  de  l’ Extraordinaire 
les  fonds  pour  échanger  cent  mille  écu^>n  argent 
chaque  jour,  contre  pareille  somme  d’ Assignats, 
de  Billets  de  caisse  ou  de  Promesses  de  fournir  des 
Assignats  , afin  de  subvenir  aux  dépenses  journa- 
lières qui  ne  peuvent  être  soldées  qti  en  espèces 
métalliques. 

■ Ces  deux  articles  additionnels  ont  ete  renvoyés 
àii  Comité  des  Finances  , et  l’Assemblée  a ordonne 
que  son  Président  se  retireroit  par  devers  le  Roi, 
pour  supplier  Sa  Majesté  d accorder  sa  sanction 
aux  articles  décrétés  en  la  présenté  oeaiice. 

M.  le  Président  a annoncé  que  MM.  de  Bôb-- 
tîiiiier  et  d’Ambly  avoient  donné  leur  démission 
du  Comité  Militaire.  MM,  de  Crilloti  l’aîné  ^ et 
Alexandre  de  Eameth  ayant  réuni,  lors  de  la  foi- 
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matîoiî  de  ce  Comité , le  plus  de.  voix  après  le 
nombre  qui  avoit  été  fixé  par  lAssemolée,  pa- 
roissoient  devoir  être  admis  dans  ce  Comité , ce 
qui  a été  adoptée 

Ensuite  le  Comité  des  Finances  a proposé  un 
Décret  sur  la  demande  qui  ayoit  été  faite  par  le 
premier  Ministre  des  Finances  pour  subyenir  aux 

besoins  urgens  du  Trésor  public. 

L'Assemblée , après  ayoir  ouï  le  rapport  de  son 
Comité , la  lecture  de  l’état  de  dépense  fourni  par 
le  premier  Ministre  , a manifeste  le  désir  d aller 
aux  yoix , malgré  les  réclamations  de  quelcjues 
Membres  qui  demandoieiit  la  continuation  de  la 
discussion  au  lendemain,  et  le  projet  de  Décret 

a été  admis  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  ^ayant,  par  le  Decret 
de  ce  jour  , ordonné  que  les  billets  de  la  Caisse 
d’Escompte  seront  remplaces  par  des  Assignats 
portant  intérêt  à 3 pour  cent,  a partir  du  i5  de  ce 
mois , et  que  lesdiîs  billets  de  la  Caisse  d Escompte 
pourroient  tenir  lieu  de  ces  Assignats  jusqu  a leur 
fabrication , a décrété  et  décrète  : 

55  1®.  Qu’aucune  émission  nouyelle  de  billets  de 
la  Caisse  d’Escompte  ne  pourrra  être  faite  d’ici  a 
nouyel  ordre  , sans  un  Décret  de  l’ Assemblée  et 
autrement  qu’en  présence  de  ses  Commissaires. 

53  2.^.  Qu’en  présence  desdits  Commissaires , il 
sera  remis  dans  le  jour  au  Trésor  public  par  les 
Administrateurs  de  la  Caisse  d’Escompte  , yingt 
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millions  en  billets , qui  seront  employés  aux  dé- 
penses publiques , et  tiendront  lieu  des  Assignats 
décrétés  par  le  Décret  de  ce  jour. 

M.  le  Président,  après  avoir  fixé  l’ordre  du  jour, 
a levé  la  Séance  à cinq  lirmres , et  a indiqué  celle 
du  soir  du  présent  jour  à septlieures. 

Signé  le  Marquis  DE  BONNAY,  V résident \ 
Muguet  de  Naxthou  , Lapouee  , le  Prince  de 
Brogeie,  Roederer,  Brevet  de  Beaujour,  le  Goazre 
de  Kerveeegan  , Secrétades. 


Du  Samedi  27  Avril  l'Jgo  , au  soir. 

Il  a été  fait  lecture  , à l’ouverture  de  la  Séance  , 
des  Adresses  suivantes  : 

1^.  Adresse  des  Habitans  de  Cliazé  , as- 
semblés extraordinairement  ^ ils  ont  prêté , avec 
transport,  le  serment  civique. 

, Adresse  des  Volontaires  Nationaux  de  la  ville 
de  Morlaix^  ils  supplient  l’Assemblée  Nationale  de 
s’occuper  de  l’organisation  des  Milices  Nationales 
du  Royaume , sous  un  mode  uniforme. 

3°.  Adresse  du  Régiment  Patriotique  de  la  ville 
d’Agen , contenant  l’adhésion  la  plus  entière  aux 
fédérations  du  Dauphiné , dont  il  a ete  précé- 
demment rendu  compte  à l’ Assemblée  Nationale. 

4^.  Adresses  des  villes  de  Montrichard , cie  Cha- 
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folles  et  de  la  Communausé  de  Maysel , qui , pour 
manifester  leur  dévouement  à la  chose  publique, 
font  le  don  patriotique  du  produit  de  la  réparti- 
tion sur  les  ci-devant  privilégiés^ , pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789. 

5°.  Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  ville  de 
Meulan  ^ ils  y annoncent  que  les  Dames  Citoyennes 
de  cette  ville  ont  prêté  le  serment  civique  , et  ont 
promis , avec  la  plus  grande  solemnité  , de  mainte- 
nir la  Constitution , en  la  faisant  aimer  par  leurs 
parens  , leurs  époux  et  leurs  enfans  3 ils  ajou- 
tent que  les  jeunes  Citoyens  ont  aussi  prononcé 
le  serment  civique  , et  que  ces  Dames  Citoyennes, 
non  contentes  du  patriotisme  qu’elles  ont  mani- 
festé, ont  voté  de  faire  un  drapeau , dont  elles  font 
présent  à la  Garde  Nationale  de  cette  ville. 

6°.  Adresse  de  la  Municipalité  de  Carcassonne 
contenant  le  procès-verbal  de  prestation  du  serment 
civique  que  les  Gardes  Nationales  de  cette  ville 
ont  prêté,  la  pompe  qui  a accompagné  cet  acte 
solemnel  3 elle  supplie  l’Assemblée  de  déclarer  obli- 
gatoire la  contribution  patriotique. 

7®.  Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  la  So- 
ciété Patriotique  de  Decise  en  Nivernois,  formée  par 
les  Habitans  de  cette  ville , les  plus  zèles  pour  la 
Révolution,  et  les  plus  ardens  pour  la  conserva- 
tion des  Droits  de  l’homme. 

8®.  Adresses  des  Communautés  d’Avaray  , Dé-^ 
parlement  du  Loir  , du  Cher  , et  de  Saint-Pierre 
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de  Vert  , Département  de  Chartres  5 elles  font  le 
don  patriotique  du  moins-imposé  , en  fayeur  des 
anciens  tailliables. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  Bougnon  , de  Chas  al , de  Saint-Mar- 
tin de  Dene ville , Département  de  Gannat  5 deMau- 
zon  en  Angoumois  y de  Ferrières,  au  pays  de  Foixj 
d’Auret,  de  Saint-Benoît  , des  Petites-Vachéres  , 
deBussi-Varrache,  de  Fralmbois,  d’Archigüat , de 
Villeneuvede-Comte,de  Saint-Maurice  eiiBretagne; 
d'Eaure,  de  Saint-Sulpice-de-la-Pointe  en  Langue- 
doc; de  Caissac,  de  Royere  et  de  Roche-FAbei], 
Département  de  Limoges;  de  Freyeenet-Latour , 
de  Montredon  en  Quercy  ; de  Band  en  Bretagne  ; > 

des  villes  RElbeuf  et  de  Nyons  : 

Des  Communautés  fédérées  de  Chevrigny , Ui- 
cel,  Laval  , Nouvion  - le  - Vineux  et  Etourettes  ; 
elles  sollicitent  un  Décret  sur  les  biens  com- 
munaux ; trois  d’entr’elles  demandent  leur  réunion 

au  canton  de  1 Aigle  : 

Du  Bourg  de  Ceancé  mi-partie  entre  les  Provinces 
du  Maine  et  de  Normandie;  il  supplie  l’Assem- 
blée Nationale  d’ordonner  que  les  revenus  du  Col- 
lège établi  dans  son  sein,  soient  consacrés  al  édu- 
cation de  la  jeunesse  de  ce  bourg  et  des  paroisses 
adjacentes: 

De  la  Communauté  du  petit  Saint  - Aigulin  en 
Saintonge;  elle  annonce  que  sa  contribution  pa- 
triotique s’élève  à 09^  1.  9 1»  "" 

De 


J 
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De  la  Communauté  ct’Eyragues  en  Provence , et 
dulDOiirgcle  T'ont-le-Monde  ^ du  District  deClioîlet^ 
iJ  supplie  TAssemblée  d’ériger  son  Église  succur- 
sale en  Cure: 

De  la  Communauté  de  Jeausier  dans  la  vallée 
de  Barcelonette  5 elle  sallicke  un  Chef-lieu  de 
Canton  : 

Des  Communautés  de  Sain t-Urcize  , de  Jabruxi 
et  de  la  Trinitat  dans  la  Haute- Auvergne 5 elles  por- 
tent plainte  ’ contre  les  Administrateurs  chargés 
du  Département  dans  l’Election  â.e  Saint -Flour  ^ 
relativement  à la  répartition  de  l’impôt  : elles  im- 
plorent la  protection  de  l’Assemblée. 

De  treize  Villages  de  la  vallée  d’Aure  , frontière 
de  l’Espagne  ; ils  abandonnent  de  la  manière  la 
plus  expresse  les  privilèges  particuliers  dont  ils 
jouissoient  : ce  Ils  nous  furent , disent-ils  , jadis 
5»  accordés  par  Louis  XI , le  plus  absolu  de  tons 
35  les  Rois  : nous  les  avons  sacrifiés  sous  Louis  XVI, 
î>  le  premier  ami  de  son  peuple,  et  le  défenseur  de 
>1  notre  sainte  Constitution.  53 

De  laXommiinauté  de  Villemur  en  Languedoc: 
‘les  Officiers  Municipaux  se  plaignent  d’etre  in- 
quiétés dans  leurs  fonctions: 

De  la  Communauté  de  Saint-Maurice  du  vieux 
Cherancey,  Diocèse  de  Chartres  ^ elle  sollicite  un 
Chef- lieu  de  Canton  et  un  Juge  de  Paix.  ^ 

Toutes  ces  Municipalités,  après  avoir  prête,  de 
concert  avec  les  Habitaiis  , le  serment  civique^ 


I 
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présentent  à l’Assemblée  Nationale  le  tribut 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

lo®.  Adresses  des  nouvelles  Municipalités  et 
des  Gardes  Nationales  des  villes  de  Saint  - Paul- 
Trois-Cliâteaux  et  de  Pierrelatte  eiiDaupliiné,  qu^ 
réunies  sur  un  terrein  formant  la  séparation  des 
territoires  respectifs , ont  prêté  solemnellement  le 
serment  civique  , se  sont  promis  union , frater- 
nité et  secours  mutuels.  --Elles  supplient  l’Assem- 
blée Nationale  de  consommer  le  grand  ouvrage  de 
la  régénération  de  la  France,  sans  désemparer, 
et  d’organiser  le-  plus  tôt  possible  les  Gardes  Na- 
tionales. 

11^.  Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  ville 
de  Moncontour  en  Bretagne  5 elle  supplie  de  meme 
l’Assemblée  de  s’occuper  de  l’organisation  des  Mi- 
lices Nationales. 

12®.  Adresse  de  la  Garde  Nationale  delà  ville 
de  Sancoins  , qui , le  jour  de  Pinstallation  des 
nouveaux  Officiers  Municipaux , a prete  avec  la 
plus  grande  solemiiité  le  serment  civique  3 elle  de^ 
mande  que  cette  ville  soit  le  siège  d’un  Tribu- 
nal de  District. 

i3®.  Adresse  de  la  Communauté  de  Vîdeîle,  con- 
tenant un  don  patriotique  de  la  somme  de  245  1. 
11  f.  5 elle  supplie  l’Assemblee  de  1 autoriser  a ti- 
rer du  coffre  de  la  Fabrique  la  somme  de  iooob> 
pour  le  don  patriotique  des  indîgens. 

14®.  Adresse  des  Commissaires  du  Roi  au  Dé- 
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partement  de  l’Aisne , qui  se  sont  empresses  de 
prêter  le  serment  civique,  avant  de  commencer  les 
opérations  préliminaires  pour  la  nomination  des 
Assemblées  administratives. 

i5°.  Adresse  du  Conseil  Général  de  la  Commune  de 
îa  ville  de  Bergue  en  Flandre,  portant  ses  voeux, 
sa  reconnoissance  et  son  respect  pour  lAssem^ 
blée  Nationale.  Cette  ville  annonce  que  ses  dons 
patriotiques  montoient,  au  27  Février,  à la  somme 
de  83,577  1.  i5  s.  9 d. , laquelle  est  portée  depuis 
à 141,333  liv.  12.  s.  5 den.  Cette  ville  témoigne 
ses  regrets  de  ne  pouvoir  mieux  faire , et  son 
désir  le  plus  ardent  de  concourir  de  toute 
sa  force  , pour  soutenir  l’heureuse  régénéra- 
tion du  Royaume  , tous  ses  Habitans  étant  prêts 
à saçrilier  leur  vie  pour  le  maintien  de  la  Cons^' 
titution  décrétée  par  l’Assemblée  Nationale. 

16®.  Adresse  de  la  Municipalité  et  de  la  Milice 
Nlationale  du  bourg  Saint  - Esprit  près  Baîonne. 
Après  avoir  prêté  le  serment  civique  , le  Maire  de 
la  ville  , les  Officiers  Municipaux , les  Officiers  et 
foutes  les  Compagnies  de  la  Milice  Nationale , 
ont  juré  de  rester  unis  par  les  liens  indissolubles 
de  la  fraternité , de  défendre  jusqu’au  dernier  sou'^ 
pir,  la  Constitution  françoise  que  les  Représentana 
de  cette  glorieuse  Nation  ont  si  heureusement 
régénérée. 

17^.  Adresse  du  même  genre  de  la  part  dea 
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Tronpês  Nationales  Patriotiques  de  la-  ville  - 
Meiiliàn-sur-G  aronne . 

i8V  Adresse  des  Officiers  Mimiclpanx  et  des 
Notables  de  la  Paroisse  de  Montgermont , Dio-, . 
eèse  de  Rennes.  Dans  leur  état  de  laboiirenrs  , ils 
ont  en  le  boiilieur  d’avoir  nn  Pastenr^quileiir  a faiü 
part  de  tons  les  Décrets  de  P Assemblée  Nationale^ 
et  leur  a fait  connoitre  le  bonlienr  et  la  prospé- 
rité qui  en  résultoient , siir-tont  pour  les  Habitans 
des  Campagnes  ^ et  jurent  de  verser  jusqu  a la  der- 
nière goutte  de  leur  sang  y pour  de  maintien  de 
Flieureuse  régénération  du  Royaumer 

iQ®.  Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  ville 
de Pierrefort,  Département  du  Cantal^et  de  laCoim 
pagnie  Volontaire  du  Cantal.  Lecture  faite  dans 
une  Assemblée  convoquée  à cet  effet,  du  discours 
prononcé  par  le  Roi  à 1 Assemblée  Nationale,  et 
de  l’Adresse  de  rAsseiiiblée Nationale  auxFrançois, 
les  applaudisseïneiis  et  lés  acclamations  d allégresse, 
ont  souvent  interrompu  cette  lecture  , apres  la- 
quelle le  Maire  a juré  le  premier , et  ensuite  les 
Officiers  Municipaux  , le , Procureur  de  la  Com- 
mune , les  Notables,  tous  les  Citoyens  et  la^  Com- 
pagnie des  Cliasseiirs-Voloîitairès  ont  fait  le  ser- 
ment civique,  et  juré' d execiiter  les  Deciets.  de 
PAssemblée  Nationale , de  soutenir  et  defendre  la 
liberté  françoise  qui  y est  consacrée,  jusqu  à la  der- 
nière s^outte. de  leur  sang  j iis  ont  fait  soiiiiiîssio^ 
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Ae  payer  les  împût3  de  Tannée  1790  , avec  toute 
l’exactitude  possible  , et  d’acquitter,  d’ici  au  mois 
de  Mai,  les  arrérages  de  ceux  de  17^89,  et  fait  le 
don  patriotique  à la  Nation  de  ce  cjiii  leur  revient 
sur  les  ci-devant  privilégiés , pour  les  six  derniers 
mois  de  1789. 

20®.  Adresse  des  Electerirs  du  Département  de 
la  Loire  inférieure  (Nantes).  Lalecture  de  cette 
adresse  ayant  été  suivie  d’applaudissemens  très- 
vifs^  T Assemblée  a décrété  queTadresse  seroit  trans- 
crite en  entier  dans  le  Procès-verbal , etimprimée^ 
la  teneur  suit  : 

€c  L’Assemblée  des  Electeurs  du  Département  de 
la  Loire  inférieure  doit  sans  doute  son  premier 
Eommage  aux  Restaurateurs  de  l’Empiie  François. 
C’est  à leur  courage  , c’est  à leurs  lumières  qu’elle 
estredevable  du  droit  précieux  dont  elle  jouit  dans 
ce  moment.  Le  premier  regard  d’un  homme  mis 
en  liberté  se  tourne  vers  ceux  qui  l’ont  arraché  à 
l’esclavage.  La  reconnoissance  pour  ses  libérateurs 
est  un  sentiment  qui  agite  son  ame  , et  qu’il  a 
besoin  de  répandre.  Les  Electeurs  du  Département 
de  la  Loire  inférieure  se  hâtent  d’offrir  à Tauguste 
Assemblée  Nationale  le  seul  tribut  qui  soit  digne 
d’un  Peuple  libre  , celui  de  leur  vie  et  de  leurs 
biens  pour  la  défense  de  la  liberté , et  pour  le 
maintien  de  la  plus  belle  Constitution  que  la  sa- 
gesse ait  formée  pour  le  bonheur  des  hornmes.^ 
fait  et  arrêté,  le'ib  Ayril  1790,  à TAssembiéegé- 
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néraie  des  Electeurs  du  Département  de  la  Loîr©' 
inférieure.  Signé  Coüstard  de  Massi,  Frésidcnt  j 
Paein  , Secrétaire  de  l’ Assemblée.  » . 

Les  Citoyens  et  Citoyennes  du  village  de  Lan- 
divisiau  en  Basse  - Bretagne  ont  déposé  sur  l’au- 
tel de  la  Patrie  un  don  patriotique  de  idy  1.^ 
argent  monnoyé  ; de  plus  leurs  croix  et  bagues 
de  noces,  tasses  et  boucles  d’argent,  se  faisant 
Lonneur  de  donner  , dans  toutes  les  eu  cons- 
tances, des  preuves  de  leur  patriotisme  , et  ont 
déclaré  que  le  produit  du  quart  de  leur  revenu  y 
monte  déjà  en  ce  moment  à 7297  liv.  ■ 

Un  Député  du  Ba;illiage  de  Caux  en  Normandie 
a fait  lecture  de  l’Adresse  d’une  Déliiiération  de 
rHôtel-de-Ville  de  Neuf-Châtel  en  Normandie  , 
portant  adhésion  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  ; elle  fait  offre  et  Hommage  du  produit 
de  l’imposition  des  ci-devant  privilégiés  des  six 
derniers  mois  de  1789  pour  en  être  le  produit 
versé  dans  la  Caisse  Nationale  ; elle  fait  remise 
à la.  Nation  d’une  créance  de  2.000  livres  , qu  elle 
a payée  pour  l’acquisition  des  Offices  Municipaux  y 
supplie  l’Assemblée  Nationale  de  recevoir  la  res- 
pectueuse reconnoissance  de  ses  Citoyens , a 
cause  du  Chef-lieu  de  District  que  sa  justice  lui 
a accordé  ; remercie  M.  Simon  , Député  de  ce 
Bailliage  , du  zèle  avec  lec|uel  il  s’est  employé 

en  faveur  de  ladite  Ville. 

Après  la  lecture  de  cette  Adresse,  le  meme 
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Député  a fait  l’offre  , en  don  patriotique  , au  norrt 
de  plusieurs  habitaiis  de  ladite  ville  de  Neiif-Châ- 
tel  : savoir  , d’une  somme  de  353  liv,  en  espèces 
monnoyees , quatre  marcs  une  once  trois  gros 
de  pièces  d’argenterie  , et  a demande  que  les 
noms  des  Citoyens  qui  ont  fait  le  don , fussent 
inscrits  sur  le  registre  des  dons  patriotiques. 

Un  Député  de  la  ville  de  Grasse  en  Provence  , 
a fait  lecture  à l’Assemblée  d’une  Adresse  du 
Corps  des  Maîtres  Cordonniers  de  la  même  Ville , 
qui  présente  l’expression  des  vœux  de  ses  Mem- 
bres pour  le  bonheur  de  l’Empire  François , leur 
adhésion  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  .Natio- 
nale , et  a offert  , au  nom  de  ce  Corps  , le  don. 
jDatriotique  de  deux  contrats  de  rentes  constituées 
qu’il  a sur  l’Etat , au  montant  de  986  livres , avec 
les  arrérages  d’intérêts  qui  lui  sont  dûs  depuis 
1784  , et  a remis  sur,  le  bureaiiAes  titres  consti- 
tutifs  de  ces  créances.  L’Assemblée  a reçu  avec 
satisfaction  les  hommages  et  le  don  patriotique 
du  Corps  des  Maîtres  Cordoniiiers  de  la  ville  dë 
Grasse. 

Adresse  de  la  Commune  de  la  Rochelle  , assem- 
blée en  Conseil  général  5 elle  a arrêté  unanime- 
ment de  s’adresser  au  Comité  de  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques,  pour  lui  manifester  soii  vœu  de 
demander  pour  8,000,000  de  biens  domaniaux  ét 
ecclésiastiques  , les  plus  à leur  convenance  , à 
1 effet  d’en  surveiller  la  vente  ou  la  régie  dans 
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le  mode  cracqiiisition  et  de  payement  qui  auront 
été  décrétés  pour  la  Capitale.  La  Commune  de  la 
Eoclielle  déclare  que  si  la  ville  de  Paris,  par  sa 
position  et  ses  richesses  , a offert  la  première  son 
vœu  à l’Assemblée  Nationale  , elle  disputera  à 
toutes  les  Villes  , de  zèle  et  d’efforts  pour  le  bien 
pll]3lic» 

Les  îiominés  Ballot,  Barrot , et  im  Sergent,  Ca- 
nonniers , ont  fait  don  ciiaciin  de  3 livres  : les  pau- 
vres de  la  JParoisse  d’Atliis  se  sont  ^réunis  à eux 
pour  former  la  somme  totale  de  2,00  livres  , dont 
ils  ont  fait  don  à la  Nation  en  mi  billet  de  la  Caisse 
d’Escompte  , que  Louis-François  Gibot,  dudit  lieu 
a remis  sur-le-clianip  au  Trésorier  des  dons  patiio» 
tiques.  L’Assemblée  a témoigné  sa  satisfaction  de 

cette  preuve  de  patriotisme. 

Les  Députés  de  l’une  des  sept  Divisions  de  la 
Garde  Nationale  de  Paris  , Division  de  la  Cava- 
lerie , s’étant  présentés  à la  barre  de  l’Assemblée 
Nationale  , l’un  des  membres  de  la  députation  a 

prononcé  le  Discours  suivant  : _ . ^ 


cc 


Nosseignsurs, 


L’une  des  sept  Divisions  de  la  G arde  Natio- 

nale  Parisienne  , la  Division  de  la  Cavalerie  , se 
présente  devant  vous  par  ses  Députés  de  tous^les 


grades. 


Elle  suit  la  foule  des  bons  Citoyens  qui  accou- 

rent 
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rent  de  toutes  les  parties  de  la  Domination  Fran- 
çoise , et  viennent  apporter  ici , sur  l’Autel  de  la 
Jjiberté  , leurs  offrandes  patriotiques  : 

:>5  A cet  Autel  ëleve  par  vos  mains , Nosseigneurs  ^ 
et  sans  cesse  environne  par  la  reconnoissance  des 
peuples  q^ue  vous  avez  affranchis  , s’attacheront  dé- 
sormais les  heureuses  destinées  de  cet  Empire  , 
comme  on  prétend  qu’autrefois  , à l’Autel  de  la 
Victoire  , élevé  dans  Je  Sénat  de  Rome,  et  sans 
cesse  environné  par  la  terreur  des  peuples  vain- 
cus , s’attachoient  les  destinées  de  l’Empire  Ro- 
main. 


Ce  n’est  point  par  un  défaut  de  zèle  ; c’est, 
au  contraire , par  une  suite  de  nos  précédons  ef-* 
forts  pour  le  succès  de  la  cause  commune , que' 
notre  Corps  , tout  nombreux  qu’il  est , n’apporte 
ici  que  la  modique  offrande  de  aooq  livres. 

33  Cette  Cavalerie  volontaire  , quoique  soldée , 
s est  formée  en  peu  de  semaines  , s’est  armée  et 
montée  par  un  effort  général  et  subit  de  presque 
tous  les  Citoyens  qui  la  composent,  et  qui  tous, 
chacun  dans  leurs  différons  services  , ont  bieii 
meiite  de  la  Patrie  à l’époque  de  la  révolution* 
tous  se  sont  unis  dans  les  mêmes  sentimens  de 
soumission  a vos  Décrets  , de  hdélité  à la  Loi  et 


au  Roi , d obéissance  à votre  illustre  Collègue  , 
que  le  choix  unanime  de  la  Commune  de  Paris  , 
c^xoix  applaudi  de  toute  la  France , nous  a doimé 
pour  Général. 


_ : 

^ Et  âujotird’hm  , Nossfeigiîeurs  ; notre  véri4  i 
table  offrande  est  celle  de  notre  yie  5 nous  l’em-  | 
ploirons  tonte  entière  et  nous  la  sacrifierons  , 

6 il  le  faut  , au  double  devoir  q^ui  nous  est  im-  | 
posé , celui  de  contenir  ou  de  réprimer  la  licence  ^ 
celui  de  maintenir  ou  de  défendre  la  Liberté,  » 

M.  le  Président  a répondu  ; i 

Messîeub-S^ 

cc  La  Garde  Nationale  Parisienne  acquiert  sanâ  | 
doute  de  nouveaux  droits  à la  confiance,  des  peu-  ji 
pies  , lorsqu’après  avoir  assure,  par  son  courage  , | 

la  Liberté  publique , elle  vient  journellement,  dans  j 
cette  Assemblée  , protester  de  son  obéissance  et  | 
de  sa  soumission  à la  Loi.  L’Assemblee  Nationale  j 
reçoit  avec  satisfaction  les  expressions  et  1 Irom- 
niage  de  votre  patriotisme  5 Elle  .vous  permet 
d’assister  à sa  séance.  >> 

Le  Maire  de  la  Commune  de  Neuf-Brissac , ad- 
mis à la  barre  de  l’Assemblée  Nationale  , a fait , 
au  nom  et  en  qualité  de  Députe  de  cette  ville  j 
le  Discours  qui  suit  : 

ccNoSSEIGNSUE-Ss, 

-,  !»  La  Commune  de  Neuf-Brissac  a 1 bonneiii  de 
vous  députer  son  Maire,  nouvellement  élu , pour 
vous  porter  i’expressiüii  de  son  respect  et  de-  son 
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dévouement , et  pour  déposer  sur  FAutel  de  la 
Patrie , un  don  médiocre  , il  est  vrai , mais  ana^. 
logue  à ses  moyens. 

La  mêrne  Ville  réclame  de  votre  part  un  re^ 
gard  favorable  •,  si  tous  les  Citoyens  ont  un  droit 
égal  à votre  bienveillance , nous  pouvons  comp- 
ter sur  le  succès  d’une  juste  demande. 

* 

. 35  Un  exposé  clair  et  précis  de  notre  situation 

ja  été  remis  entre  les  mains  de  la  plupart  des  Mem- 
bres de  cette  auguste  Assemblée  5 craignant  d’a- 
buser de  vos  momens^  je  me  borne  à vous  prier 
de  nous  accorder  une  Ecole  Nationale , en  indem- 
nité des  pertes  que  nous  faisons  de  nos  privilèges 
par  la  nouvelle  Constitution  : notre  demande  est 
d’autant  plus  fondée  , qu’elle  est  appuyée  de 
l’avis  , non-seulement  des  Députés  de  la  Pro- 
vince , mais  encore  revêtue  de  la  promesse  du 
Comité  ‘ de  Constitution  , de  remettre  sous  les 
yeux  de  l’Assemblée  Nationale  , la  justice  de  cette 
demande. 

35  Je  me  félicite  , Nosseigneurs  , d’avoir  été  au- 
jourd’hui l’organe  des  sentimens  de  mes  Compa«^’ 
|;riotes.  33 

M.  le  Président  a répondu  2 
ec  Monsieur, 

33  Toutes  les  parties  de  l’Empire  François  sont 
animées  du  même  patriotisme  , et  toutes  sout 


I 


I 
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.ë^^alement  clièires  aux.  Reprësentans  de  îa  ISfatioir 
L'Assemblée  Nationale  reçoit  avéc  satisfaction 
riioiraiiage  c|ne  vous  venez  lui  rendre  au  nom  , de 
la  Commune  de  Neuf-Brissac  ; Elle  prendra  en 
.considération  Tobjet  de  votre  demande  ; Elle  vous 
permet  d'assister  à Sa  séance.  » 

Un  grand  nombre  de  Membres  de  l’Assemblée 
ayant  demandé  que  ce  Discours  et  celui  de  la  Di- 
vision de  la  Cavalerie  de  Paris  , qui  ont  mérité  lés 
appla  udissemens  de  F Assemblée  & les  réponses  de 
M.  le  Président , soient  transcrits  en  entier  dans 
le  Procès-verbàl  j FAssemblée  a décrété  la  trans- 
cription demandée. 

Un  Député  d’Alsace  ayant  représenté  que  les 
Officiers  Municipaux  de  Schlestat  iristruisoient 
îine  procédure  criminelle  contre  le  sieur  Streiclier 
Se  autres  Citoyens  emprisonnés  , et  qii  il  etoit 
instant  de  pourvoir  à la  sûreté  de  ces  Citoyens, 
"après  avoir  entendu  plusieurs  Membres  qui  ont 
successivement  discuté  cette  affaire  , le  Décret 
suivant  a été  rendu. 

' ce  L’Assemblée  Nationale  à décrété  qüe  Son 
Président  se  retirera  devers  le  Roi  , pour  supplier 
Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  prompts  , a 1 eiiet 
de  surseoir  à toute  instruction  ultérieure  et  a toute 
exécution  de  Sentence,  s’il  en  avoit  .été  lendii  , 
dans  la  procédure  comniencée  à Sclilestat^  par 
les  Officiers  Municipaux  dudit  lieu  , contre  les- 
• sieurs  Streiclier  , Aiiibrusler  , Eiiclis  , et  autres 


Citoyens  emprisonnés , et  faire  ordonner  inces- 
samment Tapport  des  pièces  de  ladite  procédure, 
pour  etre  remises  au  Comité  des  rapports.  » 

M.  de  Lancosne  ayant  demandé  de  s’absenter 
pendant  quinze  jours  ou  trois  semaines  , pour  rai- 
son  de  sa  santé  et  de  ses  affaires , l’Assemblée  lui 
a permis  de  s’absenter. 

M.  Je  Président  s’étant  retiré  par  devers  le  Roi 
pour  présenter  a sa  sanction  le  Jdecret  qui  venoiü 
d etre  rendu  touchant  la  procedure  qu’instruisent 
les  Officiers  JVfunicipaiix  de  Schlestat  y et  d’autres 
Décrets  antérieurs,  il  a été  remplacé  par  M.  Ra- 
baut  de  Saint-Etienne , ex-Président , qui  a présidé 
l’Assemblée. 


Un  Membre  du  Comité  des  rapports  a exposé  à 
l’Assemblée  les  réclamations  du  sieur  Ris  ton  , 
contre  le  Tribunal  des  Requêtes  de  l’Hotei,  et  a 


proposé  , au  nom  dudit  Comité,  de  décréter  çu’il 
avoit pas  lieu  â délibérer, 

Ea  discussion  s étant  ouverte , il  a été  proposé  de 
renvoyer  la  procédure  dans  un  autre  Tribunal. 

L Assemblée  ayant  déclaré  que  la  discussion  étoit 
fermee , et  étant  allee  aux  voix , a adopté  ropinioii 
de  son  Comité  des  rapports  ; et  a décrété  qu'il 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 


Un  autre  Membre  du  Comité  des  rapports  ayant 
rendu  compte  des  réclamations  du  sieur  de  la  Borde, 
Lieutenant  - général  au  Bailliage  de  la  ville  de 
Crecy , contre  la  Municipalité  de  cette  ville  , a 
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proposé  f an  nom  düdit  Comité , îe  projet  de  Dé-! 

cret  suivant. 

£c  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  entendit 
son  Comité  des  rapports,  déclare  que  tout  Citoyen 
qui  n’est  prévenu  d’aucun  délit , doit  jouir  tran- 
quillement de  sa  liberté  et  de  son  état , et  être  en 
sûreté  sous  la  sauve-garde  de  la  Loi  ; en  consé- 
quence , que  la  Municipalité  de  la  ville  de  Crécy 
auroit  dû  et  doit  employer  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  faire  jouir  le  sieur  de  la 
Borde , Lieutenant-général  au  Bailliage  de  cette 
ville  , des  droits  appartenans  à tous  les  Ci^ 


toyens. 

b Un  Membre  a proposé  pour  amendement , que 

le  Maire  de  la  ville  de  Crécy  fût  mandé  à la  barre 
de  l’Assemblée  pour  rendre  compte  de  sa  conduite 
relativement  à cette  affaire. 

' Plusieurs  Membres  ont  discuté  successivement  5 
l’ajournement  ayant  été  demandé  et  mis  aux  voix, 
l’Assemblée  a adopté  rajournement  à la  prochaine 
séance  du  soir  , et  a levé  la  présente  séance  a dns 
Heures  et  demie. 

le  Marquis  DE  BONN AY, 

Lapoule  , le  Prince  de  BeogIie  , Bmvét  de 
Beaüjour  , Muguet  de  NanthGU,^m  Goazre 
DE  Kervelegan  , Roederer  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  PAS- 
SEMBLEE  NATIONALE,  rue  éa  foin  it.  Jacq  s. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL. 

ï> 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


I}u  Dimanche  i8  Avril 

V N Député  du  Bailliage  de  Saint- Quentin  a offert 
un  don  patriotique  de  1873  livres  1 sol  , au 
nom  de  la  Municipalité  de  Beauvoirs  ; il  a ensuite 
fait  lecture  d’une  Adresse , où  les  liabitans  de  ce 
village  expriment  les  sentimens  du  patriotisme 
îe  plus  pur  , et  de  la  reconnoissance  la  plus  vive 
pour  l’Assemblée  Nationale  , et  annoncent  leur 
entière  adhésion  à ses  Décrets. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  du  procès-verbal 
du  jour  d’hier. 

Un  Membre  a proposé  de  décréter  que  le 
premier  Ministre  des  Finances  envoyât  au  Comité 
des  Finances^  dans  la  huitaine , un  état  détaillé  des 
dépenses  du  mois  de  Mai  prochain,  dont  il  a 
fourni  l’apperçu,  le  17  du  présent  mois. 


Un  autre  a demandé  que  lé  bordereau  de  ^ si- 
tuation d'u  Trésor  Royal , tant  en  recette  qu  en 
dépense,  fût  remis  à la  fin  de  chaque  semaine 
au  Comité  des  Finances,  où  chaque  Membre  de 
l’Assemblée  Nationale  auroït  la  faculté  d en  pren- 

dre  communication. 

Ces  deux  Motions  ont  été  décrétées  ensemble 

dans  les  termes  suivans  : ^ _ 

L’Assiîmbxée  Nationale  décrété  ce 
- «,dt  : le  premier  Ministre  des  Finances  en- 
an  Comité  des  Finances  , dans  la  huitaine  , 
Inîat  détaillé  des  dépenses  du  mois  de  Mai 
prochain , dont  il  a fourni  l’apperçu,  le  17  u 

^"^^Xlafin  de  chaque  semaine  , il  fera  remettra 
"r  uité  des  Finances  le  bordereau  de  situation 

X STso'  Rr,.l , ta»,  en  receue  ,n’e„  dépense , 
et  clincine  Membre  de  l’Assemblee  Nation.le  anta 

r e rlté  d’en  prendre  communication.  - 
la  fac  rnuo'sé  le  Décret  suivant  : « Les 

TTn  Membre  a propose  le  Eéeeic  , 

■ millions  dont  l’Assemblée  Nationale  a donne 
U?..  memier  Ministre  des  Finances  dans  la 
Sn  e JSTSrdnt  fonrSis  par  la  Caisse  cPEs- 
Smpte.  sans  intérêt  . commission  n.  graul-ca- 

tion.  , r ^ r r 

' T t cuert  à M.  le  Président,  ausn- 

jet  de  la  translation  du  nomme  Muscar , 
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î’Î6r  an  RGgîniGîit  d©  Vivarais  y des  prisons  de  \er“ 
dun  en  celles  de  Montmédî 

Un  Membre  a demandé  que  îe  Comité  de  Ju- 
risprudence criminelle  fut  charge  de  faire  son 
rapport  et  de  donner  son  avis  sur  le  projet  d ordon- 
nance envoyee  par  le  IVLinistre  de  la  Guerre  j con- 
cernant l’organisation  et  les  procédures  des  Con- 
seils de  Guerre  ^ il  a demande  en  outre  que  M. 
le  Président  fût  chargé  d’écrire  au  Ministre  de  la 
Guerre  y que  l’ Assemble©  ©toit  satisfait©  des  expli- 
cations de  sa  lettre. 

Cette  Motion  a été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  a dit  qu’il  s’étoit  rendu  hier 
vers  le  Roi , et  avoit  présenté  à sa  Sanction  , 
la  suite  du  Décret  sur  les  Assignats^  décrétée  le 
même  jour , 2.^.  le  Décret  de  la  même  Séance 
^portant  1®.  qu’aucune  émission  de  billets  de  Caisse 
d’Escompte  'ne  pourra  avoir  lieu  sans  Decret  de 
l’Assemblée  Nationale  ÿ 2.®.  qu’il  sera  remis  dans 
le  jour  au  Trésor  public  vingt  millions  en  billets 
par  les  Administrateurs  de  ladite  Caisse;  3®.  le 
Décret  du  17  Avril , qui  autorise  le  Châtelet  à sui- 
vre l’instruction  par  lui  commencée  au  sujet  de 
faux  billets  acceptés  par  les  sieurs  Tourton  et  Ra- 
vel ; 4^.  Le.  Décret  du  16  Avril  qui  surseoit  à 
toute  exécution  de  Sentence  , s’il  en  a ete  ren- 
du par  les  Officiers  Municipaux  de  Schelestat 
contre  plusieurs  Citoyens  emprisonnés. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a fait  lec- 

A 3 
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turc,  au  nom  de  ce  Comité,  d’un  Projet  de  Décret 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I.  Tout  titulaire  de  Bénéfice,  à compter' 
du  jour  de  la  publication  du  présent  Décret,  sera 
tenu  pour  recevoir  et  pouvoir  exiger  les  revenus 
de  son  Bénéfice,  pendant  le  cours  de  la  présent© 
année , de  joindre  à sa  quittance  un  acte  de  la  Mu- 
nicipalité du  lieu  de  son  domicile  , portant  qu  il 
y est  résident  actuellement  et  de  fait , lequel  acte 
sera  délivré  sans  frais. 

îL  Aucun  Fermier  ou  Régisseur  de  Biens  de- 
pendans  de  Bénelices  ne  pourra  payer  aussi , a 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  De- 
cret , que  sur  quittance  à laquelle  sera  joint 
Pacte  dont  est  fait  mention  en  l’article  précédent. 

ni.  I.es  Fermiers  -Régissenrs  ou  Procureurs  fon- 
dés seront  tenus  de  se  présenter , dans  quinzaine 
de  ladite  publication , devant  la  Municipalité  du 
lieu  de  la  situation  des  biens  qu’ils  exploitent  ou 
qu’ils  régissent , à 1 effet  de  justifier  des  dernières 
quittances  du  titulaire  du  Bénéfice. 

IV.  Les  Fermages  et  revenus  échus  et  à échoir 
depuis  la  dernière  quittance , seront  versés  entre 
les  mains  du  Trésorier  du  District,  qui  sera  tenu 
id’en  envoyer  l’état  à l’ Assemblée  Nationale  dans 
la  liiiitaine  du  jour  ou  il  les  aura  reçus. 

V.  .,A  défaut  par  lesdits^Fermîers  , Régisseurs 
et  Procureurs  fondés  de  verser  les  deniers  dont 
ils  seront  '.débiteurs  et  comptables  dans  la  Caisse 
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du  District , ils  y seront  contraints  par  toutêJ 
voies  dues  et  légitimes , à la  Requête  du  Procu- 
reur-Syndic du  District.  ^ 

VL  Les  Fermiers  et  Régisseurs  des  Bénéfices  , les 
Procureurs  fondés  et  les  Trésoriers  des  Districts 
seront  responsables  en  leur  propre  et  privé  nom,  et 
chacun  en  ce  qui  les  concerne  , de  rinexécutioii 
du  présent  Décret,  lequel  sera,  à la  diligence  des 
Procureurs-Syndics  des  Municipalités,  lu  , publié 
et  affiché  dans  leurs  paroisses  respectives. 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  à dé- 
libérer , quant  à présent , sur  le  projet  de  Décret , 
présenté  par  le  Comité  des  Pensions. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  que  l’on  passât 
à l’ordre  du  jour  pl’ Assemblée  a décrété  que  l’on 
passçroit  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait,  au 
^ nom  de  ce  Comité  , un  rapport,  et  proposé  un 
Décret  concernant  la  Municipalité  de  Châtel-sur- 
Mozelle  : son  projet  de  Décret  a été  adopté  dans 
les  termes  suivans  : 7 

F»  Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances,  ayant  égard  aux  motife 
consignes  dans  la  Deliberation  de  la  Municipalité 
et  du  Conseil-général  de  la  ville  de  Chdtel-sur- 
Mozelle,  et  a la  Supplique  jointe,  autorise  le^ 
Officiers  Municipaux  de  ladite  Ville  à retirer  de  / 
la  Caisse  d Epinal  la  somme  de  ^ooo  livres,  ou 
telle  autre  somme  inférieure  qu’ils  justineront  leur 
N®.  263*  A ^ 
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appartenir  comme  proyenaiite  de  la  vente  de  leurs 
bois  j^enjoiiit  an  Receveur  d’Epinal  et  à tous  au- 
tres dépositaires  des  deniers  provenans  de  leurdite 
vente  , d’en  vuider  leurs  niàins  entre  celles  dèsdits 
Officiers  Municipaux  ^ pour  ladite  somme  être 
employée  en  achats  de  grains  et  aux  besoins  les 
plus  urgens  de  la  Commune,  à charge  de  rendre 

compte  de  l’emploi.  >5  ^ 

Un  Membre  a proposé  un  projet  de  Décret  a 
l’effet  d’accélérer  la  rentrée  des  impositions  ce 
projet  est  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Pa- 
roisses et  Communautés  d’Habitans,  auxquelles 

les  Commissaires  départis  dans  les  Provinces  n’ont 
fait  parvenir  aucune  commission  relative  à leurs 
impositions  directes  de  1790  , demeurent  autori- 
sées à s’imposer  sur  le  pied  du  double  des  com- 
missions de  1789  restées  au  pouvoir  de  leurs 
Syndics  et  Collecteurs. 

Cette  motion  a été  renvoyée  au  Comité  des 

JP  S ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a propose, 
au  nom  de  ce  Comité,  le  projet  de  Décret  suivant: 

L’Assemblée  Nationale  , d’après  le  compté 
qui  lui  a été  rendu  par  son  Comité  des  Finances, 
du  régime  qui  a existe  par  le  passe  pour  1 assiste 
des  impositions  ordinaires  de  la  ville  de  Pans , a 
reconnu  que  pour  remplir  l’esprit  de  ses  Decrets 
des  2^  Septembre  et  28  Novembre  1789,  concei- 
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nant  les  impositions  de  1790  , il  devenoit  indis- 
pensable d’en  déterminer  plus  précisément  leS 
bases  pour  l’assiète  des  impositions  ordinaires  de 
la  présente  année  1790  5 Elle  a en  conséquence 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  I.  Tous  les  liabitans  de  layille  de  Paris, 
indistinctement  , seront  compris  dans  le  même 
rôle  pour  l’imposition  ordinaire  à payer  par-cbacun 
d’eux  pour  la  présente  année  1790.  Le  montant 
des  locations  sera  l’unique  base  de  la  fixation  des 
taxes , toutes  les  fois  que  le  Contribuable  n aura 
point  de  voiture. 

II.  Lesdites  taxes  seront  réglées  : savoir , pour 
les  loyers  au-dessous  de  5oo  livres,  à raison  de 
neuf  deniers  pour  livre  du  montant  desdits  loyers  ; 
pour  ceux  de  5oo  livres  et  au-dessus  , jusques  à 
moins  de  700  livres , à raison  du  sol  pour  livre  ou 
du  vingtième  des  loyers  ; et  enfin  pour  ceux  de 
700  livres  et  au-dessus , à raison  du  quinzième  du 
montant  des  locations,  le  tout  avec  deux  sols  pour 
livre  additionnels  seulement , au  lieu  des  quatre 
sols  pour  livre  qui  étoient  précédemment  perçus  : 
les  taxes  des  simples  Journaliers  seront  réduites 
de  1 1.  idsols,  à quoi  elles  étoient  fixées  parle  passé, 
à I liv.  4 sols  seulement , sans  aucuns  accessoires. 

» III.  Il  110  sera  dérogé  aux  proportions  réglées 
par  l’article  précédent,  que  pour  les  Contribuables 
ayant  une  voiture , soit  à deux  clievaux , soit  à un 
seul  cheval,  lesquels  ne  pourront  être  imposés, 
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les  premiers  à moins  de  i5o  livres  de  principal , 
et  les  seconds  à moins  de  loo  livres  aussi  de  prin- 
cipal ; mais  la  base  dn  loyer  sera  préférée  , tontes 
les  fois  qnll  en  résultera  une  cotisation  excé- 
dant les  fixations  ci-dessus  déterminées. 

» IV.  Usera  ajouté  à cbac|ue  cote  ainsi  réglée, 
à lexception  de  celles  relatives  à des  loyers  au- 
dessous  de  5oo  livres  ; savoir  , deux  sols  pour  livre 
à celles  provenans  des  loyers  de  5oo  livres  et  au- 
dessus  , juscjuà  moins  de  700  livres  5 et  quatre 
sols  pour  livre  à celles  relatives  a des  loyers  de 
700  livres  et  au-dessus,  pour  tenir  lieu  de  la  taxe 
individuelle  à laquelle  les  Domestiques  étoient 
ci-devant  imposés. 

» V.  Les  rôles  des  impositions  de  la  -ydle  de 
Paris  seront  encore,  pour  la  présente  année  1790, 
arrêtés  et  rendus  exécutoires  , ainsi  et  de  la  même 
manière  que  l’ont  été  ceux  de  l’année  1789.  ^ 

M VI.  Les  Contribuables  qui  auroient  des  récla- 
mations à faire  contre  leur  cotisation  dans  les 
rôles  de  179O  , se  pourvoiront,  jusqu’à  ce  qu  il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  pardevant  le  Comme 
composé  des  Conseillers- Administrateurs  ^ de  la 
ville  de  Paris  au  Département  des  Impositions , 
lequel , présidé  par  le  Maire , ou  en  son  absence 
par  le  Lieutenant  de  Maire  , statuera  sur  lesdites 
réclamations  provisoirement  et  sans  frais , confor- 
mément an  Décret  de  l’Assemblée  Nationa.Ie  du 

i5  Décembre  1789,  concernant  le  jugement  ^eS 

' ^ ^ contestations 


contestations  relatives  aux  impositions  de  ladite 

* 

e5inée  1789  et  années  anterieures. 

Après  de  longs  débats  sur  ce  projet  de  Décret^ 
l’on  a demandé  (][ue  la  discussion  fut  fermee  . 
l’Assemblée  a décidé  que  la  discussion  étoit  fermee. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  l’impression  et 
l’ajournement  du  projet  de  Decret,  1 Assemblée  a 
décrété  que  ce  projet  seroit  délibéré  dans  la 
Séance. 

Le  projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix,  et  il  a 
été  adopté. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait, 
au  nom  de  ce  Comité  , le  rapport  de  difficultés 
élevées  dans  la  ville  de  Saint- Je an-de-Liiz  , au  sujet 
de  la  formation  de  la  Municipalité , et  a propose 
un  projet  de  Décret. 

L’ajournement  a été  demandé  et  refuse  par 
l’Assemblée. 

Le  projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix,  et  acte 
adopté  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , instruite  des  diffi- 
cultés qui  divisent  les  Citoyens  de  Saint -Jean-de- 
Luz , au  sujet  de  la  formation  de  la  nouvelle  Mu- 
nicipalité , et  des  troubles  qu’elles  ont  occasionnés, 
ordonne  que  le  prix  de  la  journée  de  travail  de- 
meurera fixé  au,  taux  qui  a été  déterminé  par  les 
Officiers  Municipaux  5 déclare  que  le  Décret  du 
2 Février  dernier,  ne  peut  s’appliquer  à la  ville 
de  Saint'Jean-de-Luz , où  les  Citoyens  payent  des 


(•  ÎO") 

impositions  dlréctes  j déclare  en  outre  que  les  en- 
fans  de  famille  auxquels  leurs  parens  auroient 
cédé  -par  acte  authentique  ^ avant  les  élections  , 
une  propriété  chargée  de  contributions  que  les 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  exigent  pour 
être  Citoyen  actif  ou  éligible  ,■  doivent  jouir  des 
avantages  attachés  à cette  qualité  : ordonne  en 
conséquence  qu’il  sera  incessamment  procédé  ^ 
dans  une  Assemblée  convoquée  par  les  anciens 
Officiers  Municipaux  , et  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  les  Decrets  de  1 Assemblée 
Nationale  J et  par  le  présent  Décret , à la  nomi- 
nation des  Membres  qui  doivent  composer  la 

Municipalité. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  de 

demain,  comme  il  suit: 

1^.  Rapport  du  Comité  Reodal  sur  le  droit  de 

Parcours. 

2.^.  Rapport  du  Comité  de  la  Marine  sur  les 
Classes  delà  Marine. 

3°.  Suite  du  projet  de  Décret  proposé  par  le 

Comité  des  Dîmes. 

4°.  Rapport  du  Comité  de  Liquidation  concer- 
nant l’arriéré  du  Garde-menble  de  la  Couronne. 

5^.  Rapport  du  Comité  Féodal  sur  une  Loi  pro- 
visoire concernant  la  Cliasse. 

Un  Membre  qui  avoit  proposé , dans  une  Séance 
précédente  , un  plan  sur  l’Ordre  judiciaire,  a de- 
mandé qu’il  fût  permis  de  faire  imprîiner  un  projet 
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d’exécution  et  de  procédure , relatif  à l’établisse» 
ment  des  Jurés.  L’Assemblée  l’a  agréé. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie.' 

Signé  le  Marquis  LE  BONNAY,  Président / 
B-Qederer,  Lapoule  , le  Prince  de  Broglie  , Brevet 

DE  BeAUJOUR  , le  GoAZRE  DE  KeRVEX-EGAN  , MuGÜEX 

DE  Nai^thou  , Secrétaires. 


A PARIS,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de  i.’ASSEMBLEJE 
NATIONALE  , rue  du  Foin  S.  Jaccjues  , No.  3i* 
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Du  Lundi  Avril  ty^o,  ‘ ■ 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  desProcèsr 
verbaux  des  Séances  de  Samedi  soir  et  du  iour 
cLliier. 

On  a ensuite  donné  lecture  des  Adresses  siii- 
vantes  i 

Adresse  des  bas-Officîers  , Grenadiers  , Chas- 
seurs , etc.  composant  le  Régiment  Royal  de  la 
Aiarine.  Ils  protestent  de  leur  attachement  inébran- 
lable a la  Constitution  , du  zèle  (qu’ils  mettront  à 
la  maintenir  ; ils  renouvellent  enfin  leur  serment 
civupie , et  supplient  l’Assemblée  Nationale  de 
rendre  leur  Colonel  à ses  fonctions. 

Adresse  de  reconnoissance,  d’adhésion  et  de  dé- 

voi  fuient  de  la  Garde  Nationale  de  la  ville  de 
1 union. 

ReuLeiation  des  Officiers  Municipaux  de  cette 
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ffiême~^me  . ' qxii  ont  arrêté  a«e  les  Régens  & 
Professeurs  du  Collège,  et. les  Frères  des  Eco  es. 
Chrétiennes  seroient  inYités  à puiser  dans  la  dé- 
claration des  Droits  , et  .-dans  les  divers  Decrets 
de 'l’Assemblée  Nationale  , sanctionnes  par  e 
Roi  la  matière  des  thèmes  de  leurs  écoliers, 
et  les  phrases  et  les  lignes  qu’ils  leur  donneront  ^ 

à copier.  c ' 

"Il  a été  arrêté  , en  outre  d’adresser  au  Supé- 
rieur'de  la  Maison  de  l’Oratoire  un  nombre  de 
placards  de  la  déclaration  dés  Droits  de  l’Hom«ie 
et  du  Citoyen  , avec  prière  d’en  faire  afhc^er 
un  dans  chaque  classe , et  un  dans  la  sa  e e- 

tude  des  Pensionnaires.  , ti - • À.» 

M.  Chatizel  , Curé  , Députe  de  la  Province 
d’Aniou  , a donné  sa  démission  , et  M.  Jacque 
marf  , son  Suppléant , de  qui  les  pouvoirs  ont 
^té  vérifiés  et  trouvés  en  forme  , a ete  admis 
en  sa  place  et  reçu  à prêter  le  serment 

MM.  le  comte  de  Vogue  et  vicomte  de  Segu  - 
- Cabanac  ont  demandé  des  congés  de  trois  se- 
.maines,  pour  raison  d’affaires  et  de  santé. 
L’Assemblée  les  leur  a accordes. 

Un  Membre  du  Comité  Féodal , à la  suite  uîî 
rapport  fait  au  nom  de  ce  Comité  , a lu  un  projet 
de  Décret  , • qui  , après  une  courte  discussion, 
a été  mis  aux  voix,  et  adopté  en  ces  termes,  par 
il’ Assemblée» 
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ce  Le  droit  de  ravage,  vautrage  , préage  , coi- 
rolage  , parcours  , ou  pâturage  sur  les  prés , avant 
la  faucliaisoii  de  la  première  herbe  , sous  quel- 
que dénomination  qu’il  soit  connu  , est  aboli  ^ 
sauf  indemnité , dans  le  cas  oii  il  seroit  jtistifié^ 
dans  la  forme  prescrite  par  l’article  29  du  Titre  2. 
du  Décret  du  1 5 Mars  dernier,  avoir,  été  établi  par 
convention  ou  par  concession  de  fonds  , et  sans 
que  sous  ce  prétexte  , il  puisse  être  prétendu  par 
ceux  qui  en  ont  joui  jusqu’à  présent , aucun  droit 
de  pâturage  sur  les  secondes  herbes  ou  regains  , 
lorsqu’il  ne  leur  seroit  pas  attribué  par  titre  , cou- 
tume ou  usage  valable.  . 

35  Les  procès  intentés  ôc  non  décidés  par  juge- 
ment en  dernier  ressort,  avant  la  publication  du 
présent  Décret relativement  au  droit  ci  - dessus 
aboli , ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frais 
des  procédures  faites  antérieurement  à cette  épo- 
que. 3> 

Sur  la  demande  dTin  Membre  , l’Assemblée  a 
ensuite  renvoyé  au  Comité  d’Agriculture  tout  ce 
qui  pourroit  être  relatif  à d’autres,  droits  de  par- 
cours non  compris  au  présent  Décret , et  en  usage 
dans  quelques  Provinces  du  Royaume., 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a donné 
lecture  de  l’article  suivant  , formant  l’article  II 
du  Décret  du  10  Mars,  non  encore  sanctionné 
par  le  Roi, 

Art.  il  Les  Administrateurs  , Trésoriers  on 

A 2 


Becéveiirs  qnî  n’ont  pas  encore  rendu  compte  cle 
la  gestion  des  affaires  de  cliaqne  Province  , ou' 
du  maniement  des  deniérs  publics  , ne  pourront, 
avant  l’arrêté  de  leurs  comptes  ^ être  élus  Mem- 
bres des  Adiiiinistratioiis  de  Département  ou  de 
District.  ■ ' ' I . ' . ' 

Le  Ràppoftéur  a exposé  que  cet  article  étoit 
conçu  dans  des  termes-  susceptibles  d’équivoque 
et  d’incojivénient  , et  il  a proposé  la  rédaction 
suivante. 

cc  Les  Administrateurs  comptables  , Trésoriert,; 
ôu  Receveurs  des  anciens  pays  d’Etat,  qui  n’onv 
pas  encore  rendu  compte  de  la  gestion  des  affaires 
de  chaque  Province  , ou  du  maniement  des  de- 
niers publics  , ne  pourront  , avant  l’arrêté  de 
leurs  comptes  , être  élus  membres  des  Adminis- 
trations de  Département  on  de  District. 

33  II  en  sera  de  même  des  Trésoriers  ou  Comp- 
tables des  autres  parties  du  Royaume  , lesquels 
ne  seront  admissibles  aux  Administrations  de  De- 
partenient  ou  de  District  , qu  apres  1 ariete  do 
leurs  comptés.  33 

Cetle  nouvelle  rédaction  a ete  mise  aux  voix, 
et  elle  a été  adoptée  par  PAsseinblée  , qui  a or- 
donné que  le  Décret  seroit  présente  dans  le  jour 

à la  sanction  du  Roi.  , 

/Lin  autre  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 
lu  , au  nom  de  ce  Comité  et  de  la  Députation  Vie 
Bretagne  , un  projet  de  Décret  relatif  a quelques* 
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difiicultës  survenues  dans  la  Hmitation  de  deux^ 
Districts  de  cette  Province.  Sur  l’observation  qui 
a été  faite  que  les  difficultés  de  ce  genre  avoient 
été  renvoyées  aux  Assemblées  de  Département, 
il  a été  décidé  que  l’on  passeroit  à l’ordre  du  jour.. 

L’ordra  du  jour  étoit  le  projet  de  Décret  sur 
les  Classes  de  la  Marine.  On  en  a donné  lecture  , 
et  la  discussion  ayant  été  ouverte  sur' le  premier 
article  , plusieurs  opinans  ont  demandé  que  cette 
discussion  fût  renvoyée  après  le  moment  ou  le 
é^omité  auroit  mis  sous  les  veux  de  l’Assemblée 

J 

-f’ensemble  de  son  travail  sur  les  bases  constitu- 
tionnelles de  la  Marine. 

Cet  ajournement  a été  mis  aux  voix  et  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 
fait  un  rapport  sur  les  mandats  dont  la  durée  est 
limitée,  et  a lu  un  projet  de  Décret.  La  discussion 
s’est  ouverte  sur  ce  projet^  plusieurs  opinans  ayant 
été  successivement  entendus,  on  a demandé  que 
la  discussion  fût  fermée. 

M.  le  Président  a considté  le  vœu  de  l’Assemblée. 
Elle  a prononcé  qu’Elle  alloit  passer  à la  délibé- 
ration. 

Un  Membre  a demandé  la  division  du  projet  de 
Décret. 

L’Assemblée  a rejeté  la  division. 

D autres  Membres  ont  proposé  quelques  amen- 
demens. 

La  question  préalable  sur  ce§  amendemens 
264.  A3 
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ayant  été  iiiyoquée  et  mise  au  yoîjç,  l’Assemblée 
a jugé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de  délibérer. 

Enfin  le  projet  de  Décret  du  Comité  a été  mis 
aux  Yoix,  et  il  a été  adopté  par  l’Assemblée  dans 

les  termes  suivans  : 

« L’AsaEMBLÇE  Nationale  déclare  que  les 
Assemblées  qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation 
des  Corps  administj-atifs  , dans  les  Départemens  et 
dans  les  Districts  , ne  doivent  points  dans  ce  mo- 
ment , s’occuper  de  l’élection  de  nouveaux  Dépu- 
tés à l’A  ssemblée  Nationale;  que  cette  élection  ne 
peut  avoir  lieu  qu’au  moment  où  la  Constitution 
sera  près  d’être  achevée  , et  qu’à  cette  epoque 
qu’il  est  impossible  de  déterminer  précisément , 
œaiaqui  est  très-rappxacbée  , rAssemblée  Natio- 
nale. suppliera  Sa  Majosté  de  faire  proclamer  le 
jour  où  les  Assemblées  électorales  se  formeront 

pour  élire  la  premâère  Législature. 

„ Déclare  aussi.,  qu’attendu,  que  les  Çomme.t- 
tans  de  quelques  Députés,  n’out  pu  leur  donner 
ce  pouvoir  de  ne^  travaillar  qu’à  une;  partie,  de  la 
Constitution  ; qu’attendu  le.  surinent  fait, le  au  Juin 
par  les  B.eprésentans  de  la  Nation , et  approuvé 
par  Elle  , de  ne  se,  séparer-  qu’au  moment  où  la 
Constitution  seroit  achevée , Elle  regarde  comme, 
toujours  subsistansi^  j)U«q.ù’à  la  Hù  é#  ha  Constitu- 
tion , les  Pouvoirs,  de  ceux  dont,  lo®  mandats  por- 
teroient  limitation  quelconque , et  considère  la 
danse-  limitaitrieea  comùiSAîS.  ponvant.avoir  aucun 
effet. 


c 
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Ordonne  que  son  Président  se  retirera , dans 
le  jour,  par  devers  le  Roi , pour  porter  le  présent 
Décret  à son  acceptation  , et  pour  supplier  Sa 
Majesté  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu’il 
soit,  le  plus  promptement  possible,  envoyé  aux 
Commissaires  qu  Elle  a nommés  pour  l’établisse- 
ment  des  Départemens  , afin  qu’ils  en  donnent 
çonnoissance  aux  Assemblées:  électorales.  >> 

Il  a été  décidé  en  outre  que  le  rapport  du 
Membre  du  Comité  de  Constitution  seroit  im- 
primé. 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  d’une  note 
envoyée  par  M.  le  Garde-des^Sceaux , et  qui  porte 
que  le  Roi  a donné  sa  sanction  : 

i®;  Au  Décret  de  P Assemblée  Nationale  du  3 
de  ce  mois , portant  que  le  Commerce  de  l’Inde , 
au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance , est  libre  pour 
ÎQ.US  les  François. 

•ï  ( 

2°.  Au  Décret  du  ii  , portant  que  dans  toutes 
les  Eglises  paroissiales  où  il  y a deux  ou  plusieurs 
tilTes,  de  Beiielîce&-Cures  , il  sera,  par  provision  , 
en  cas  de  vacance,  d un  des  titres,  sursis  à toute' 
nopaination.  . ^ 

Decret  du  i4-,  qmlconMe  aux  Adminis- 
trations de  Département  et  de  District  P'adml^ 
nis  tration  des  biens- déclarés* à la.  cUspositiûja  de.  la 
Nation. 

• ■ * 

Porte  qui qpGmpter  d»  premieir  JanvI^a? dernier,. 
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le  traitement  des  Ecclésiastiques  sera  payé  en 
argent. 

Supprime,  à compter  du  premier  Janvier  1791, 
la  perception  des  Dîmes  de  toutes  especes. 

Et  déclare  que  dans  l’état  des  dépenses  publi- 
ques de  chaque  année , il  sera  porte  une  somme 
suffisante  pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la 
Religion  Catholique , Apostolique  et  Romaine  , à 
l’entretien  des  IMinistres  des  Autels , au  soula- 
gement des  Pauvres  et  aux  pensions  des  Ecclé- 
siastiques. 

4®.  Au  Décret  du  i5,  qui  excepte  de  celui  du 
6 Mars  , concernant  les  Jurisdictions  prévôtales  , 
les  Prévôts  de  la  Marine. 

- 5?.  Au  Décret  du  même  jour , portant  que  les 
Electeurs  du  Département  de  1 Aisne  , qui  s assem- 
bleront à Chauny , pourront  procéder  à lelection 
des  Membres  qui  composeront  le  Corps  adminis- 
tratif, du  Département. 

. v6®.  Au  Décret  du  16 , qui  met  de  nouveau  sous 
la  sauve-garde  de  la  Loi  les  Juifs  de  l’Alsace  et 
des  autres  Provinces  du  Royanme. 

7®.  Au  Décret  dudit  jour,  qui  autorise  les  Offi- 
ciers Municipaux  de  la  ville  de  Verseil  a faire  un 
emprunt  de  2,000  livres. 

8®.  Au  Décret  dudit  jour,  contenant  la  meme 
autorisation  en  faveur  de  la  Municipalité  de  Pou- 
langy,  pour  une  somme  de  7,000  livres. 

9®, 
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9*.  Au  Décret  dudit  jour,  qui  autorise  les  Offi- 
ciers Municipaux  de  la  ville  de  Saint-Dié  en  Lor- 
raine , à percevoir  5 par  provision  , 1 5, 5oo  livres 
sur  le  prix  de  la  vente  de  ses  biens  communaux. 

lo'’.  Aux  Décrets  dudit  jour  et  17,  concernant  les 
dettes  du  Cierge , les  assignats  , les  revenus  des 
Domaines  nationaux , en  attendant  que  la  vente 
de  ces  Domaines  soit  effectuée, 

A 

11°.  Au  Décret  du  17 , relatif  aux  billets  de  la 
Caisse  d’Escompte. 

12°.  Au  Décret  dudit  jour,  portant  que  le  Châ- 
telet de  Paris  peut  et  doit  continuer  l’instructioix 
jusqu  a Jugement  définitif  , des  contestations  et 
procédures  criminelles , relatives  à l’altération  et 
fabrication  aes  lettres-de-change,  acceptées  par  les 
sieurs  Tourton  , Ravel  et  Gallet  de  Santerre  , 

aux  termes  des  Lettres-Patentes  du  2.  Décembre 
1786. 

i3  . Enfin,  Sa  Majesté  a donné  des  ordres  pour 
qu  il  soit  sursis  a toute  instruction  ultérieure  et  à 
toute  execution  de  Sentence , s’il  en  a été  rendu  , 
dans  la  procédure  commencée  par  les  Officiers 
Municipaux  de  Scbelestat , contre  les  sieurs  Strei- 
cher,  Ambruster,  Fuchs  et  autres  Citoyens  empri- 
sonnes, et  pour  1 apport  d’une  expédition  des  pièces 
de  cette  procédure.  Signé  f l’Arch.  de  Bordeaux. 

Pans  , ce  Avril 

M.  le  President  a annoncé  l’prdre  du  j^our  pour 
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les  deux  Séances  du  lendemain , et  a levé  celles 
d’aujour’hui  , à quatre  heures  du  soir.  ‘ 

Signé  \e.  Marquis  DE  BONNAY,  "President  $, 
Brevet  de  Beaujour  , Lapouee  , le  Prince  de 
Brogeie  , Roederer  , Mugdet  de  Nanthou  j 
RE  Ggazee  de  K.ERVEEEGAN  J SecTetdires^ 


! 


\ 
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SUITE  DU  PROGÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T>u  Mai^di  xo  Avril  ly^o,  au  matin. 

I_j  A Seance  a commence  par  la  lecture  d’une 
Adresse  du  District  de  Saint-Martin-des-Cliamps  , 
dont  l’Assemîjlée  a ordonné  le  renvoi  au  Comité 
-de  Mendicité,  pour  cjii  il  en  rendît  compte  dans 
le  délai  le  plus  prochain. 

Un  Secrétaire  a ensuite  donné  lecture  de  plu- 
sieurs adresses , dont  la  teneur  suit  : 

1®.  Adresse  des  Habitans  de  la  Paroisse  de 
Nastringue  en  Périgord,  contenant  l’adhésion  la 
plus  entière  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale. Indépendamment  de  leur  contribution  pa- 
triotique , montant  à 563  1.  19  f.,  ils  font  don 

du  produit  des  impositions  sur  les  ci  - devant 
Privilégiés. 

2.  . Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des 
Communautés  de  Saint-Pere  sous  Vézelay^  deJaus 

A 


( 2 ) . 

près  Complegne , d’Oncien  en  Btigey , de  Sauci- 
Lac,  Rasac  et  Gageac  en  Périgord  , de  Saint-Me- 
inin  , de  Lussac  , des  TÜles  d’Orgon  en  Provence, 
de  Garlin  et  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Toutes  ces  Municipalités  expriment  avec  éner- 
srle  les  sentimens  d’admiration  , de  reconnois 
sance  et  de  dévouement , dont  elles  sont  péné- 
trées pour  l’Assemblée  Nationale.  Celle  de  Bor- 
deaux lait  sur-tout  une  peinture  frappante  de  la  ce- 
remonie qui  a eu  lieu  lors  de  son  installation. 
Toute  la  Garde  Nationale  de  cette  ville , compo- 
sée de  plus  de  iSooo  hommes  , et  tous  les  autres 
Citoyens  ont  prêté  avec  la  plus  grande  solemnite 

le  serment  civique.  ^ 

De  la  Communauté  de  Belis  ; sa  contribution 

patriotique  s’élève  à la  somme  de  ion  b id  _ ^ 

^ Du  bourg  de  Piney,  chef-lieu  de  laDuche-Pm- 

rie  de  ce  nom  ; elle  exprime  son  vœu  pour  la 

suppression  de  la  Jufisdiction  Prévôtale . 

De  la  Communauté  de  Valence  en  Angoumois; 

sa  contribution  patriotique  s’élève  à la  somme  de 

"^tiscLmunautés  de  Vullenave  et  de  laBastide 
d’Anjou.  Cette  dernière  annonce  que  sa  contri- 
bution patriotique  se  porte  à 33oo  liv.  _ 

De  la  ville  de  Châteauneuf  en  Angoumois  , sa 
contribution  patriotique  se  porte  à 8,000 1.  ^ 

De  la  ville  de  P au:  elle  dénonce  à l’ Assemblée  une 
fausse  adresse  envoyée  sous  lenom  de  la  nouve  e 
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Municipalité , danslaquelle  on  fait  suspecter  le  péW 
triotisme  etle  dévouement  des  citoyens  de  cette  ville 
pour  la  chose  publique.  Les  Officiers  Municipaux 
annoncent  qu’ils  ont  déjà  reçu  en  don  patriotique 
la  somme  de  4468  1.  18  f.  Ils  font  une  mention 
honorable  d’un  jeune  Négociant  de  Pau,  nommé 
Bertera,  établi  à Cadix,  qui,  après  avoir  consa- 
cré les^  premiers  fruits  de  ses  économies  au  bon- 
heur d’une  mère  respectable,  lui  a envoyé  une 
somme  de  800  liv . , pour  l’offrir  au  Corps  Muni- 
cipal , comme  une  preuve  patriotique  de  son  dé- 
vouement  à la  Constitution. 

Enfin  des  Communautés  d’Aulnay-les-Mer  en 
Blaisois  , de  Racliapelle , Montabourlet  et  de  Ma- 
reuil  en  Périgord  ; elles  font  le  don  patriotique 

du  produit  des  impositions  sur  les  ci  - devant 
Privilégiés. 

3°.  Adresse  de  dévouement  de  la  Garde  Na- 
tionale de  la  ville  de  Quimperlé  5 elle  supplie  TAs- 

semblée  de  s occuper  de  l’organisation  des  Gardes 
Nationales. 

^ 4°.  Adresse  des  Gardes  Nationales  des  Provinces 
d Aunis  et  de  Saintonge , réunies  et  confédérées 
à Rochefort.  « Dignes  en  tout  de  la  liberté,  di- 
sent-elles, nous  la  recevons  avec  des  mains  pures, 
et  la  défendrons  avec  énergie.  Le  sentiment  dé 
nos  forces  n’a  point  altéré  en  nous  le  désir  de  la 
paix  ; mais  nous  conserverons  avec  courage  un 
bien  dont  nous  saurons  jouir  avec  modératron.  » 

A a 


'V  r-  ■ 

■ 5°  Adresse  des  Gardes  Nationales  de  plusieurs 
Communautés  du  Haut-Dauphiné  et  de  Provence 
à Laragne , lesquelles  ont  forme  une  feaera- 
•on  semblable  à celles  dont  il  a été  rendu  compte 

à,  1’ AssôhiI^Ig®"  ^ ^ - ‘DXi-j-v’p-.. 

6-. 

„euf  et  S.u,t-Cit  en  Kete  . contenant  1.  pteet» 

tion  du  serment  civiqu  „ Aponies  de 

„o.  Adresses  des  Gardes  Nationales  des  villes  de 
Bel-erac  , de'  Saint-Pol-de-Léon  et  de  Caen,  con- 
^ ""nt  Vexuression  d’un  dévouement  sans  bornes 
pTuT  l’exécution  des  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 

Lnale,etla  supplication  de  s’occuper  au  plus  to. 

/îfx  Vo^'oanisation  des  ^ ^ ^ 

Le  même  Seerftaite  a ensuite  donne  leotnre 

du  r,ocès-,e*al  de  la  Séanoe  du  m.nn  do  la 

'"m ' le  Président  a rendu  compte  d'uue  lettre 
,“.tltre,.edeMd 

qne 'l’Assemblée  lui  a fait  donner  par  son  r 

ardent.  mVuum’ïi'p  aussi  d une 

H.  le  Fic-ri^e  , ^m.^georntedelaTour-du- 

.emWee  m a «mtseB  . les  mot*  de  la 


i.  it-l  *• 
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translation  dn  nommé  Muscar,  des  prisons  de  Ver- 
dun dans  celles  de  Moiitmedy. 

M.le  Président  a rappelé  à TAssemblée  la  de- 
mande faite  précédemment  par  M.  l’ArclieYêqae 
de  Paris , de  prolonger  son  absence  , pour  pren- 
dre les  eaux  d’Aix  en  Savoie.  L’Assemblée  a dé- 
cidé que  cette  permission  seroit  accordée  à M. 
l’Arcnevêque  de  Paris. 

M.  le  Président  a rendu  compte  ensuite  que 
M.  Vincent  ds  Panette  , Député  de  la  Sénéchaus- 
sée de  Trévoux,  demandoit  la  permission  de  s ab- 
senter pour  une  affaire  indispensable.  Cette  per- 
mission lui  a été  accordée. 

M.  Mangin , Député  de  Mauzun , etM.  Millet 
de  la  Mambre  , Député  du  Baillage  de  Molion , 
ayant  aussi  demandé  la  peianission  de  s’absenter 
pour  des  affaires  importantes , l’Assemblée  leur  a 
accordé  cette  permission. 

M.  le  Président  a rendu  compte  ensuite  d’une 
lettre  qu’il  avoit  reçue  de  M.  le  Duc  de  Morte- 
mar  t , Député  de  Sens  , qui  donne  sa  démission  , 
parce  que  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  continuer 
ses  fonctions  , et  qui  annonce  qu’il  vient  d’en 
prévenir  son  Suppléant,  dont  les  Pouvoirs  sont 
•vériliés.  La  démission  de  M.  le  Duc  de  Morte- 
niart  a été  acceptée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a observé, 
qu’  en  exécution  de  l’article  XVI  du  Décret  porté 
sur  les  Assignats  , le  17  du  courant,  il  étoit  né- 
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cessaire  de  nommer  les  Commissaires,  sous  la  sur- 
veillance descj^uels  le  Receveur  de  rextraordinaîre 
est  autorisé  , jusqu'à  la  délivrance  des  Assignats , 
à endosser  les  billets  de  la  Caisse  d’Escompte  , 
destinés  à être  envoyés  dans  les  Provinces. 

L'Assemblée  consultée  sur  cette  proposition , a 
décrété  : 

cc  Que  les  Commissaires  seroient  choisis  parmi 
les  Membres  du  Comité  des  Finances,  et  nom- 
més sur-le-champ  par  ce  Comité.  >3 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
exposé  ensuite  qu’il  étoit  nécessaire  et  important 
de  faire  parvenir  dans  les  Provinces  une  instruc- 
tion relative  aux  Assignats , dont  l’objet  princi- 
pal seroit  d’expliquer  la  nécessite  de  leur  émission, 
de  développer  les  avantages  qu’ils  presentenft , en- 
fin de  faire  sentir  an  Peuple  la  différence  qui  existe 
entre  ces  Assignats  et  les  Billets  du  Système. 
L’Assemblée  consultée  sur.  cette  proposition  , a 

décrété  : ^ 

CC  Que  le  Comité  des  Finances  s’occuperoit  sans 
délai  de  la  rédaction  de  cette  instruction  , et  qu’elle 
seroit  envoyée  dans  les  Provinces  , en  même  temps 
que  le  Décret  sur  les  Assignats. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a présente 
un  projet  de  Décret,  qui  a été  mis  aux  voix,  et 
adopté  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  ÎMationale  , ayant  décrété,  lo 
:a3  Janvier  dernier , qu’il  serait  donné  à M.  1 Abbé 
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Demandre  , aitteur  et  donateur  du  privilège  de 

plusieurs  macliines  , un  témoignage  avantageux  ^ 
propre  à lui  faire  obtenir  des  bontés  de  Sa  Ma- 
jesté une  indemnité  convenable  et  proportionnée 
aux  dépenses  (|rie  le  sieur  Abbe  Demandre  n a 
cessé  de  faire  pour  le  bien  public , et  apprenant 
que  jusqu’à  présent  il  n’a  obtenti  aucune  indem- 
nité , déclare  , qu’ayant  égard  à la  légitimité  de 
sa  demande , elle  en  renvoie  l’examen  au  Comité 
de  Liquidation,  et  charge  provisoirement  ce  Comité 
de  faire  fournir  au  sieur  Abbé  Demandre  les  se- 
cours nécessaires  à sa  subsistance»  n 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Rapports  a 
proposé  un  autre  projet  de  Décret , qui  a été  mis 
aux  voix , et  adopté  dans  les  termes  sniTans  : 

« L’Assemblée  Nationale  déclare  que  son  De- 
cret du  6 Mars  dernier , concernant  les  J ugemens 
définitifs  , émanés  des  Justices  Prévôtales,,  ne  s’é- 
tend point  à la  Prévôté  de  rHôtel,.  dont  les  fonc- 
tions sont  conservées  jiisq^n’à  ce  que  l’Assemblée 
Nationale  en  ait  autrement  ordonné. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a proposé 
ensuite  un  projet  de  Décret,  qui  a été  mis  aux 
voix,  et  adopté  dans  les  termes  suivaii s : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  entendu 
le  Rapport  de  son  Comité  des  Pensions,  déclare 
que  les  pensions  dues  aux  Officiers  Suisses,  rési- 
dans^  en  Suisse  3 ne  sont  pas  comprises  danalasup- 
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pression  prononcée  par  les  Décrets  des  an- 

Yier  dernier.  ‘ r ; , , , .r 

cc  L-AssembléeNationace  déclare  également  que 
les  pensions  accordées  aux  Gendarmes  de  la  Garde 
et  aux  personnes  attacliées  à ce  Corps  , lors  de  sa 
suppression  , doivent  être  payées,  jusqu’à  la  con- 
currence de  la  soinixie  de.  600  liv. , conformement 
au  Décret  du  7 du  présent  mois,  j? 

■M.  le  Président  a fait  ensuite  donner  lecture  à 
l’Assemblée^de  la  notedesDécrets  cpi’il avoit portés^ 
la -veille  la  sanction  et  acceptatiorpdu  Roi.  Cette 
note  suit  : , 

Décret  qui  réunit  à la  Franclie-Comté  les  Com- 
munautés du  Comté  de  Vaufrey  J petit  canton  du 
Suiidgaw  en  Alsace^  celle  de  Goiimoi  et  leurs  ter-» 
rltoires,  et  comprend  ces  Commiuiautés  dans  le 
District  de  Saint  = Hippolite , Département  du 
Doidis. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Pont-à-Mousson 
à faire  un  emprimt  de  40^000  liv. 

Décret  qui  autorise  la  Municipalité  de  Monte* 
liniar  à imposer  une  somme  de  6,000  liv.  en 
capital.' ■ 

- . Décret  a|ui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de  la 
ville  deChâtel-siir-Mozellë  àretirer  de  la  caisse  d'E- 
pirioj  la  somme  de  4000  !.•  ou  telle  autre  somme  qu’ils 
justifieront  leur  appartenir  ,,  enjoint  aux  Receveurs 
d’Epinal  d’en  vnider  leurs  mains  entre  celles  des 
Officiers  Municipaux.  • . 

Décret 

Z' 
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Décret  qui  détermine  Taesiéte  des  impositions 
ordinaires  de  la  yille  de  Paris  , pour  Tannée 
1790. 

Décret  qui  détermine  les  règles  et  conditions 
particulières , en  vertu  desquelles  les  Citoyens  de  la 
ville  de  Saint- Jeamde-Luz  doivent  procéder,  dans 
uneAssemblée  convoquée  par  leurs  anciensOfficiers 
Municipaux^  à la  nomination  des  Membres  qui 
doivent  composer  la  Municipalité  de  ladite  ville.' 
. Décret  portant  que  les  20  millions , dont  TAs- 
semblée  Nationale  a donné  crédit  au  premier  Mi- 
nistre des  Finances,  seront  fournis  par  la  Caisse 
d’Escompte , sans  aucune  espèce  d’intérêt. 

Décret  qui  abolit  le  droit  de  parcours  ou  de  pâ- 
turage sur  les  prés,  avant  la  faucbaison  de  la  pre- 
mière herbe. 

Décret  qui  substitue  à l’article  ÎI  du  Décret  des 
20  et  2 3 Mars  , un  autre  article  portant  en  subs- 
tance, que  les  Administrateurs  comptables , Tréso- 
riers ou  Receveurs  des  anciens  pays  d’Etat , ainsi 
que  les  Trésoriers  ou  Comptables  des  pays  d’Elec- 
tion  , qui  n ont  pas  encore  rendu  compte  de  leur 
gestion  , ne  pourront  ayant  1 arrêté  de  leur  compte^ 
être  élus  Membres  des  Adjninistrations  de  Dé- 


partement ou  de  District. 


Décret  qui  cieclare  nuis  et  sans  effet  les  man- 
dats qui  porteroient  limitation  quelconque. 

M.  le  President  a fait  ensuite  donner  lecture 
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qui  a pour  objet  de  réclamer  contre  les  ventes 
des  bâtimens  et  emplacemens  de  l’Ecole  Militaire, 
attendu  qu’üs  ne  peuvent  être  considérés  comme 

appartenans  au  Domaine  du  Roi;  ^ , 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  lettre  au  Comité 
des  Domaines,  pour  en  rendre  compte  très-mces- 

samment.  _ , 

^ Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  u 

rapport  relatif  aux  indemnités  réclamées  par  les 
Maîtres  de  Poste  aux  chevaux , et  à un  Regle- 
ment concernant  l’ordre  à établir  dans  cette  par- 
tie du  service  public.  Il  a fini  par  la  lecture  du 

^ L’Assemblée  a ordonné  l’impression  du  Rapport 

et  du  projet  de  Décret  , et  a ajourne  cette  affaire 
à la  sLnCe  du  soir  de  Samedi  prochain  a4  du 

^T’Assemblée  a passé  à l’Ordre  du  jour  , ét  Je 
Rapporteur  du  Comité  des  Dîmes  a repris  lalec- 
mrf  des  articles  du  projet  de  Décret,  présente  par 

^Tn  Député  a proposé  un  article  additionnel  , 
et  a demandé  qu’il  fût  inséré  dans  le  proje 
Décret  du  Comité  des  Dîmes  , apres  1 article  III. 
Cet  article  a été  mis  aux  voix,  et  adopte  dans 

TT^IV.  La  Dîme  sur  les  fruits  décimables 
crûs  pendant  l’année  179°.  néanmoms  per- 

çue, même  après  le  premier  Janvier  1791.  » 
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Les  antres  articles  Ont  ensuite  été  liis  et  sué- 
OessiTement  adoptés  dans  les  ternies  siiivansr 

Art  V.  Il  n'y  aura  aucune  distinction  entre 
éet  objet  de  service  public  et  les  autres  dépenses 

nationales. 

<c  Lès  contributions  publiques  seront  propdrtidii^ 
nées  de  manière  à y pourvoir,  et  la  répartition  eii 
sera  faite  sur  la  généralité  des  Contribuables  du 
Royaume,  ainsi  qu'il  sera  incessamment  décrété  pàf 
F Assemblée. 

>3  Art.  VI.  Il  sera  incessamment  procédé  par 
les  Assemblées  administratives , à la  liquidation 
des  Dîmes  inféodées , et  de  manière  à ce  que  Fim 
demnitë  des  Propriétaires  soit  assurée  avant  l'é- 
poque  à laquelle  leurs  Dîmes  Cesseront  d'être 


perçues. 

«c  Art.  vil  Sont  et  deifneurent  exceptés,  quant 
à présent , des  dispositions  de  l'article  premier  dii 
présent  Décret , l'Ordre  deMalthe,  les  Fabriques^’ 
les  Hôpitaux,  les  Maisons  et  Établissemens  de 
Charité , et  autres  ou  sont  reçus  les  Malades  ; leè 
Collèges,  et  Maisons  d'instruction,  d'études  ét  de 


retraite  , administrés  par  des  Ecclésiastiquès  ou  par 
des  Corps  Séculiers , ainsi  què  lès  Maisons  de^ 
Religieuses  occupées  à l'éducation  publique  , et  aiï 
soulagement  des  malades  : lesquels  continueront/ 
comme  par  le  passé , ét  jusqu'à  ce  qu'il  eh  ait  été 
ordonrié  par  le  Corps  Législatif,  d'administrer  les? 


ét  dé  péréevoir  / dufaut  là  présenté  année 
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seulement , les  Dîmes  dont  ils  jouissent , sauE  à 

pourvoir  , S il  y a lieu , pour  les  années  suivantes, 
à rindeinnité  que  pourroit  prétendre  l’Ordre  de 
Malthe^  et  à subvenir  aux  besoins  que  lès  autres  - 
Etablissemens  éprouveroient  par  la  privation  des 

Dîmes.  ' . 

55  Art.  VIII.  Tous  les  Ecclésiastiques  ^ Corps  , 

Maisons  ou  Communautés  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe,  autres  que  ceux  exceptés  par  les  ^ articles 
précédens  , continueront  de  régir  e^  exploiter^ 
durant  la  présente  année  , les  biens  dîmes  qui 
ne  sont  pas  donnés  à ferme  , à la  charge  d’en  ver- 
ser les  produits  entre  les  mains  des  Receveurs  de 
leurs  Districts  ; ils  seront  néanme^ms  autorisés  à 
retenir  le  traitement  qui  leur  aura  été  accordé. 

.5  A l’égard  des  objets  donnés  à bail  ou  à ferme, 
les  Fermiers  et  Locataires  serojnt  également  tenus 
de  verser  les  loyers  ou  fermages,  dûs  pour  les  fruits 
et  revenus  de  la  présente  aimee  , dans  la  caisse  du 

■District. 

. 35  Les  comptes  desdits  Ecclésiastiques,  Corps;. 
Maisons  et  Communautés,  et  ceux  de  leurs  Loca- 
taires et  Fermiers  seront  communiqués  préala- 
blement à la  Municipalité  du  lieu  , pour  etre  en- 
suite vérifiés  et  appures  par  les  Assemblées  admi- 
nistratives, ou  parleurs  Directoires. 

Ar-T.  ïX.  Ils  seront  tenus,  pareillement  leurs, 
i Fermiers.,  R.égisseurs  ou  Préposés , ainsique  tous 
ceux  qui  doivent  d^s  portions  congrues  , de  les 
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acquitter  clans  îa  présente  année  comme  par  le 
passé,  d'acquitter  toutes  les  autres  cîiarges  légi- 
times , même  le  terme  de  la  Contribution  patrioti- 
que , échu  le  premier  de  ce  mois  5 à défaut  de 
quoi , ils  y seront  contraints.  Il  leur  sera  tenu 
compte  de  ce  qu’ils  auront  légitimement  payé  , 
ainsi  qu’il  appartiendra. 

Art.  X.  Les  baux  à ferme  des  Dîmes,  tant 
ecclésiastiques  qu’inféodées , sans  mélange  d’autres 
biens  ou  droits , seront  et  demeureront  résiliés  à 
l’expiration  de  la  présente  année , sans  autre  in- 
demnité que  la  restitution  [des  pots-de-vin  , celle 
des  fermages  légitimement  payés  d’ayance , et  la 
décharge  de  ceux  non  payés,  le  tout  au  prorata 
de  la  non-jouissance.  Quant  aux  Fermiers  qui  ont 
pris  à bail  desDîmes,  conjointement  avec  d’autres 
biens  ou  droits  , sans  distinction  de  prix  , ils  pour- 
ront seulement  demander  réduction  de  leurs  pots- 
de-vin,  loyers  et  fermages,  en  proportion  de  la 
valeur  des  Dîmes,  dont  ils  cesseront  de  jouir,  sui- 
vant l’estimation  qui  en  sera  faite  par  les  Assem- 
blées administratives  ou  leurs  Directoires  , sur  les 
observations  des  Municipalités. 

:>5  Art.  XL  Aussitôt  a]5rès  la  publication  du 
présent  Décret,  les  Assemblées  de  District,  ou 
leurs  Directoires  feront  faire,  sans  aucuns  frais , 
même  du  contrôle,  un  inventaire  du  Mobilier  , des 
titres  et  papiers , dépendans  de  tous  les  Bénéfi- 
ces , Corps,  Maisons  et  Commujiaiités  de  l’un  et 
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de  l’autre  sexe,  compris  au  premier  article , qui 
n’auront  pas  été  inventoriés  parles  Municipalités, 
«n  vertu  du  Décret  du  ao  Mars  dernier , sauf  aux- 
dites  Assemblées  à commettre  les  Municipalités  pour 
les  aider  dans  ce  travail. 

" » Et'les  uns  et  les  autres  se  feront  égalenaent 
remettre  les  inventaires  faits  dans  chaque  Béné- 
fice ou  Maison  , après  la  mort  du  dernier  Titulaire 

pu  Religieux, 

M.  le  Président  a lnfQrni.é  ensuite  PAssemblée 
gue  M.  de  Tliebaudière  , Député  de  Saint-Domin- 
gue, venoit  de  lui  adresser  sa  démission,  parce 
gu’il  étoit  obligé  de  retourner  dans  cette  Colonie, 
pt  qu’il  demandoit  à être  remplacé  par  M.  de  Vme- 
hlauche , son  Suppléant,  dont  les  Pouvoirs  avoient 

été  vérifiés.  ^ ^ 

" La  démission  de  M.  de  Thebaudière  a été  ac- 
ceptée , et  l’Assemblée  a renvoyé  a son  Comité  de 
vérification  l’examen  des  Pouvoirs  de  M.  de  Ville- 

blanche.  , 

Ensuite  M.  le  Président,  après  avoir  annoncé 
l’Ordre  du  jour  du  lendemain  , a levé  la  Séance  a 
trois  heures,  et  l’a  continuée  à six  heures  du  soir 

de  ce  iour. 

^ 1 . 


, Signé  le  Marquis  DEBQNNAY,  Président  ; 
e Prince  de  BaoGLiB  , Lm-oüle  , Roederer  , 

3b,EVET  de  BeAUJOÜR  , MupüET  DE  NaNTHOU  , 
LE  GoA-aaE  DE  Keryelegan,  Secrétaires. 

L',  .>  V,  .—O.  ^ 
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Du  Mardi  zo  Avril  , au  soir. 

LECTtJREaété  faite,  à Fouyerture  de  la  Séance, 
des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  Gardes  Nationales  de  la  ville  de  F Aigle  \ elles 
supplient  F Assemblée,  de  s’occuper  de  l’organisa- 
tion des  Milices  Nationales. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint  - Mihiel , en  Lor- 
raine , contenant  le  procès-verbal  du  serment  ci- 
vique , prêté  tant  par  la  Commune,  que  par  la 
Garde  Nationale  de  cette  ville. 

Adresse  de  la  ville  de  Caën , contenant  une  pror* 
clamation  faite  par  le  Conseil-Général  de  la  Corn- 
mune , pour  assurer  la  perception  des  octrois  et 
des  impôts  indirects. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  Challerange , d’Artaize  , de  Stonne^ 
de  Saint -Hilaire -les  - Andresy  , d’Excideuil,  en 
Périgord  ^ du  Louzac,  de  Dazy  en  Berry  ; de 
Mailly  -le -Château  en  Auxerrois  5 de  FiguevîHe^ 
en  Franche-Comté  5 de  Vezat , de  Menotey , Pe- 
partement  du  Jura  5 de  Perigny -sur  - Loire  , de 
Mlierce , de  Breyrs  , en  Dauphiné  5 de  la  yille  de 
Nangis , en  Brie  j de  la  Commune  et  Municipalité 
de  Pordit: 

Pe  la  Communauté  de  F ontenilles,  en  Poitou  5 
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elle  accuse  la  Commission  intêrmédiaire  de  Saînt- 
Maixant,  d’avoir  augmenté  ses  impositions  de 
sa  propre  autorité: 

De  la  Communauté  de  Corsé  , près  Angers  | 
elle  porte  plainte  contre  les  Dames  Abesse  et  Re- 
ligieuses de  l’Abbaye  Royale  du  Perray  : 

De  la  Communauté  de  Sainte- Jalle  , District  du 
Buis,  en  Dauphiné  ^ elle  demande  le  rétablisse- 
ment de  deux  foires  et  d’un  Marché , qui  s’y  te- 
noient  anciennement  : 

De  la  Communauté  deSaint-Martial-de-Vallette| 
elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  con- 
tribution sur  les  ci-devant  Privilégiés  5 elle  supplie 
l’Assemblée  d’autoriser  l’emprunt  qu’elle  a fait  de 
3oo  liv.  , pour  subvenir  aux  dépenses  inséparables 
de  la  formation  de  la  Municipalité  , comme  aussi 
de  l’autoriser  à former  un  autre  emprunt  de  3ooo  L 
pour  le  soulagement  des  pauvres  dont  le  nombre 
augmente  de  jour  en  jour  : 

Des  treize  Communautés,  foimant  le  Canton  de 
la, ville  de  Monségur3  elles  s’engagent  solenmelle- 
ment  de  faire  rentrer,  d’ici  au  premier  Septembre 
procliaiii , tous  les  impôts  arriérés  : 

De  la  ville  de  - Saint-Pol  de-Léoii  en  Bretagne  ; 
elle  sollicite  , de  concert  avec  les  Communautés 
voisines  , rétablissement  d’une  Cour  Royale  et 
d’une  Amirauté  : 

,v  De  la  communauté  de  Perteraigues  en  Provence  I 

elle 
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elle  supplie  T Assemblée  de  statuer  au  plus  tôt  sur 
le  remplacement  de  la  Dîme  : 

De  la  Communauté  d’Aubiac  ; elle  fait  le  don 
patriotique  du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  Privilégiés. 

Enfin , de  la  ville  de  Roanne  en  Lyonnois  j elle 
annonce  que  sa  contribution  patriotique  s’élève  à 
près  de  100,000  livres. 

Toutes  ces  Municipalités , après  avoir  prêté , de 
concert  avec  les  habitans  , le  serment  civique  , 
présentent  à P Assemblée  Nationale  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  ville  de  Sainte- 
Marie  en  Béarn  5 elle  adhère  à tous  les  Décrets  de 
l’Assemblée,  témoigne  sa  reconnoissance  pour  ceux 
coricernant  les  nouvelles  Municipalités,  et  supplie 
l’AssembléeNationale  , 

1°.  De  maintenir  la  ville  de  Sainte-Marie , siège 
de  rÊveché  d’Oleron , pour  le  siège  du  Départe-, 
ment  ; 

2-°.  Lors  de  la  formation  des  Districts  en  Béarn, 
d’établir  le  chef-lieu  d’un  District  à Oleron , et  de 
prendre  en  considération  que  les  Districts  en  Béarn 
doivent  être  plus  étendus  que  dans  le  reste  du 
Royaume. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  la  ville 
de  Lyon , qui  exprime  avec  énergie  les  sentimens 
d’admiration , de  reconnoissance  et  de  dévouement 
dont  les  Citoyens  de  cette  grande  Ville  sont  péné- 
N®.  265.  . A 9 
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très  pour  F Assemblée  Nationale,  ce  C’est  par  amour, 

33  dit-elle  , de  la  liberté  que  nous  avons  chéri  d’an- 
33  ciens  privilèges , précieux  tant  qu’ils  ont  pu  nous 
33  servir  d’égide  contre  l’invasion  de  nos  droits , 

33  inutiles  aujourd’hui , et  dont  le  souvenir  ne  ser- 
33  vira  plus  qu’à  rappeler  l’époque  où,  nous  hono- 
33  rant  de  leur  entier  abandon , nous  sommes  venus 
33  prononcer  notre  adhésion  entière  à la  volonté 
33  suprême  de  la  Nation , promulguée  par  ses  Re« 
33  préseiitans  , . et  prêter  le  serment  solemnel  de 
33  maintenir de. tout  notre  pouvoir,  la  Constitution 
33  qui  assure  la  liberté  de  FEmpire  François,  de 
33  vivre  et  de  mourir  fidèles  à la  Loi  et  au  Monar- 
33  que  chargé,  de  son  exécution.  33 

Adresses  des  liabitans  de  la  ville  de  Gannat  et 
de  la  Communauté  de  Jaigiies  ^ ils  font  à la  Nation 
le  don  patriotique  du  montant  de  l’imposition  des 
ci-devant  Privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de 
Fannée  1789  ; ils  desireroient  que  leurs  facultés 
leur  permissent  ci  en  faire  davantage  , pour  venir 
au  secours  de  l’Etat. 

Adresse  des  neuf  Communes  de  la  paroisse  , de 
la  Municipalité  et  de  laGarde  Nationale  de  Moutlie, 
Département  du  Doubs  en  Franche-Comte.  Xoiis 
les  habitans  de  cette  Paroisse  , Officiers  Munici- 
paux , Officiers  et  Soldats  de  la  Garde  Nationale , 
adhèrent  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale, 
qui  les  a délivrés  de  l’état  de  servitude  dans  lequel 
le  régime  féodal  les  avoit  réduits  j ils  sont  piets 
à sacrifier  leur  vie,  et  jurent  de  périr  tous,  si  le 
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eas  Texîge , pour  le  maintien  de  leur  liberté  et  celui 
de  rheureuse  régénération  du  Royaume.  A peine 
ont-ils  eu  connoissance  de  l’impôt  patriotique  , 
qu’ils  se  sont  empressés  à l’envi  d’y  souscrire  ; il 
n’en  est  pas  un  , même  jusqu’au  plus  pauvre  , qui 
n’ait  fait  sa  souscription  et  son  offrande  : leurs 
soumissions  réunies  se  portent  à 14,000  livres. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Liancourt , près 
Clermont  en  Beauvoisis  5 elle  demande  des  biens 
du  Clergé  pour  un  million , aux  conditions  propo- 
sées par  la  Municipalité  de  Paris  , ou  à telles 
autres  que  l’Assemblée  ordonnera , et  sous  telle 
inspection  que  l’Assemblée  prescrira. 

Un  Membre  de  l’Assemblée , Député  du  Dau- 
phiné , a présenté  l’Adresse  d’adhésion  de  la  part 
de  la  Commune  de  Vinai  à tous  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , et  le  don  patriotique  : 

1°.  D’une  rente  de  127  livres  18  sols  5 deniers  , 
sur  le  Trésor  Royal  , au  capital  originaire  de 
12,792  livres  4 sols  6 deniers  5 

2®.  D’une  autre  rente  au  principal  de  2000  liv. , 
léguée  à la  même  Communauté  par  feu  M.  de 
l’Etang,  représenté  par  Madame  d’Archambault 
de  P erigord  , sous  la  seule  réserve  des  arrérages 
jusqu’à  la  dernière  échéance  , et  a remis  sur  le 
Bureau  les  titres  constitutifs  de  ces  créances. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  , Député  de  Saint- 
Maximin  en  Provence  , a fait  lecture  d’une  Déli- 
bération de  la  Municipalité  de  Saint  - Maximin 
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eïi  Proyence  5 elle  se  plaint  d un  libelle  dans 

lequel  on  a supposé  que  cette  Municipalité 
avoit  délibéré  quelle  déclaroit  infâmes  et  mauvais 
Citoyens , tous  ceux  qui  se  présenteroient  pour 
acheter  des  biens  ecclésiastiques.  Cette  Municipa- 
lité a pensé  que  son  honneur  et  son  patriotisme 
lui  commandoient  impérieusement  de  manifester 
un  témoignage  d’indignation  contre  cette  calomme  ; 
en  conséquence,  elle  a pris,  le  2.1  Mais  dernier, 
une  délibération  portant  qu’étant  convaincue  que 
la  vente  des  biens  du  Clergé  étoit  l’unique  moyen 
et  la  ressource  la  plus  prompte  de  préserver  lEtat 
des  dangers  que  les  ennemis  du  bien  public  se 
plaisent  à accréditer  pour  abattre  le  courage  et 
enchaîner  le  patriotisme  des  François , elle  supplie 
l’Assemblée  de  comprendre  dans  la  vente  des  biens 
du  Clergé  , tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
territoire  de  Saint  - Maximin , et  d’autoriser  la 
Commune  à acheter  ceux  qui  seroient  a sa  conve- 

nance. 

Cette  Municipalité  persistant  dans  son^  sermen 
de  fidélité  à la  Nation,  à la  Loi  et  au  Roi,  et  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  a reiiouvellé  tous 

les  Pouvoirs  de  sonDéputé  à l’Assemblée  Nationa  e,  • 
à l’effet  de  ne  point  se  séparer  que  la  Constitution 
de  la  France  ne  soit  achevée  ; elle  a délibéré  enfin 

de  faire  imprimer  sa  Délibération,  de  l’adresser 

aux  principales  villes  du  Royaume,  et  en  pr 

senter  un  exemplaire  à l’Assemblée  Nationale. 

Un  Député  de  Bretagne  a fait  lecture  d un  pacte 
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fédératif  des  Soldats  du  Régiment  de  Poitou , conçu 
en  ces  termes  : 

cc  Nous,  François  et  Soldats  du  Régiment  de 
Poitou,  en  garnison  à Saint-Brieuc , Défenseurs 
par  inclination , de  la  Patrie  notre  mère  commune  , 
informés  qu’on  a osé  calomnier , auprès  d’un  digne 
Membre  de  l’Assemblée  Nationale , notre  conduite 
et  notre  patriotisme  , nous  jurons  nous  yenger  de 
cette  iniquité  , qui  nous  touche  sensiblement  , 
mais  avec  les  armes  de  la  paix  et  les  moyens  que 
nous  avons  le  bonheur  de  posséder  dans  la  justice 
des  Représentans  d’une  grande  Nation , qui  dai- 
gneront toujours  être  les  défenseurs  de  l’innocence 
opprimée. 

» Pénétrés  de  l’heureuse  révolution  qui  a rangé 
tous  les  hommes  à leur  place  , nous  déclarons  , 
en  dépit  de  nos  ennemis  communs , de  demeurer 
inviolablement  attachés  aux  principes  de  patrio- 
tisme , desquels  nous  sommes  inséparables. 

33  Nous  jurons  d’employer  tous  les  moyens  qui 
sont  en  nous  pour  resserrer  plus  étroitement  en- 
core , s’il  est  possible , les  liens  heureux  qui  nous 
unissent  à tous  les  bons  Patriotes. 

33  Nous  jurons  n’avoir  de  plus  grand  désir  que 
celui  de  donner  des  preuves  de  notre  amour  pour 
la  félicité  publique , et  la  maintenir  jusqu’au  lit  de 
la  mort. 

33  Nous  jurons  enfin  soumission  sans  bornés  à 
la  Loi  régénérée , dévouement  et  respect  au  Roi 
des  François  , attachement  inaltérable  à notre 
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Patrie , et  reconnoissance  aux  augustes  Représen- 
tans , Restaurateurs  de  la  liberté. 

33  Tels  sont,  malgré  nos  ennemis  , nos  affections 
et  lessentimens  que  nous  éprouvons,  queia  plume, 
interprète  de  nos  cœurs,  n’a  pu  peindre  comme  nous 
l’aurions  désiré. 

» Le  présent,  souscrit  de  nous,  Soldats  du  pre- 
mier Bataillon  du  Régiment  de  Poitou , sera  pré- 
senté à MM.  les  Officiers  Municipaux  , avec 
prière  d’en  recevoir  le  dépôt  comme  un  gage  de 
notre  reconnoissance  et  de  notre  dévouement  en- 
vers la  Patrie  , et  copie  en  sera  adressée  à MM.  de 
Champeaux  et  Corbion  , Députés  à l’Assemblée 
Nationale  , à Paris , et  la  présente  copie  remise 
aux  mains  du  Colonel  des  Volontaires-Nationaux 
de  Saint-Brieuc , comme  un  hommage  de  fidélité 
aux  Citoyens  et  d’attachement  inviolable  envers 
les  Soldats  Nationaux. 

55  Fait  à Saint-Brieuc,  le  i6  Avril  1790,  et  signa 
par  quarante-huit  Volontaires  du  Pî-égiment , au 
nom  des  bas-Offîciers , Grenadiers  et  Soldats  dudit 
Régiment. 

« 'Extrait  du  registre  du  Conseil  d^ administration 
des  Volontaires  - Nationaux  de  Saint-Brieuç , 
assemblé  le  ly  Avril  ij^o, 

M.  de  la  Ville-Berno,  Colonel  en  second,  a 
donné  lecture  du  Pacte  des  braves  Militaires  du 
premier  Bataillon  du  Régiment  de  Poitou. 

, 53  L’Assemblée  Ta  reçu  avec  autant  de  sensibilité 
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que  de  reconnoissance  , et  a chargé  le  Commandant 
de  leur  témoigner  son  adhésion , et  de  leur  remettre 
une  copie  du  présent , souscrite  de  plusieurs  des 
Volontaires  , tant  en  leur  nom , qu’au  nom  de 
leurs  Camarades,  et  de  les  assurer  de  la  récipro- 
cité des  sentimens  d’estime  , d’amitié  et  d’attache- 
ment qui  leur  sont  voués. 

:»  Pour  copie  conforme.  Signé  Joüvain,  Secré- 
taire-Grenier. » 

L’Assemblée  Nationale  a applaudi  à cet  acte  de 
patriotisme. 

M.  le  Président  a fait  lecture  à l’Assemblée^ 
d’une  lettre  du  sieur  de  Chazerat,  en  date  de 
Geneve  , du  12.  du  présent  mois,  par  laquelle  il 
supplie  M.  le  Président  d’obtenir  de  l’Assemblée 
quelques  instans  de  son  attention  pour  l’examen 
des  comptes  de  sa  gestion,  et  de  son  administra- 
tion en  qualité  d’intendant  en  Auvergne  , dont  il 

joignoit  le  mémoire,  en  forme  de  compte,  à sa 
lettre. 

L’Assemblée  a renvoyé  cet  examen  au  Départe- 
ment d’Auvergne. 

Ad  resse  de  la  Commune  de  la  ville  de  Strasbourg  ; 
elle  développe  les  motifs  qui  concourrent  à faire 
craindre,  oans  la  Province  d Alsace,  l’admission 
des  Juiis  à l’état  civil , et  qui  rendroieiit  cette 
admission  tres-nuisible  à l’Alsace. 

L Assemblée  Nationale  a ordonné  le  renvoi  de 
1 Adresse  au  Comité  de  Constitution,  pour  en  être 
incessamment  rendu  compte  à l’Assemblée- 
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M.  le  Président  a fait  lecture  dnne  lettre  de 
M.  Necker  , qu’il  yenoit  de  recevoir  -,  la  lettre 

portant , 

cc  Monsieur  le  Président , 

03  Le  B-oi  m’a  ordonné  de  vous  adresser , pour 
en  donner  la  première  connoissance  à l’Assemblée 
Nationale,  la  Proclamation  de  Sa  Majesté,  rela- 
tive aux  Assignats  décrétés  par  l’Assemblée.  Je  ne 
douté  point  que  cette  disposition  , déterminée  par 
le  Roi,  ne  soit  agréable  à l’Assemblée  Nationale. 

. » J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect, 

Monsieur  le  Président , 

» Votre  très-liumble  et  très-obéissant 
serviteur.  Signé  Necker. 

Ce  20  Avril  35 , 1 , 

/ ■ L . ' ' 

L’Assemblée  ayant  manifesté  son  vœu  d’enten- 
dre la  lecture  de  la  Proclamation  du  Roi,  mention- 
née dans  la  lettre  de  M.  Necker,  un  de  MM.  les 
Secrétaires  a fait  lecture  de  ladite  Proclamation, 
dont  la  teneur  suit  : 

rc  Du  Avril  lygo. 

,,3>  Le  Roi  vient  de  sanctionner  le  Décret  de 
l’Assemblée  Nationale  pour  la  création  et  l’admis- 
sion dans  les  paiemens , d’une  somme  de  ^00  mil- 
lions de  Billets  nationaux  , portant  trois  pour  cent 
d’intérêt  jusqu’à  leur  remboursement.  Ces  Billets, 

indépendamment 


indépendamment  de  Tliypothèquê  spéciale  qni 
leur  a été  assurée , doivent  être  considérés  comme 
la  dette  la  plus  sacrée  de  la  Nation  : ainsi , quoi- 
que le  Décret  revêtu  de  la  sanction  du  Roi,  n'ait 
imposé  et  n'ait  pu  imposer  que  l'obligation  de 
recevoir  ces  Billets  dans  les  paiemens  qui  ont  lieu 
d'un  débiteur  à un  créancier,  Sa  Majesté  invite 
tous  les  liabitans  du  Royaume  à les  recevoir  de 
même,  sans  aucune  objection  ni  difficulté,  dans 
tous  les  contrats  et  les  marchés  libres  5 de  telle 
manière  que,  par  l'effet  d'une  juste  confiance , les 
Billets  nationaux  soient  estimés  par-tout  à l’égal 
du  numéraire  effectif.  Un  sentiment  patriotique 
doit  faire  à tous  les  bons  François  une  loi  de  cette 
conduite  ; et  dans  un  temps  où  tant  de  biens  doivent 
dériver  d’un  pareil  sentiment,  Sa  Majesté  ne  saiiroit 
douter  que  chacun  ne  s’y  montre  fidèle.  Il  n’existera 
jamais  d’occasion  où  l’on  puisse  manifester  d’une 
manière  plus  réelle etplusutile,la puissance  étendue 
d'une  Nation,  lorsque  les  Citoyens  sont  unis  par 
l'honneur  , la  raison  et  la  liberté.  Le  P^oi  protégera 
dans  tous  les  temps  l’engagement  solemnel  que 
les  Représentans  de  cette  grande  Nation  viennent 
de  contracter  pour  la  sûreté  des  Assignats , aux- 
quels ils  ont  donné  le  caractère  de  monnoie  : ainsi, 
le  Roi  en  invitant  ses  Sujets  à favoriser  de  tout 
leur  pouvoir  le  crédit  et  le  cours  de  ces  Assignats, 
croit  concilier  parfaitement  son  inviolable  atta- 
chement aux  principes  iiiaîvérables  de  la  justice. 
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avec  l’intérêt  dont  il  sera  constamment  animé  pour  ^ 
le  rétablissement  de  l’ordre  dans  les  finances , U !i 
facilité  du  Commerce  et  la  prospérité  générale  du  I 
Royaume,  A Paris , le  dix-neuf  Avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  A?  plus  bas , par 

le  Roi,  DE  Saint-Priest. 

L’Assemblée  a ordonné  que  la  lettre  et  la  pro- 
clamation seroient  transcrites  dans  le  Procès- 
verbal  5 elle  a chargé  en  outre  son  President , d ex- 
primer au  Roi  les  sentimens  de  la  vive  recon^- 
iioissance  de  l’Assemblée,  de  l’empressement  de 
Sa  Majesté  à concourir  à tout  ce  qui  tend  au 
liien  public , et  qui  peut  opérer  le  bonheur  de 

l'Etat. 

Les  Députés  du  District  de  l’Abbaye  Saint-Ger- 
Hiain-des-Prés  , admis  à la  Barre  de  l’Assemblée, 
ont  présenté  le  bordereau  de  l’offrande  patriotique 
de  la  Section  de  l’Abbaye  Saint  - Germain  - des- 
Prés.  Un  Membre  de  la  Députation  a fait  le 
discours  suivant  : 

cc  Les  Citoyens  de  la  Section  de  1 Abbaye  Saint- 
Germain-des-Prés  vous  présentent  leur  offrande 
patriotique  5 ce  n’est  pas  un  tribut  payé  par  l’ai- 
sance, c’est  un  don  offert  i^^ar  l’iionnête  médio- 
crité. Combien  de  fois  nons  nous  sommes  féli- 
cités de  ne  compter  preso^ae  dans  notre  sein,  que 
des  hommes  égaux  entr’enx,  dès  avant  les  jours  de 
Légalité.  Nous  en  avonri  chéri  davantage  la  Revo^ 
lution,  même  à son  a urore.  Nous  avons  fourni 
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jun  plus  grand  nombre  de  Défenseurs  à la  Patrie: 
jet  dans  ce  moment  où  nous  faisons  des  vœux  sî 
ardens  pour  la  prochaine  organisation  de  la  Mur 
nicipalité  , nous  en  sommes  plus  de  vrais  aniis  de 
la  Constitution  et  de  vos  Décrets  , auxquels  nous 
^'urons  de  nouveau  de  demeurer  inviolablement 
attachés.  » 

' M.  le  Président  a répondu  : 

<c  Tout  acte  de  patriotisme  , tout  ce  qui  an« 
nonce  ou  qui  prouve  des  cœurs  vraiment  citoyens, 
a droit  d’intéresser  les  Représentans  de  la  Nation* 
Ils  sont  accoutumés  à trouver  ces  sentirnens  dans 
lès  Habitans  de  la  Capitale , et  le  dévouement  par- 
ticulier de  la  Section  de  Saint- Germain- des-Pres 
n’a  rien  qui  les  étonne.  L’Assemblée  Nationale 
reçoit  cet  hommage  avec  satisfaction  5 elle  vous 
permet  d’assister  à sa  Séance,  jj 

Les  Députés  du  Bataillon  des  Théatins  , ad- 
mis à la  Barre  de  l’Assemblée , ont  manifesté  les 
sentirnens-  de  leur  Bataillon  , de  la  manière 
suivante  : 

« Le  Bataillon  de  Saint-Etienne-du-Mont  a eu 
l’honneur  de  vous  présenter  une  Adresse , pour 
vous  assurer  que  rien  n’étoit  capable  d’altérer  les 
sentirnens  patriotiques  et  le  zèle  de  la  Garde  Na-- 
tionalcrParisienne  5 que  la  permanence  ou  la  non- 
permanence  des  Districts  ne  l’éloigneront  jamais 
de  l’obéissance  qu’elle  doit  aux  loix  décrétées  par 
PAssemblée  Nationale , et  sanctionnées  par  le  Roi. 
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Le  même  esprit , les  mêmes  sentimeiis  animent  lé 
Bataillon  des  Tliéatins,  qui  adhérant  aux  prin- 
cipes consacrés  par  V Adresse  ^ qui  yous  a été  pré- 
sentée par  celui  de  Saint-Etienne-du-Mont , nous 
députe  vers  vous,  pour  jurer  en  son  nom  une  en- 
tière soumission  aux  loix  décrétées  par  l’Assem- 
hlée  Nationale  et  sanctionnées  par  le  Roi.  N’im- 
porte le  régime  que  vos  Décrets  donneront  à la 
ville  de  Paris  , la  Garde  Nationale  obéira  et  em- 
ploira  son  courage  et  sa  force  pour  le  soutenir* 
Elle  attend  , cette  Garde  Nationale,  que  vous  dé- 
crétiez , Messieurs , l’organisation  de  l’Armée , 
pour  eonnoitre  ses  devoirs  qui  seuls  dirigeront  sa 
conduite.  >> 

M.  le  Président  a répondu  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  n’a  jamais  eu  aucun 
doute  sur  les  sentiments  de  la  Milice  Parisienne. 
Elle  s’est  toujours  reposée  sur  le  patriotisme  qui 
l’a  formée,  pour  compter  sur  sa  hdélité,  sur  son 
dévouement  et  sur  sa  soumission  aux  loix.  Elle 
attache  à votre  adhésion  le  prix  qu’elle  a attaché 
à celle  de  toutes  les  autres  Sections  de  la  Garde 
Nationale  de  Paris.  Elle  vous  permet  d’assister  à 
sa  Séance. 

- Les  Députés  de  l’Assemblée  générale  des  Re- 
présentans  de  la  Commune  de  Paris , admis  à la 
Barre  de  l’Assemblée  , ont  présenté  l’adresse 
d’adhésion  à ses  Décrets , de  protestation  d’une 
fidélité  inviolable  à la  Constitution  décrétée  par 
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l’Assemblée  Nationale , et  à toutes  les  loix  qui  en 
sont  et  seront  émanées.  Pénétrés  de  la  sainteté 
de  leurs  deyoirs  , ils  jurent  de  rester  à leur  poste 
jusqu’au  moment  où  d’autres  viendront  le  remplir,’ 
Ils  demandent  que  l’Assemblée  Nationale  s’occupe 
incessamment  de  l’organisation  de  la  Municipa- 
lité de  Paris , et  prenne  en  considération  leurs 
représentations  sur  celui  de  ses  Décrets , qui 
liant  les  droits  de  l’iiomme  à la  législation  et  à la 
répartition  de  l’impôt , prive  du  droit  d’éligibilité 
à l’Assemblée  Nationale  les  Citoyens  qui  ne  payent 
pas  un  marc  d’argent  d’imposition  directe. 

M.  le  Président  a répondu  aux  Représentans  de 
la  Commune  de  Paris  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  qui  siège  au  milieu  de 
vous , connoît  toute  l’importance  des  objets  que 
vous  venez  lui  rappeler.  Ses  regards  qui  se  por- 
tent jusqu’aux  extrémités  de  la  France  , pour  ré- 
tablir par-tout  le  règne  des  loix  , se  sont  déjà  ar- 
rêtés sur  la  nécessité  pressante  d’assurer  à la  Ca- 
pitale une  bonne  Administration.  Si  le  résultat 
de  ses  travaux  à cet  égard  n’est  pas  encore  connu, 
c’est  que  la  marche  d’un  Législateur  doit  être  lente, 
pour  être  sûre.  L’Assemblée  Nationale  a reçu  dif- 
férens  plans  pour  l’organisation  de  la  Municipa- 
lité de  Paris  3 elle  les  pesera  tous  dans  sa  sagesse, 
et  donnera  une  attention  particulière  h celui  qui- 
lui  a ete  présente  au  nom  de  l’Assemblée  géné- 
rale des  Représentans  de  la  Commune  de  Paris. 
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ÈÜe  prendra  en  considération  les  réflexions  qne 
vous  lui  présentez  sur  les  Décrets  qu’elle  â déjà 
rendus,  et  vous  permét  d’assister  à sa  Séance^ 

M.  Léopold  de  Nûssé,  Capitaine  au  régiment 
de  Courten,  Suisse,  a fait  hommage  et  don  patrio- 
tique à la  Nation  de  sa  pension  de  600  liv. , pour 
ja  présenté  année  et  pour  1791.  Ï1  a juré  à là 
face  de  la  Nation , de  la  défendre  de  tout  sort 
pou\voir  , tant  qu’il  sera  au  service  de  la  France^ 
Sans  déroger  aux  Traités  des  Suisses  avec  la  France* 
]M.  Îtî  Président  a répondu: 

« La  France  a droit  de  compter  sur  le  patrio- 
tisme de  to\it  François  ; elle  y est  encouragée  par 
les  preuves  qu’elle  en  reçoit  chaque  jour;  vous 
lui  prouvez  qh’ellea  des  enfans  parmi  ses  alliés; 
L’Assemblée  Nationale  apprécie  votre  hommage 
autant  qu’il  le  méfite  ; elle  vous  permet  d’assis- 
ter à sa  Séance.  « , . r 

La  paroisse  de  Gennevilliers  près  Pans  a lait 

don  patriotique  : 1°.  par  le  sieur  Clément  - Jean- 

Baptiste  Manet , Syndic-Municipal , du  rembour- 
sement de  600  livres  de  principal  de  son  quart 
patriotique  ; 2“.  par  là  Commune  , de  aSo  liv.  en 
principal  de  son  quart  patriotique  ; 3°.  parla  a- 
hrique,  de  300  liv.  pour  même  objet  ; 4°.  P^r  tous 
les  Habitans  en  nom  collectif,  du  quart  de  1 im- 
position des  ci-devan  t Privilégiés  , pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789-  Les  Députés  de  cette  paroisse 
ont  demandé  à prêter  le  serment  civique,-  et  ont 


été  admis  à le  prêter  au  nom  dès  Hat)îtans  de 
êette  paroisse. 

M.  le  Président  a répondu  aux  Députés,  porteurs 

de  ces  dons  : 

' « Quand  les  actes  de  patriotisme  se  répètent 
journellement , il  faut  bien  que  l’Assemblée  Na- 
tionale répète  les  expressions  du  sentiment  qù’ellé 
éprouve , en  voyant  cet  heureux  concours  de  tous 
les  enfans  de  la  Patrie.  Elle  reçoit  votre  hom- 
mage particulier  avec  sa  satisfaction  ordinaire,  et 
vous  permet  d’assister  à sa  Séance, 

Là  Municipalité  de  Soissons  a présenté  et  remis 
sur  le  Bureau  une  délibération  par  laquelle  elle 
demande  d’acquérir  pour  six  millions  de  biens  ec- 
clésiastiques 5 elle  en  a fait  soumission  expresse^ 
sauf  à augmenter  cette  somme  par  la  suite,  dans 
le  cas  où  les  biens  d’appanage  seroient  mis  à la 
disposition  de  la  Nation. 

La  Société  Royale  d’Agri culture  a fait  , par 
l’organe  de  ses  Députés  admis  à la  Barre  , le  dis- 
cours suivant  : 

ce  La  Société  d’Agriculture  a déjà  transmis  à 
l’Assemblée  Nationale  , dans  un  mémoire  qu’elle 
a eu  l’honneur  de  lui  présenter , les  vœux  que  des 
cultivateurs  de  toutes  les  Provinces  lui  avoient 
fait  parvenir  sur  les  abus  nuisibles  au  libre  exer- 
cice , et  conséquemment  aux  progrès  de  leur  art^ 
Ces  vœux  ont  été  presQu’aussitôt  exaucés  que  for- 
mes J chaque  jour  les  Laboureurs  de  tous  les 
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Câ-HtOTlS  du  îloyâ.Tlîïl6  ÎIOHS  û,îlIlôîlC6Ilt  1 â2îlG“ 
lioratioîi  de  leur  sort  et  eu  rendent  hommage  à 
votre  justice.  Nous  venons  dans  ce  moment,  de 
leur  part , vous  témoigner  leur  reconnoissancepour 
vos  sages  Décrets,  vous  annoncer  l’heureuse  in- 
fluence qu’ils  ont  eu' déjà  sur  leur  bonheur,  et 
vous  remercier  sur-tout  du  peu  d’intervalle  que 
vous  avez  bien  voulu  mettre  entre  leurs  réclama- 
tions et  vos  bienfaits. 

cc  Non , quoi  qu’on  ait  osé  dire , les  décisions  que 
vous  avez  rendues  pour  délivrer  l’agriculture  de 
ses  entraves  , ne  sont  point  anticipées  . daignez 
en  croire  par  notre  organe  , les  habitans  des  Cam- 
pagnes , c’est-à-dire  , la  portion  la  plus  saine  et 
la  plus  nombreuse  des  Citoyens.  Elle  nous  a de- 
puis long-temps  fait  connoître  combien  elle  etoit 
impatiente  de  rentrer  dans  ses  droits.  Que  ceux 
qui  croient  avoir  lieu  de  se  plaindre  , sachent 
que  s’ils  ont  été  obligés  de  lui  tout  rendre,  c’est 

qu’ils  lui  avoient  tout  ôte. 

cc  Vous  avez  fait  disparoître  cette  longue  suite  de 
droits  arbitraires  qni , prélevés  au  nom  et  pour 
.les  besoins  delà  chose  publique,  appauvriss  oient 
^ le  Laboureur  sans  enrichir  1 État  5 1 impôt  seia 
: réparti  en  raison  des  propriétés,  et  il  sera  com- 
mun à tous  ^ le  cultivateur  ne  sera  plus  obligé  de 
partager  ses  récoltes  avec  le  gibier  et  le  décinia- 
teur  j il  ne  sera  plus  avili  par  la  main-moi  te  ; 
soii;  asyle  : ne  sera  plus  sujet  au  retrait  feooal , 


aux 


aiTx  déclarations  ^ il  ne  sera  plus  Kumilié  par  les 
droits  de  franc-fief  et  de  la  dérogeance  5 il  ne  verra 
plus  ses  récoltes  soumises  à des  baux  arbitraires  qui 
trop  souvent  enoccasionnoientlapertej  son  gram, 
son  pain , sa  vendange  ne  seront  pins  sonnais  à 
la  bannal-ite  5 le  transport  de  ses  denrées  ne  sera 
plus  empèclie  par  des  péages  établis  sur  toutes 
les  routes  5 il  ne  lui  sera  plus  défendu  d’user  des 
eaux  pour  arroser  ses  héritages , et  l’eau  courante 
ne  sera  pins  la  possession  d’un  seul  qui  en  abu- 
soit  le  plus  souvent  pour  noyer  les  terres  voilines  j 
la  justice  ira  trouver  les  paisibles  liabitans  des 
champs  , et  ceux-ci  ne  viendront  plus  dans  les 
villes  la  chercher  , le  plus  souvent  sans  la  trou- 
ver 5 des  vœux  de  stérilité  et  d’inaction  n’enle- 


veioiit  plus  a la  culture  des  hommes  forts  et  vi- 
goureux ; les  cérémonies  augustes  de  la  Religion 
ne  seront  plus  soumises  à un  tarif  honteux;  une 
Loi  odieuse  n’ôtera  plus  au  cultivateur  la  faculté 
de  se  procurer  le  sel  si  nécessaire  à la  conservation 
de  ses  bestiaux  ; Soldats  et  Laboureurs  , ses  en- 
fans  ne  fuiront  plus  à la  nouvelle  de  la  Milice, 
espèce  de  dîme  prélevée  sur  des  malheureux  à qui 
on  n avoit  pins  a prendre  que  leur  propre  per- 
sonne : grâces  îi  l’anéantissement  des  privilèges 
le  Laboureur  ne  se  trouvera  plus  le  dernier  sur 
la  liste  des  Citoyens.  Vous  avez  enfin,  en  faisant 
disparoître  les  funestes  effets  de  la  fiscalité  et 
dfi  la  féodalité,  délivré  l’agriculture  d’autant  de 
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fléaux  qui  ravageoient  annuellemeiît  les  cam- 
pagnes J elles  attestent  déjà  les  lienretix  effets  de 
vos  premiers  efforts,  (^ue  n a-t-on  pas  droit  d es 
pérer  , lorsqu’après  avoir  détruit  le  mal  qui  n au- 
roit  pas  dû  se  faire  , vous  ordonnerez  le  bien  qur 
auroit  dû  être  fait  ? 

« La  Société  voit  depuis -quelque  temps  se  ré- 
pandre parmi  les  Laboureurs  ce  goût  pour  1 ins- 
truction , cet  amour  pour  leur  profession , et  cette 
estime  d’eux-mêmes  , sans  laquelle  on  ne  peut  de-.  , 
sirer  ni  obtenir  l’estime  des  autres.  ; 

cc  Les  Ministres  de  la  Religion  , répandus  dans  les  , 
campagnes , ne  seront  plus  , au  moyen  de  vos  non-  • 
veaux  bienfaits,  les  témoins  inutiles  de  la  misère 
qui  régnoit  autour  d’eux , et  qu’ils  ne  pouvoient  ; 
soulager  sans  la  partager  ; en  leur  confiant  une 
portion  de  terre,  vous  ajouterez  à leurs  vertus!  a-  j 
mour-  de  l’agriculture  qu’il  faudroit  ériger  en 
YerUij  si  ce  iien  ëtoit  pas  une. 

« La  Société  nous  a chargés  de  vous  présenter 
la  collection  de  ses  ouvrages  : -ils  ne  consistent  • 
pas  seulement  dans  les  travaux  de  ses  Membres  , 
mais  sur-tout  dans  les  observations  que  ses  nom- 
breux correspondans,  cultivateurs  de  tous  les  gen- 
res , l’ont  mise  à portée  de  publier  ; ils  sont  peu^ 
volumineux , mais  en  agriculture  on  a bkn  peu  ■ 
à dire  lorsque  les  faits  ont  parlé.  La  briéveté  est' 
d’ailleurs  le  caractère,  des  productions  qui  ontj 

pour  objet  une  grande  utilité  5 nous  en  attestons] 


/ 


I 

I 

I 

i 
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les  écrits  des  anciens  Législateurs  et  vos  Décrets* 

! ce  Comme  Membres  de  la  Société  d'Agriculture  , 
I nous  n’avons  que  ce  foible  tribut  à offrir  5 privés 
d’appointemens  et  de  pensions,  nous  le  sommes 
de  la  satisfaction  d’en  faire  aujourd’hui  le  sacri- 
! fice  sur  l’autel  de  la  Patrie  , mais  peut-être  daigne- 
! rez-vous  croire  que  nous  les  avons  donnés  lors- 
j que  nous  avons  décidé  de  n’en  recevoir  jamais, 
j Ce  20  Avril  Si^vieF akme^tibk, Directeur ^ 

jMrirrE,  /^zV^-Z)ir^cto/r  5 1’ Abbé  Lefebvre  , Agent 
i^-^'/zé/rzz/;  Desmarest,  Boüceo,  BroüSsoî^et  , Se-- 
\ çrétaij'e-perpétuel. 

1 

j M.  le  Président  a répondu  ; 

\ 

I "V 

i «Messieurs, 

i 

j « L’Assemblée  Nationale  n’a  jamais  oublié  , 
!elle  n’oubliera  jamais  que  l’Agriculture  est  la  base 
Ide  toute  prospérité  , la  source  de  toute  richesse. 
jElle  fait  profession  d’honorer  tous  ceux  qui  se  dé- 
jvouent  à ce  premier  des  arts , soit  qu’ils  i’exer- 
jeent  par  eux-mêmes  , soit  qu’ils  emploient  les 
’ jressoiirces  de  leur  esprit  à diriger  ceux  qui  le 
• professent.  Ainsi,  ses  premiers  regards  ont  dû  se 
I porter  vers  cette  classe  de  la  Société,  qui  nourrit 
i toutes  les  autres , et  qui  dans  l’inégalité  des  chan- 
t pes  de  la  vie , n’avoit  eu  jusqu’ici  pour  appanage 
t que  le  lot  de  l’indigence , de  la  servitude  et  du 
i malheur.  Ainsi  , après  avoir,  par  ses  premiers  Dé^- 

I 

I 

j 

I 
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crets,  assuré  à chaque  Citoyen  François  ses  droits  ' 
naturels  et  imprescriptibles  , elle  a voulu  que  le 
sol  même  de  la  France  connût  le  bienfait  de  la  j 
liberté.  Mais  , Messieurs  , tandis  que  le  Citoyen  | 
rustique  qui  fait  croître  les  moissons  , uictrclie  | 
timidement  dans  la  route  sûre , mais  bornée , de 
l’expérience  , c’est  à des  Compagnies  savantes  y I 
telles  que  la  vôtre,  qu’il  appartient  d’ajouter  les  ’ 
lumières  de  la  théorie  aux  avantages  de  la  prati- 
que , et'  de  contribuer  ainsi  journellement  au  pro- 
grès de  l’agricultiire.  La  France  entière  connoît  . 
l’utilité  de  vos  travaux,  et  rend  une  égale  jus-  | 
tice  à vos  connoissances  et  à votre  désintéresse- 
ment. L’Assemblée  Nationale  reçoit  votre  liom-  j 
mage  avec  satisfaction.  Vos  occupations  tendent  | 
toutes  au  bonheur  du  Peuple  5 les  Représen-  ! 
tans  du  Peuple  vous  permettent  d’assister  à leur  1 
Séance.  33  . I 

L’Assamblée  Nationale  a ordonné  que  le  dis- 
cours et  la  réponse  de  M.  le  President  seroienfe  ^ 
insérés  en  entier  dans  le  Procès-verbal , imprimés 
et  envoyés  clans  chaque  District  du  Roy«aume. 

Le  sieur  Baudouin  , Imprimeur  de  l’Assemblée,  ,| 
a demandé  c|ii’il  lui  fût  remis,  par  IvîM.  les  Députés, , 
la  liste  des  Districts  et  Cantons  de  leurs  Dépar-- 
temens , afin  de  faciliter  les  envois  des  objets 
dont  l’impression  est  ordonnée  par  1 Assemble^ 
Nationale. 


I 
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La  proposition  du  sieur  Baudouin  a été  approu- 
vée par  l’Assemblée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  ayant  re- 
présenté le  projet  de  Décret  sur  raffaire  de 
M.  de  la  Borde  , il  a été  proposé  un  amendement 
que  l’Assemblée  a adopté.  L’Assemblée  a ensuite 
rendu  le  Décret  suivant  : 
li  ce  L’Assemblée  Nationale^  après  ayoirentendu 
; j son  Comité  des  Rapports  , déclare  que  tout  Ci- 
jtoyen  qui  n’est  prévenu  d’aucun  délit,  doit  jouir 
tranquillement  de  sa  liberté  et  de  son  état , et  être 
en  sûreté  sous  la  sauve  - garde  de  la  loi  3 en  consé- 
' quence  , que  la  Municipalité  de  Crécy  auroit  dû 
I et  doit  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  pour  faire  jouir  le  sieur  de  la  Borde,  Lieu- 
tenant-Général de  cette  ville , des  droits  apparte- 
nans  à tous  les  Citoyens  3 décrète  en  outre  que 
json  Président  écrira  à la  Municipalité  de  Crécy, 
■que  l’Assemblée  improuve  les  délibérations  prises 
par  les  Habitans  de  cette  ville  , les  14  Décembre  et 
3 J anvier  derniers,  par  lesqu-elles  ils  ont  voulu  flétrir 
La  réputation  et  l’honneur  du  sieur  de  la  B uvle. 

Un  Membre  du  Comité  des  Droits  Féodaux  a 
présenté  un  projet  de  Décret , relatif  aux  plaisirs 
de  SaMajesté,  sur  le  fait  de  lâchasse,  L’Assemblée, 
l’ayant  rien  de  plus  cher  que  ce  qui  peut  con- 
courir aux  plaisirs  du  Roi  , a rendu  le  Décret 
îuivant  : 

«ï  L’Assemblée  Nationale,  considérant  que  par 
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1 article  III  àe  ses  Décrets  du  4 Août  et  jours 
siiivans  , portant  abolition  des  Capitaineries  , elle 
ss’est  réservé  de  pourvoir , par  des  moyens  com- 
patibles arec  le  respect  qu'exigent  les  propriétés 
et  la  liberté,  à la  conservation  des  plaisirs  per 
sonnels  de  Sa  Majesté  | 


ce  Considérant  en  outre  qu'elle  ne  peut  satis- 
faire le  désir  qu’elle  a d'assurer  les  jouissances 
qui  peuvent  intéresser  le  Roi,  qu  autant  que  Sa  | 
Majesté  elle-même  en  aura  déterminé  l’étendue  5 

U A décrété  et  décrète  que  son  Président  se  re- 
tirera , dans  le  jour,  par  devers  le  Roi,  pour 
supplier  Sa  Majesté  de  faire  connoître  à l’As- 
semblée Nationale  l’étendue  et  les  limites  des 
^cantons  qu’elle  entend  se  réserver  exclusivement 
pour  le  plaisir  de  la  chasse.  » 

L’x\ssemblée  ayant  témoigné  son  désir  pouf  que 
Sa  Majesté  fût  promptement  instruite  du  Décret 
qu’elle  venoit  de  rendre,  a invité  son  President 
d’en  faire  part  sur-le-champ  à Sa  Majesté,  et  le; 
présenter  à sa  sanction.  M.  le  Président  ayant 
cédé  à rempressement  de  l’Assemblee  , s est  retire  ! 
sur-le»clianip  par  ^devers  le  Roi.  M.  de  Menou,, 
ex  - Président  , l’a  remplacé  et  a présidé  l’As- 
semblée. 


^ Le  même  Membre  du  Comité  a fait  rapport  eti 

présenté  des  projets  de  Décrets  , rnn  sur  la  cirasse,  , 

l’autre  sur  la  pêche.  La  discussipn  s’étant  élevée 
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sur  le  projet  de  Decret  de  /a  chasse , T Assem- 
blée en  a continué  la  discussion  à demain , et  a 
levé  la  Séance  à dix  heures  et  demie. 

Signé  le  Marquis  DE  BONNAY,  Président^ 
DE  MENOU ^ eæ-P résident ^ Lapoule,  le  Prince 
DE  Broglie,  Brevet  de  Beatjjoür  Muguet  de 
Nanthou,  Roederer,  le  Goa2re  de  Ke,rvelegan, 
Sec  ré  tailles* 


A P A RIS,  Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’ Assemblée 
Nationale  , rue  du  Foin  Saint- Jacques,  N^.  31. 


N°.  z66-, 


SUITE  DU  PE.OCÊS-VERBAL 

.O 

* 

« 

^ _■ i.  V - " ^ ^ 

B E 

L^ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  xi  Avril 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
yerbal  de  la  Séance  du  matin  du  Mardi  20. 

M.  le  Président  a dit  qu’il  avoitruçu  deux  lettres  : 
1 une  de  M^.  de  Mascoiij,-  Député  d’Auvergne  j qui 
pour  raison  de  santé  demandoit  la  permission  de 
s absenter  pour  six  semaines-^;  l’autre,  de-M.  le 
Cplier  , Député  de  Vermandois  , qui  demandoit 
un  congé  pour  huit  jours  : ces  deux  permissions 
ont  été  accordées.  --  > 

' i.*  y 

Il  a donné  connoissance  ensuite  d’une  délibé- 
ration, du  1^  A-vril , du  Bataillon  des  Carmes-Dé- 
chaux,  par  laquelle  ces  Soldats-Citoyens  , en  adiré-' 
rant  aux  Adresses  des  Bataillons  de  SaintTCouis— 
en-l’Isle  et  des  Cordeliers , protestent  de  leur  zèle 
à maintenir  et  défendre  la  Constitution , et  de  leur 

A 


inTiolable  soumission  à toi^s  les  bécrets  de  FAs» 
semblée  i 

M.  le  Président  a annoncé  que  conformément 
au  Ï3écret  de  F Ass  emblée  , il  s’étoit  rendu  hier 
chez  le  Roi,  pour  lui  témoigner  combiënrF Assem- 
blée Nationale  avoit  été  sensible  à Fempressement 
que  Sa  Majesté  avoit  mis  à sanctionner  et  faire 
proclamer  les  Décrets  colicernant  les  Assignats» 
Hionnoie  ; 

Qu’il  avoit  eu  FliOnneur  de  présenter  à la  sând- 
tion  du  Roi  les  Décrets  dont  le  détail  suit  : 

1^.  Décret  portant  que  les  précédens  Décrets, 
qui  règlent  les  conditions  nécessaires  pour  être 
Citoyen  actif  , seront  exécutés  , sans  égard  aux 
dispenses  d’âge  qtii  auroient  pu  être  ci-devant 
obtenues^  ' T ^ - - 

2.^.  Décret  qui  exèéptè  de 'celui  rendu  le  6”  Mars 
relativement  auS:  Jugeniens  Prévôtaux  , la  Prévôté 
de  l’Hôtel,  dont  les  fonctions  continueront  jusqu’à 
nouvel  ordre.  ""  . ; . . ^ 

^ 3®.  Décret  par  lequel  FAssemblée  déclaré  qtië 
les  pensions  dues  aux  Officiers' Suisses  y résidens 
en  Suisse  , ne  sont  pas  comprises  dans  rav-susjpeii» 

. 1 f f r r . £>  . ' 

sion  décrétée.  ' — ^ 

Même  disposition  en  faveur  des  Gendarmes  de 
la  Garde  , dont  lés  pensions  seroiiDpàyées  jusqu  à 
concurrence  de  6oo  livres. 

. 4^.  Décret  portant  réglement  sur  le  mode  dé 
rachat  des  Dîmes  inféodées*  r-  ..  . 
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Les  articles  I,  II,  III,  et  V ont  été  décrétés  le 
î4  àe  ce  mois  et  présentés  à la  sanction  de  Sa 
Majesté  j l’Assemblée  ayant  décidé  qne  l’article 
portant  , Que  la  Dîme  sur  les  fruits  décimables  de 
ly^o  sera  perçue  , doit  être  placé  après  le  troi- 
sième article , il  a paru  nécessaire  de  réunir  les 
premiers  articles  ^ ci-devant  décrétés  ^ avec  ceux  dé- 
crétés dans  ce  jour. 

5®.  Décret  par  lequel  l’Assemblée  charge  son 
President  de  supplier  Sa  Majesté  de  déterminer 
Elle-même  les  cantons  de  cirasse  qu’Elle  entend  se 
réserver. 

Qu’à  l’égard  du  dernier,  par  lequel  l’Assemblée 
supplie  le  Roi  de  vouloir  bien  fixer  lui-même  les 
cantons  qu’il  se  destine  pour  le  plaisir  de  la  chasse^ 
Sa  Majesté  l’avoit  chargé  de  témoigner  à l’Assem- 
blée toute  sa  sensibilité , et  l’avoit  assuré  qu’Elle 
prendroit  cet  objet,  ainsi  que  tous  les  autres  Dé- 
crets qui  lui  etoient  présentés  , en  considérationc^ 

La  démission  de  M.  de  Mortemart , Député  du 
Bailliage  de  Sens  , ayant  été  acceptée  , M.  de  Mau- 

bec  , son  Suppléant  , dont  les  Pouvoirs  ont  été 

-1  . 

vérifies , a et©  admis  et  a prête  le  serment  civique;, 

Un  Député  de  Saintonge  a dit  qu’il  avoit  pré»- 
senté  à l’Assemblée  une  Adresse  des  Milices  Na- 
tionales de  cette  Province , qui  avoient  formé 
entre  elles  un  pacte  fédératif  pour  la  défense  de 
la  liberté  et  le  maintien  de  la  Constitution  ) qu’il 
demandoit  qu’il  fût  fait,  dans  le  Procès»verbaU 
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une  mention  îionorable  de  cette  Adresse  , dictée 
par  le  civisme  le  plus  pur.  Cette  demande  a été 
accueillie,  et  l’Assemblée  a déclaré  que  Texlrait 
de  cette  Adresse  , consigné  dans  le  Procès-verbal 
du  20  de  ce  mois,  étoit  un  témoignage  autliem 
tique  de  son  approbation. 

Un  Député  du  Labour  a dit  que  les  Nobles  de 
cette  Province  , qu’on  avmit  représentés  comme 
s’opposans  à Pexécutioii  du  Décret  pour  la  coiitrL 
butioii  du  quart  du  revenu  , avoient  au  contraire 
donné  l’exemple  des  déclarations , non-seulement 
dans  le  pays  de  Labour  , mais  encore  dans  la  ville 
de  Bayonne,  où  trois  d’entre  eux  avoient  été  les 
jpremiers  à faire  leur  soumission  5 qu’il  avoit  l’hon- 
neur d’assurer  l’Assemblée  , tant  en  leur  nom 
qu’au  sien , que  si  jamais  ils  avoient  regretté  de 
n’être  pas  opulens^  c’étoit  sur-tout  dans  cette  cir- 
constance , où  les  sacrifices  qu’ils  feront  pour  le 
soulagement  de  l’Etat  seront  infiniment  au-dessous 
de  ceux  que  leur  dicteroient  les  sentimens  de 
l’amour  le  plus  pur  et  le  plus  inviolable  qu  ils 
ont  voué  à la  Patrie. 

L’Assemblée  a applaudi  à cette  déclaration , et 
a ordonné  qu’elle  seroit  consignée  dans  le  Procès- 
verbal. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  ,que  le 
Comité  Ecclésiastique  fût  chargé  de  présenter, 
dans  huit  jours  , un  projet  de  Loi  propre  à assurer 
Fétat,  la  tranquillité  et  les  espérances  des  Reli* 
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gîetix:  et  des  Religieuses  qui  sartiront  de  leurs 
cloîtres. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  Comité 

V 

Ecclésiastique  fût  également  chargé  de  présenter 
dans  ce  projet  de  loi  une  nouvelle  distribution, 
entre  les  divers  Sièges  du  Royaume  , des  lieux 
qui  se  trouvent  maintenant  sous  la  Jurisdiction 
de  Prélats  étrangers  , et  de  régler  la  hiérarchie 
des  Ministres  du  Culte  Catholique , de  manière 
qu’aucun  d’eux  ne  se  trouve  sous  la  dépendance 
d’un  Métropolitain  étranger. 

L’Assemblée  consultée  sur  ces  deux  motions  a 
décrété  ce  qui  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  charge  son  Comité 
Ecclésiastique  de  lui  présenter,  dans  huit  jours  , 
un  projet  de  loi  propre  à assurer  l’état , la  tran- 
quillité et  les  espérances  des  Religieux  et  des 
Religieuses  qui  sortiront  de  leurs  cloîtres  , lequel 
contiendra  également  une  nouvelle  répartition, 
entre  les  différens  Diocèses  du  Royaume , des 
lieux  qui  sont  maintenant  soumis  à la  Jurisdictioii 
des  Prélats  étrangers  , et  un  Réglement  pour  la 
hiérarchie  des  Ministres  du  Cuite  Catholique  ^ tel 
qu’aucun  Prélat  François  ne  se  trouve  plus  sous 
la  dépendance  d’un  Métropolitain  étranger. 

Un.  Député  des  Provinces  Belgiques  a demandé 
que  l’Assemblée  décrétât  que*,  par  provision  et 
en  attendant  la  nouvelle  organisation  du  Clergé  , 
les  Evêques  étrangers , dont  les  Diocèses  s’éten- 
z66.  A 3 
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dent  en  partie  dans  le  Roy  an  me , soient  tenus 
d’établir  en  France  des  Vicaires-Généran?:  domi- 
ciliés et  Citoyens  Fi  ançois  , qui  pourront  seuls 
exei^er  en  France  la  Jurisdicdon  tant  yolontaire 
que  contentieuse  desdits  Evêques. 

On  a demandé  le  renvoi  de  cette  motion  au 
Comité  Ecclésiastique,  L’Assemblée  a été  consul- 
tée sur  cette  demande  , et  M.  le  Président  ayant 
trouvé  l’épreuve  incertaine  , un  Membre  a pro- 
posé que  le  Comité  Ecclésiastique  ^ auquel  on  de- 
mandoit  le  renvoi  de  cette  affaire  , fût  cliargé  d’en 
faire  demain  le  rapport.  Cette  proposition  a été 
adoptée  par  Fauteur  de  la  motion,  et  l’Assemblée 
a décrété  cpie  demain  son  Comité  Ecclésiastique 
lui  en  feroit  le  rapport. 

. Sur  la  demande  d’un  Membre  du  Comité 
cliargé  de  la  réformation  de  l’Ordonnance  Crimi- 
nelle , la  discussion  a été  ouverte  sur  un  rapport 
fait  au  nom  de  ce  Comité , 4ont  les  quatre  pre- 
miers articles  avoient  déjà  été  décrétés  5 divers 
^ amendemens  ayant  été  proposés  sur  l’article  Y , 
et  adoptés  par  le  Rapporteur , l’Assemblée  l’a.dé- 
crété  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  Art.  V.  Si  les  Adjoints  ou  l’un  d’eux  ne  se 
trouvent  pas,  à Flieure  indiquée  ^ à l’acte  de  procé- 
dure, auquel  ils  auront  été  requis  d’assister  , le 
Juge  , pour  procéder  audit  acte  , sera  tenu  dénom- 
mer en  leur  place  un  ou  deux  d’entre  les  Nota- 
bles du  Conseil  de  la  Commune  y,  et  s ils  ne 
comparoissent  pas , le  Juge  passera  outre  à la  cou- 


iection  du  dit  acte,  en  faisant  mention  de  sa  l'é-- 
<^uisition,  de  Tabsence  des  Adjoints  , on  de  l’un 
d’eux,  de  la  nomination  explétoire  par  lui  faite, 
et  de  la  non-comparution  des  Xotables  du  Con- 
seil de  la  Commune , ladite  mention  à peine  de 
nullité.  3? 


La  discussion  a été  oiiyerte  sur  l’article  \î, 
concii  en  ces  ternies  : 

cc  Les  Adjoints  qui  seront  parens  ou  alliés  des 
Parties  , jusqu’au  quatrième  degré  inclusivement , 
devront  se  récuser  , et  le  dnge  sera  tenu  d’aver- 
tir les  Adjoints  de  cette  obligation  , et  de  leur 
déclarer  les  noms  , surnoms  et  qualités  des  Plai- 
gnaiis  , ainsi  que  ceux  des  Accusés  qui  se  trou- 
vent dénommés  dans  les  plaintes  , à peine  de  nul- 
lité, sans  que  néanmoins  on  puisse  déclarer  nul 
Pacte  auquel  des  parens,  avertis  par  le  Juge , aii- 
roient  assisté  comme  Adjoints , en  dissimulant 
leur  qualité,  ou  faute  d’avoir  eu  connoissance  de 
leur  qualité  de  parens  envers  l’une  des  Parties.  « 

Cet  article  a été  adopté  et  décrété  par  l’Assem- 
blée, sauf  la  rédaction  , et  a charge,  par  le  Co- 
mité, d’y  insérer  les  deux  amendemens  suivans , 
dont  le  premier  consiste  à exprimer  dans  l’article, 
que  le  Jnge  fenouvelleroit  cet  avertissement  à l’Ad- 
joint, à chaque  fois  qu’un  nouvel  Adjoint  compa- 
roitroit  dans  l’affaire  ; et  le  second  , qu’il  seroit 
fait  mention  qu’il  n’y  a pas  lieu  à fonder  la  ré- 
cusation des  Adjoints  , sur  leur  parenté  avec  les 
Officiers  du  Zvlinistère  Public. 


(8)  ^ 

L’article  septième  et  liuitième  ont  ëtè  successi- 
vemeiit  mis  aux  voix  , et  décrétés  tels  qu’ils  avoient 
été  proposés  , ainsi  qu’il  suit  : 

€c  Ap^-t.  vil  Lorsqu’un  acte  d’instruction  ne  se 
fera  que  par  le  Juge  seul , accompagné  du  Gref- 
fier, les  Adjoints  qui  y assisteront,  prendront 
séance  aux  deux  côtés  du  Juge,  au  nierne  Bureau. 
Si  l’acte  se  fait  en  la  Chambre  du  Conseil , et  le 
Tribunal  assemblé  , les  Adjoints  prendront  séance 
au  banc  du  Ministère  public  , et  après  lui. 

>>  Art.  VIII.  Il  ne  sera  donné  aucun  Conseil  à 

» 

l’Accusé , ou  aux  Accusés  contumaces  ou  absens. 

Quelques  amendemens  ont  été  proposés  sur 
ticle  IX  , et  adoptés  par  le  Rapporteur.  Cet  ar- 
ticle ensuite  a été  mis  aux  voix  et  décrété  dans 
les  termes  siiivans  : 

cc  Art.  IX.  Il  ne  sera  délivré  , par  le  Greffier  ^ 
qu’une  seule  copie  sans  frais,  sur  papier  libre , de  toute 
la  procédure,  quand  bien  même  il  y auroit  plusieurs 
Accusés  qui  requerroient  ladite  copie  , et  elle 
sera  remise  au  Conseil  de  l’Accusé , ou  à l’ancie-îi 
d’âge  des  Conseils,  s’il  y en  a plusieurs^  pomront 
néanmoins  les  autres  Accusés  sefaire  expédier  telle 
copie  qu’ils  voudront,  en  payant  les  Irais  d’ex- 
pédition. 3> 

L’article  X n’ayant  éprouvé  aucune  opposition^ 
a été  décrété  tel  qu’il  avoit  été  proposé. 

<c  Art.  X.  Lorsqu’il  y aura  plusieurs  Accusés  , 

ciiacun  deux  sera  interrogé  séparément , et  il  ne 

sera 
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sera  donné  copie  des  interrogatoires  snbis  par  les 
antres  , à ceux  qui  seront  interrogés  les  derniers  , 
si  ce  n’est  après  qu’ila  atiront  eux-mêmes  subi  leur 
interrogatoire. 

L’article  XI  a été  présenté  en  ces  termes  : 

cc  Le  Décret  des  8 et  9 Octobre  dernier,  con^ 
cernant  la  réformation  de  la  Procédure  criminelle, 
non  plus  que  le  présent  Décret , n’auront  aucune 
application  au  cas  où  le  titre  d’accusation  ne 
pourra  conduire  à une  peine  afflictive  ou  in- 
famante. 33. 

Sur  cet  article  , deux  amendemens  ont  été 
proposés. 

Le  premier,  de  déclarer  que  toutes  les  procé- 
dures du  petit  - criminel , f aites  jusqu’à  ce  jour  , 
soit  qu’on  y ait  admis  ou  non  les  formes  du  Dé- 
cret des  8 et  9 Octobre  dernier,  ne  pourront  être 
arguées  de  nullité , si  les  autres  formes  des  Or- 
donnances y ont  été  observées. 

Le  second  , de  décréter  qu’à  l’avenir  tous  les 
procès  du  petit-criminel  seront  portés  et  jugés  à 
l’Audience , dérogeant  à toute  Jurisprudence  et 
Réglemens  contraires. 

Ces  deux  amendemens  ont  été  adoptés,  ainsi 
que  l’article  qui  précède  , sauf  la  rédaction  qui 
en  a été  renvoyée  au  Comité , pour  la  présenter 
demain,  à l’ouverture  de  la  Séance  , avec  celle  de 
tous  les  autres  articles  précédens. 

Sur  la  proposition  faite  à l’Assemblée , par  le 
Rapporteur  du  Comité,  de  prendre  en  considéra^ 
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A R T I C L E . PRE  MIE  R.  ■ 

«Il  est  défendu  à toute  personne  àç  chasser  , 
en  quelque  temps  et  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  sur  le  terrein  d’autrui,  sans  son  consente- 
ment , à peine  de  lo  Iît.  d’amende  envers  la  Com?- 
mune  du  lieu  , ,et  d’une  L^demnité  de  lo  liv.  en- 
vers le  Propriétaire  des  fruits  sans  préjudice  de 
plus  grands  dommages-intérêts  , T s’il;  y échet;  - 
>5  Défenses  sont  pareillement  faites  ;,  sous  ladite 
peine  de  2.0  liv.  d’aïnende , aux  Propriétaires  .ofu 
Possesseurs,  de  chasser  danjsleurA  terreS)non-clos'es, 
même  en  jachères,  à compter  du  jour  de_  la 
blication  du  présent  Décret  jusqu’au  ^premier  Sep- 
tembre prochain  , pour  les  terres  qui  seront  üoaFs 
dépouillées;  et  pour  les  autres  terres^,:  jusqu’dprè§ 
la  dépouille  eritière  des  fruits  , sauf  à chaque  Dé? 
partement  à fixer,  pour  Paveidriy  le,.,témp^j  (kM 
lequel  la  chasse  sera  libre,  dans  son  . arrondisse- 
mentaux  Propriétaires  ou  Possesseurs  sur  leurs 


terres  non  ~ closes,_?>  - '' 

M.  le  Président , après  avoir  indiqué  l’ordre  dû 
jour  pour  la  Séance  prochaine , a levé  celle  dé 
ce  jour,  à trois  heures  et  demie..  ee 

Marquis  DE 

Muguet  DE  Nanthou  , Lapoule  , le  Prince  de 
Broglie,  Roederer,  Brevet  de  Beau  jour,  le  GoazrË 

DE  ÎC-ERVELEGAN  , SéCrStCllJ  BS  • ^ ^ 

r-  ^ ■ 


&"iARTs7Thez  Baudouin  , imprimeur  de  l’AS- 
^ SEMBLEE  NATIONALE,  rue  du  Foin  St.  Jacques, 
N".  31- 


J>X.  Lesdlts  rapports  seront  ©adresses  par  écrit, 
» ou  faits  de  rive  voix  au  Greffe  de  la  Municipa- 
55  litéj  ou  il  en  sera  tenu  registre  ; dans  1 un  et 
5,  l’autre  cas,  ils  seront  affirmés  entre  les  mains 
5,  d’un  Officier  Municipal , dans  les  vingt-quatre 
» heures  du  délit  qui  en  sera  l’objet , et  ils  feront 


55  foi  de  leur  contenu , sauf  la  preuve  contraire  , 
55  qui  pourra  être  admise  sans  l’inscription  de 


' î»  faux. 

» XI.  Il  pourra  être  suppléé  auxdits  rapport* 

» par  la  déposition  de  deux  temoing- 

XII.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  , sera 

5.  prescrite  par  le  laps  d’un  mois , à compter  du 
55  jour  où.  le  délit  aura  ete  commis. 

55  XIII.  Il  est  libre  à tout  Propriétaire  ou  posses- 

35  seur,  de  chasser  et  faire  chasser  en  tout  temps  , 
5.  et  nonobstant  l’Article  I du  présent  Décret, 
» dans  les  lacs  et  étangs,  et  dans  celles  de  ses 
35  possessions  qui  sont  séparées  par  des  murs  ou 
35  des  haies  vives  , d’avec  les  héritages  d autrui. 


35  XIV.  Pourra  également  tout  Propriétaire  ou 
35  possesseur  , autre  que  le  simple  usager , dans 
35  les  temps  proliibés  par  ledit  Article  I,  chasserou 
35  faire  chasser  sans  chiens  courans , dans  les  bois 


35  et  forêts. 

39  XV.  Il  est  pareillement  libre , en  tout  temps  , 
30  au  Propriétaire  ou  Possesseur  , et  même  au  Fer- 
35  mier  , de  détruire  le  gibier  dans  ses  récoltes 
» non  closes , en  se  servant  de  filets  ou  autres  en- 
Is®.  267.  A Xi 
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» gins  qui  ne  puissent  pas  nuire  aux  fruits  de  la 

53  terre , comme  aussi  de  repousser  avec  des  armeà 
à feu  les  bêtes  fauves  qui  se  répandroient  dans 
sesdites  récoltes. 

. XVI.  Il  sera  pourvu,  par  une  Loi  particulière, 
5a  à la  conservation  des  plaisirs  personnels  du  Roi  ; 
5»  et  par  provision  , en  attendant  que  S.  M.  ait  fait 
55  connoître  les  cantons  qu’elle  veut  se  réserver 
exclusivement  pour  sa  chasse  , defenses  sont 
5ô  faites  à toutes  personnes  de  chasser  ou  de  dé- 
pa  truire  aucune  espèce  de  gibier  dans  les  forêts 
5^  appartenantes  au  Roi,  et  dans  les  Parcs  atte- 
35  nans  aux  IVIaisons  Royales  de  Versailles , IVLarly  , 

^5  Rambouillet,  Saint-Cloud,  Saint-Germain, Fon- 

55  tainebleau , Compiegne , Meudon , Bois  de  Bon- 
55  logne , Vineennes  et  Villeneuve-le-Roi. 

La  Séance  a été  levée  à (quatre  heures,  et 
renvoyée  au  soir  , a 1 heure  ordinaire. 

Signé  le  Marquis  DE  BONNAY,  Président^ 
Roederer  , Lapoüle  , le  Prince  de  Broglie  , 
Brevet  de  Beau  jour  , Muguet  de  Nanthoü  , 
ils  Goazre  de  Kervelegan,  Secrétaires» 


Du  Jeudi  2,2,  Avril  275^^  soir» 

Un  des  Secrétaires  a ouvert  la  Seance  par  l^a 
lecture  des  Adresses  suivantes  : 

r®,  Adi’esse  de  la  Garde-Nationale  de  la  ville 
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d^4rras , qui  a soîemiiellement  prêté  le  serment 
civique  : « Le  calme  et  la  sécurité  , dit-elle  , vont 
35  régner  parmi  nous  j ni  les  portions  égarées  du 
35  peuple  , ni  ceux  qui  le  calomnient , ne  cou- 
35  fondront  plus  la  liberté  avec  da  licence  : toug 
35  mettront  é<^alement  leur  bonheur  dans  leursou- 
33  mission  et  leur  dévouement  aux  Loix.  Ce  con* 
35  cours  hâtera  et  garantira  notre  félicité  et  votr© 
35  gloire  .35 

2.°.  Adresse  du  même  genre  de  la  Garde  Na- 
tionale de  lâ  ville  de  Quintin.  Elle  supplie  ins- 
tamment l’Assemblée  de  s’occuper  de  l’organisa- 
tion des  Gardes  Nationales. 


3®.  Adresse  du  même  genre  du  Comité  Militaire 
de  la  ville  de  Flavigny  en  Bourgogne.  Il  annonce  que 
d’après  son  invitation  cette  ville  fait  le  don  pa- 
triotique d’un  contrat  de  2,000  livres  et  de  la 
moitié  du  produit  de  la  contribution  des  ci-de- 
vant privilégiés.  A l’égard  de  l’autre  moitié , elle 
demande  quelle  soit  destinée  au , soulagement  des 
pauvres. 

Adresses  de  félicitation , adhésion  et  dévoue- 
ment des  nouvelles  Municipalités  des  Communau- 
tés de  Fleix  près  Sainte-Foy  sur  Dordogne,  de  Cas- 
telnau, de  Durban,  pays  de  Foix;  d’Echenans  sous 
Mont-V andois , de  Villematier , de  Cras  en  Bresse , 
de  la  ville  de  Digne  ; 

De  la  Communauté  de  la  Serpent  en  Languedoc; 
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elle  annonce  qtie  sa  contribution  patriotique  s’é- 
lève à 4^2  livres: 

De  la  Communauté  de  Niort  sur  Beauvoir  en 
Poitou  ; elle  supplie  F Assemblée  de  statuer  au  plus 
tôt  sur  le  remplacement  de  la  dîme  : 

Dé  la  Communauté  de  Congis  sur  Marne  5 les 
Officiers  Municipaux  se  plaignent  d’être  inquiétés 
, dans  leurs  fonctions , ils  demandent  s’ils  sont  obli- 

fr. 

'gés  de  tenir  leurs  Assemblées  en  public , ou  à 
huits  clos  : 

" ■ Dé  la  ville  de  Montrevel  en  Bresse.  Sa  contrî- 
‘bution  patriotique  se  porte  à neuf  mille  quatre 
cent  quatre- vingt-sei^e  livres  quatorze  sols  : 

De  la  Communauté  du  Born.  Elle  supplie  FAs* 
sémblée  de  lui  permettre  d’exploiter  un  bois  tail- 
lis qui  lui  appartient,  et  d’excepter  la  somme  de 
, looô  livres  en  compensation  du  don  patriotique 
qu’elle  offre  sur  le  produit  de  l’exploitation  dudit 
bois  : ^ ; - - - — 

: Des  Paroisses  du  Grand-Bourg  et  Salagnac^  le  haut 
r et  lebas  Fursa(V,^Bersat  f Paulliac  , Chamborant  , 
Eizières  , Arène , Montaigut-le-blanc  , Jabreilles 
et  Saint-Priespla- plaine , Département  de  Gueret. 
Elles  r demandent  l’établissement  d’un  Tribunal  de 
, District  dans  le  Grand-Bourg  et  Salagnac  : 

^ Des  Communautés  .de  la  Garde-Lanta  et  le  Bous- 
quet , de  Puilaçber  en  Languedoc , de  Cliassene- 
nil , de  Gorre  , Département  de  Limoges  5 d’U- 
clion  en  Bourgogne,  du,Bourgd’x4.ubigny  enCliarn- 

pagne. 


SUITE  DU  PROCÈS-TERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 
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Du  Jeudi  %%  Avril  l'y^o  , au  matin. 

XJ  N Secrétaire  a lu  les  Procès-yerbaiix  des  Séances 

.T  , . 

de  Mardi  soir  et  d’iiier  matin. 

Il  a lu  ensuite  une  Adresse  ^ dans  laquelle  la 
Municipalité  de  Fougères  adhère  avec  soumission 
et  reconnoissance  aux  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale,  la  conjure  de  continuer  ses  travaux ^ 
d’achever  la  Constitution  , et  jure  de  la  maintenir 
de  tout  son  pouvoir. 

Un  autre  a lu  une  Délibération  du  Bataillon  de 
Henri  IV,  de  la  Garde  Nationale  Parisienne.  Cette 
Délibération  porte  que  le  Bataillon  a arrêté,  à 
l’unanimité , de  rester  fidèle  défenseur  de  la  Cons- 
titution, quelle  que  soit  l’organisation  qu’il  plaira 
à l’Assemblée  de  décréter  pour  la  Municipalité  de 
Paris. 

t Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a proposé^ 

A ~ 
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auBom  d®  ce  Comité,  d’ajonrner  au  jour  où  la 
• Vtirmf»  fil]  Clerao  sera  mise  eu  dis 

Constitution  politique  du  L-ieij^^e  _ 

1 i.*  flnn*!  la  Seance  u mer  , 

eitssion  la  motion  laite  dans  la 

pour  que  les  Métropolitains  étranger  fusse  ^ 
Lli-ésde  nommer  provisoirement,  et  jusqu  ^ 

^ riprcxé  des  Vican’es- 

nouvelle  organisation  du  C , 

Généraux  domiciliés  dans  le  Royaume  , a 1 ellet 

dV  exercer  la  Jurisdiction  episcopale  tant  vo- 
^ y GO  Pt  d’v  être  garaiis  de 

lontaire  que  contentieu  , J T,  'ipVaiour- 

leurs  faits.  L’Assemblée  Nationale  a décrété  1 ajour 

"'urMembre  du  Comité  de  Liquidation  a fait  un 
concerna»,  l'artiété  d»  Gmrde-Meuble  de 
L Couronne,  et  a ptopoaé  le  Décret  su.vant, 

..  L Aa»».r4*  Nartonau  , apres  avoir  entend 

tu  ' i liii  ^ été  fait  par  son  Comité  cle 

derémta.  r»  datey»  « 
dernier,  contenantles  dépenses  arriérées  du  Garde- 
Meuble  de  la  Couronne , signés  par  le  sieui  T leiry 
Te  Ville-d’Avray,  visés  de  Saint-Pnest , lesquels 
ont  été  par  sondit  Comité  vérifiés  et  compares 
aux  pièces  justificatives  qui  lui  ont  ete  représen- 
tées imr  ledit  sieur  Thierry  de  Ville-d’Avray  , a 

“Tes  dépenses  artiétées  du  GarduMe.ble  de 
U Couronne  demeurent  liquidée. . pour  ann^ 

1758,  àla  somiuede  it9,3a7  litres;  et  pour  an 

, à la  somme  de  494.3ta  '1'"“  “■  ’ ““ 

- ‘ compteai"'  «lie  deé4,4a8  livres , qui  ayant  Me 
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employée  aux  dépenses  de  l’Assemblée  jS'ationale  ' 
sera  distraite  de  l’état  des  créances  suspendues  de 
ladite  année  1789,  et  acquittées  conformément  à 
l’article  IV  du  Décret  du  22  Janvier  dernier,  d:. 

Ce  projet  de  Décret,  après  avoir  été  discuté, 
a été  mis  aux  voix  et  adopté. 

ün  Membre  a proposé  d’y  ajouter  l’article  sui- 
vant : 

C Assumbuee  !Natioxale  cliarge  son  Comité  de 
Liquidation  de  lui  faire  le  rapport  de  l’adminis- 
tration du  Garde-Meuble  de  la  Couronne,  depuis 
le  10  Mai  1774  jusqu’à  cejoiud’liui.  ?:> 

Cette  motion  a été  mise  aux  voix  et  adoptée. 
Le  Rappoiteur  du  t^omite  de  Jurisprudence 
Criminelle  a rendu  compte  à l’Assemblée  des 
clisjigemens  , amendemens  et  additions  à faire  au 
projet  de  Décret  interprétatif  de  la  Loi  provisoire 
des  8 et  9 Octobre  dernier,  que  l’Assemblée  avoit 
ajourné  à ce  matin,  et  il  a lu  la  suite  de  ce  projet 
de  Decret  en  entier  , ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L Assemblée  Natioxale  , ouï  le  rapport  à 
Elle  fait  par  son  Comité,  du  Mémoire  remis  par 
M.  le  Garde-des-Sceaux  et  de  plusieurs  autres 
adresses  coiicei  liant  ues  diLicultes  élevées  sur 
l’exécution  de  son  Décret  des  8 et  9 Octobre  der 
nier,  touchant  la  réformation  provisoire  de  l’Or- 
donnance criminelle  ; considérant  combien  il  im- 
porte qu’une  Loi  si  essentielle  à la  sûreté  pu- 
blique et  à la  liberté  individuelle  soit  uniformé- 
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ment  conçue  et  exécutée  par  ceux  qui  sont  cliar- 
gés  de  l’appliquer , a décrété  et  décrète  ce  qui 

suit  : 

Article  Premier. 

Les  Adjoints  doivent  être  appelés  au  rapport 

des  procédures  sur  lesquelles  interviendront  les 

Décrets. 

II.  Les  Adjoints  qui  assisteront  au  rapport  ne 
pourront  interrompre  le  Rapporteur  , mais  avant 
de  se  retirer,  ils  pourront  faire  aux  Juges  toutes 
les  observations  qui  pour  1 éclaircissement  des 
faits  leur  paroîtront  convenables. 

yy  III.  La  présence  des  Adjoints  aura  lieu  ^ans  tous 
les  cas , jusqu’à  ce  que  les  accuses  ou  1 iin  d eux 
aient  satisfait  au  Décret  , ou  que  le  jugement 
de  défaut  ait  été  prononcé  contre  eux  ou  luii 
d’eux  5 et  après  cette  époque  , le  surplus  de  la 
procédure  sera  fait  publiquement , tant  à l’egard 
des  accusés  préseiis , qu’à  l’égard  des  accuses^- 
sens  ou  contumaces. 

IV.  Nul  Citoyen  ne  sera  contraint  d'accepter 
la  fonction  honorable  de  représenter  la  Corn- 

‘ mniie  en  qualité  d’Adjoint. 

J . 33  V.  Les  Juges  ou  les  Officiers  du  Ministère. 

public  feront  notifier,  par  un  écrit  signé  d’enx,  aux 
Greffes  des  Municipalités  l’heure  à laquelle  ils 
devront  procéder  aux  actes  pour  lesquels  ils  re- 
quièrent l’assistance  des  Adjoints , et  les  Munici- 
palités seront  chargées  de  pourvoir  à ce  qu  il  se 
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trouve  toujours  des  Notables  disposés  à remplir 
cette  fonction. 

VI.  Si  les  Adjoints  ou  lun  d’eux  ne  se  trou- 
vent pas  , à riieure  indiquée,  à l’acte  de  procé- 
dure auquel  ils  auront  été  requis  d’assister , le 
Juge  , pour  procéder  audit  acte  , sera  tenu  de  nom- 
mer en  leur  place  un  ou  deux  d’entre  les  Nota- 
bles du  Conseil  de  la  Commune , et  s’ils  ne  com- 
paroissent  pas  , le*  Juge  passera  ouîre  à la  con- 
fection • dudit  acte  ^ en  faisant  mention  de  sa  ré- 
quisition , de  l’absence  des.  Adjoints  ou  de  l’un 
d’eux  , de  la  nomination  supplétoire  par  lui  faite  , 
et  de  la  non-comparution  des  Notables  du  Con- 
seil de  la  Commune  , ladite  mention  à peine  de 
nullité. 

33  VII.  Les  Adjoints  qui  seront  parens  ou  alliés 
des  Parties  jusqu  au  quatrième  degré  inclusive- 
ment , seront  tenus  de  se , récuser.  Lorsqu’un  Ad- 
joint comparoîtra  pour  la  première  fois  dans  une 
procedure  , le  Juge  sera  tenu  de  l’avertir  de  cette 
obligation  ^ et  de  lui  déclarer  les  noms  , surnoms 
et  qualités  des  plaignans  , ainsi  que  ceux  des  ac- 
cuses qui  se  trouveront  dénommés  dans  la  plainte, 
à peine  de  nullité  ^ sans  que  neanmoins  on  puisse 
d.eclarer  nul  1 acte  auquel  des  parens  , avertis  par 
le  Juge  , aiiroient  assisté  comme  Adjoints , en  dis- 
simulant leur  qualité , ou  faute  d’avoir  su  qu’ils 
fussent  parens  de  1 une  ou  de  l’autre  des  Par- 
ties ; la  parente  des  Adjoints  , avec  les  Officiers 
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dumbîistère  public,  n’est  point  une  cause  de  vé- 

» 

ciisation. 

VIII.  Lorsqu’un  acte  d’instruction  ne  se  fera 
que  par  le  Juge  seul,  accompagné  du  Greffier, 
les  Adjoints  qui  y assisteront  prendront  séance 
après  le  Juge  , au  même  Bureau.  Si  l’acte  se  fait 
en  la  Chambre  du  Conseil , et  le  Tribunal  assem- 
blé, les  Adjoints  prendront  séance  au  banc  du 
ministère  public , et  apres  lui. 

IX.  Il  ne  sera  donné  aucun  Conseil  à l’ac- 
cusé ou  aux  accusés  , contumaces  ou  absens. 

X.  Il  ne  sera  délivré  par  le  Greffier  qu’une 
seule  copie,  sans  frais,  sur  papier  libre,  de  toute 
la  procédure,  quand  bien  meme  il  y auioit  plu- 
sieurs accusés  qui  reqiierroient  ladite  copie,  et 
elle  sera  remise  au  Conseil  de  l’accusé  ou  à Fan- 
cien  d’âge  des  Conseils  , s’il  y en  a plusieurs.  Pour- 
ront néanmoins  les  autres  accuses  se  faire  expé- 
dier telles  copies  qu’ils  voudront,  en  payant  les 
frais  d’expédition. 

XI.  liorsqu’il  y aura  un  ou  plusieurs  accusés 
cliacun  d’eux  sera  interrogé  séparément,  et  il  ne 
sera  pas  donné  copie  des  interrogatoires  subis  par 
les  autres  à ceux  qui  seront  interroges  les  der- 
niers , si  çe  n’est  après  qu’ils  auront  eux-memes 

.subi  leur  interrogatoire. 

\^XIL  L’accusé,  ni  son  Conseil,  ne  pourront 
dans  l’information  , adresser  ni  faire  adresser  au- 
cune interpellation  au  témoin  ^ iiiais  lors  de  la 
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confrontation  , Taccusé  ou  son  Conseil  qui  au- 
ront remarqué  dans  la  déposition  du  témoin  , ou 
dans  ses  déclarations  , quelque  circonstance  propre 
à éclaircir  le  fait , ou  à justifier  1 innocence  dé 
• l’accusé  , pourront  requérir  le  Juge  de  faire  à ce 
-Sujet  au  témoin  les  interpellations  convenables  , 
et  néanmoins  l’accusé  ni  son  conseil  ne  pourront 
en  aucun  cas  adresser  directemeni  au  témoin  au- 
cune interpellation.  , 

:n  XIII.  Le  Décret  des  8 et  9 Octobre  dernier 
concernant  la  réformation  provisoire  de  la  pro- 
cédure criminelle , non  plus  que  le  présent  De- 
cret , n’auront  aucune  application  au  cas  ou  le  ti« 
.tre  d’accusation  ne  pourra  conduire  à une  peine 
afflictive  ou  infamante. 

>3  XIV.  A l’avenir  ^ tous  les  procès  de  petit- 
criminel  seront  portés  et  jugés  à l’audience,  déro- 
geant à toutes  Loix  et  réglemens  à ce  contraires. 

Ce  Projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix  et  dé- 
crété dans  les  termes  proposés. 

L’Assemblée  a repris  la  suite  du  Projet  de 
Décret  proposé  par  le  Comité  de  féodalité  con- 
cernant la  chasse. 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  des  art.  II  et  III 
du  Projet  de  Décret  3 suit  la  teneur  de  ces  articles 
dont  le  premier  est  changé  par  le  Comité  : 

cc  IL  L’amende  et  rindemnité  ci-dessus  statuées 
contre  celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrein  d’au- 
trui , seront  portées  respectiyement  à 3o  et  à i5 
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livres^  quand  le  terreîii  sera  clos  de  murs  ott  de 
liaies,  et  à '4o  et  20  livres  dans  le  cas  où  le  ter- 
rein  clos  tiendroit  immédiatement  à une  liabi- 
tatioii, 

35  Cliacuiie  de  ces  différentes  peines  sera  dou- 
blée en  cas  de  récidive  5 elle  sera  triplée  s’il  sur- 
vient une  nouvelle  contravention  , et  la  même 
progression  sera  suivie  pour  les  contraventions  ul- 
térieures^ le  tout,  dans  le  courant  de  la  même 
année  seulement.  33  -■  ■ ■■■ 

■ ■ I 

Ces  articles  ont  été.  décrétés  tels  qu’ils  viennent 
d’être  rapportés. 

Le  Rapporteur  a proposé  de  placer  après  les 
articles  précédeiis  , rartlcle  suivant  : ' ' ^ ^ 

Dans  le  cas  d’une  troisième  ' ou  ultérieure 
contraveiitiOîi , le  délinquant  qui , liiiitaine  après 
la  sigiiiiication  du  jugement,  n’aura  pas  satisfait- 
’à  Pameiide  prononcée  contre  lui  pour  cette  con- 
traveiitioii  et  pour  les  précédentes  ,■  sera  contraint 
par  corps  et  détenu  en.  prison  pendant  trois  mois, 
ce  qui’ aura  lieu  , même  dans  le  cas  ■' d’une  ’ pre- 
piière  contravention,  lorsqu’elle  ■ aura-  ete  commise 
|}a.r  des  vagabonds  011  gens  sans  aveu.  ■ 

Un  l^'ïeîïibre  a demande  la  suppressiop.  -de  1 ar- 
ticle. ' 

Un  autre-  a proposé  d’y  ajouter  que  les  pères  et 

mères  ■ seroieiit  garans  pour  leurs  eiifaiis  , et  les 
maîtres  pour  leurs  domestiques,  - ' • 

Un  autre  a proposé  la  rédaction  suivante  ï 

Quiconquo 
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. ; Quiconque  aura  été  convaincu  d’avoir  cliassé 
sur  l’héritage  d’autrui  ou  sur  son  propre  héritage  , 
dans  un  temps  prohibé  , sera  tenu  de  payer  l’a- 
mende à laquelle  il  aura  été  ^condamne , dans  le 
délai  de  huitaine  5 faute  de  quoi  il  sera  condamné 
pour  la  première  fois  en  une  prison  de  2.4  heu- 
res, pour  la  seconde  en  une  prison  de  huit  jours, 
et  pour  la  troisième  en  une  prison  de  trois  mois. 
Les  pères  et  mères  demeureront  civiléraent  res- 
ponsables des  délits  de  chasse  commis  par  leurs 
enfans  mineurs , et  les  maîtres  de  ceux  commis 
; par  leurs  serviteurs  , domestiques  et  apprentifs. 
Dans  tous  les  cas , il  y aura  confiscation  des 
armes. 

Un  autre  a demandé  que  la  peine  de  la  prison 
i fût  portée  contre  ceux  qui  chasseroient  masqués. 

Un  autre  a demandé  que  les  Gardes  ne  pussent 
désarmer  eux-mêmes  les  délinquans. 

Un  autre  a demandé  que  les  pères  et  mères 
ne  fussent  responsables  de  leurs  enfans,  que  jus- 
qu’à l’âge  de  20  ans. 

Un  autre  a demandé  que  les  pères  et  mères 
pussent  opter  de  payer  l’amende  pour  leurs  en- 
fans , ou  de  les  laisser  emprisonner. 

Un  autre  que  le  délinquant  qui  ne  pourra  payer 
l’amende,  soit  emprisonné  trois  jours  dans  la  mai- 
son de  correction  de  la  ville  la  plus  prochaine. 

Après  la  proposition  de  ces  amendemens,  le  Rap- 
porteur a proposé  une  nouvelle  rédaction  dans  la- 

^ N®.  267.  A 5 
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quelle  il  en  a fait  entrer  plusieurs,  et  où  il  cli- 

vise  Farticle  en  trois. 

La  question  préalable  a été  proposée  sur  cette 
nouvelle  rédaction  ; l’Assemblée  a décidé  qu’il  y 

a. voit  lien  a délibérer.  ^ 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  à la  suite  de 

la  nouvelle  rédaction  du  Rapporteur  l’article 

suivant  : ^ , 

' Si  les  délinquans  sont  déguisés  ou  masques  , 

ou  s’ils  n’ont  aucun  domicile  connu  dans  le 
Royaume  , ils  seront  arrêtés  à la  réquisition  de  a 

Municipalité. 

■ Cet  amendement  a d’abord  été  mis  aux  voix , 
et  ensuite  les  articles  amendés  par  le  Rapporteur 
(lu  Comité  ; le  tout  a été  adopté  dans  les  termes 

suivans  : ' ^ ^ ^ 

ce  IV.  Le  contrevenant  qui , liiutame  apres  la 

sicrnilication  du  jugement , n’aura  pas  satisfait  à 
l’amende  prononcée  contre  lui,  sera  contraint  par 
corps,  et  détenu  en  prison  pendant  2.4  heures 
pour  la  première  fois  ; pendant  huit  jours  pour  la 
seconde,  et  pendant  trois  mois  pour  la  troisième 

ou  ultérieure  contravention. 

„ V.  Dans  tous  les  cas  , les  armes  avec  lesquelles 
la  contravention  aura  été  commise  , seront  confis- 
quées, sans  néanmoins  que  les  Gardes  puissent 

désarmer  les  Chasseurs. 

„-VI.  Les  pères  et  mères  répondront  des  délits  de 

-leurs  eiifans  mineuis  de  20  ans  , non  mariés  et 
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doniicilics  avec  eux^  sans  pouvoir  néannioîns  être 
contraints  par  corps.  * • - - 

35  'V  IL  Si  les  délinquans  sont  déguises  ou  mas- 
qués, ou  s’ils  n’ont  aucun  domicile  connu  dans 
le  Royaume,  ils  seront  arretés  sur-le-cliamp,  à la 
réquisition  de  la  Municipalité. 

^ Un  Membre  a observé  que  s’agissant  seulement 
d’une  Loi  provisoire  ^ propre  à empêcher  les  rava- 
ges que  la  chasse  pourroit  occasionner  clans  les 
récoltes  de  cette  année  , l’article  premier  du  Pro- 
jet de  Décret  que  l’Assemblée  a adopté  hier , suf- 
fisoit  pour  remplir  cet  objet  j que  la  discussion  des 
articles  subséquens  prendroit  à l’Assemblée  un 
temps  que  réclament  des  discussions  jrlus  urgen- 
tes : en  conséquence,  il  a demandé  l’ajcurnenient 
du  surplus  du  Décret  ; cette  motion  a été  appuyée, 
mise  aux  voix  et  rejetée.  " ' ^ 

Un  autre  a demandé  que  la  suite  du  Décret  re- 
latif  a la  chasse  fût  délibérée  , sans  désemparer. 
L Assemblée  a adopte  cette  proposition. 

Le  Rappcjrteur  du  Comité  de  Féodalité  a pro- 
posé une  rédaction  amendée  de  l’article  IV  du 

projet  de  Décret  ; elle  est  conçue  dans  les  termes 
suivans  : 

cc  VIII.  Les  peines  et  contraintes  ci  - dessus 
seront  prononcées  sommairement  et  à l’Audience 
par  la  Municipalité  du  lieu  du  délit,  d’après  le 
rapport  des  Gardes- Messiers , Eangards  etGardes=- 
champêtres,  sauf  l’appel,  ainsi  qu^l  a été  réglé 

A ^ 
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par  le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale , du  aS 
Mars  dernier  ; elles  ne  pourront  l’être  que,  soit 
sur  la  plainte  du  Propriétaire  ou  autre  Partie  in- 
téressée , soit  même  dans  le  cas  où  l’on  auroit  chassé 
en  temps  prohibé , sur  la  seule  poursuite  du  Pro- 

cureur  de  la  Commune.  » 

Cet  article  a été  mis  aux  voix , et  décrété  dans 
les  termes  proposés  pour  former  Farticle  YIII  du 

Décret. 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  V du  projet  de  Dé- 
cret avec  des  changemens  qu’il  a motives  ; il  1 a 


proposé  dans  les  termes  suivans  : 

A cet  effet , cliaque  Municipalité  est  autori- 
sée à établir  au  moins  un  Garde -Messier,  Ban- 
gard  ou  Garde -champêtre , dans  la  forme  pres- 
crite parles  anciens  Réglemens  ^ et  il  sera  libre  à 
chaque  Propriétaire  d^en  établir  un  ou  plusieurs, 
en  les  faisant  recevoir  et  assermenter  par  la  Mu- 
nicipalité. 

Il  a été  proposé  divers  amendemens  sur  cet 


article.  , 

Le  Ptapporteur  en  a renfermé  une  partie  dans 

une  nouvelle  rédaction  dont  il  a donné  lecture 

dans  les  termes  suivans  : 

A cet  effet  , le  Conseil-Général  de  chaque 

Commune  est  autorisé  à établir  un  ou  plusmurs 
Gardes-Messiers,  Bangardsou  Gardes-champêtres, 
qui  seront  reçus  et  assermentés  par  les  Municipa- 
lités ; et  il  sera  libre  à chaque  Proprietaire  d en 
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établir  un  ou  plusieurs  qui  seront  reçus  dan«  la 
forme  prescrite  par  les  anciens  Rëglemens. 

Un  Membre  a demandé  la  division  des  deux 
dispositions  deTarticle  } la  division  a été  décrétée. 

La  première  partie  a été  mise  aux  voix  et  a 
été  décrétée  dans  les  termes  siiivans  : 

. ce  A cet  effet , le  Conseil  - Général  de  chaque 
Commune  est  autorisé  à établir  un  ou  plusieurs 
Gardes  - Messiers  , Bangards  ou  Gardes  - champê- 
tres, qui  seront  reçus  et  assermentés  par  les 
municipalités. 

Un  Membre  a proposé  de  substituer  à la  se- 
conde partie  de  l’article,  la  disposition  suivante;  ^ 
Sans  préjudice  de  la  garde  des  bois , qui  con- 
tinuera d’être  faite,  comme  par  le  passé,  jusqu’à 
ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

On  a proposé  la  question  préalable  sur  l’amen- 
dement. L Assemblée  a décidé  qu’il  y avoit  lieu 
à délibérer. 

L’amendement  ayant  été  mis  aux  voix,  il  a été 
décrété , et  l’article  est  conçu  dans  les  termes 
suivans : 

cc  Art  IX.  A cet  effet , le  Conseil  de  chaque 
Commune  est  autorisé  à établir  un  ou  plusieurs 
Garde-Messiers  , Bangards  ou  Gardes-champêtres, 
qui  seront  reçus  et  assermentés  par  la  Municipa- 
lité, sans  préjudice  de  la  garde  des  bois,  qui  com 
tinuera  d’être  faite , comme  par  le  passé , jusqu’à 
ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné . » 
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M.  le  Président  a annoné  Tordre  du  jour  de 
demain. 

Il  a annoncé  que  M.  de  Panat  demandoit  à s’ab- 
senter pour  sa  santé.  L’Assemblée  Ta  peririis. 

^ On  a repris  le  projet  de  Décret  concernant  la 
cirasse.  . . , • 

Le  Rapporteur  a proposé  une  nouvelle  rédac- 
tion de  Tarticle  VI  du  projet  de  Décret.  Gét  article 
a été  adopté.^  et  forme  le  dixième  article  du  Dé- 
cret dans  les  termes  sui^rans  : 

cc  A RT.  X.  Lesdits  rapports  seront  ou  dressés  par 
écrit'',  ou  faits  de  vive  voix  au  Greffe  dé  Ta  Mu- 

' ' ‘ i 

îiicipalité  ôii  il  en  sera"  tenu  registre.  Dans  l’un 
et  Tautiiè  cas  y ils  seront  affirmés  entre  les  mains 
d’un  Officier  Municipal  , dans  les  vingt - quatre 
heures  du  délit  qui  en  sera  l’objet,  et  ils  feront 
foi  de  leur  contenu  , sauf  la  preuve  contraire , 
qui  pourra  être  admise  sans  inscription  de  faux. 53 

L’article  VII  du  proj  et  a été  lu , mis  aux  voix 
et  décrété  dans  les  termes  proposés  , et  comme 
il  suit  ; 

cc  AriT.  XL*  Il  pourra  être  suppléé  auxdîts  rap- 
ports, par  la  déposition  de  , deux  témoins.  33 

Le  Rapporteur  a proposé  un  article  nouveau, 
qui  a été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

ce  Art.  XII.  Tonte  action  pour  délit  de  cbasse, 
sera  prescrite  par  le  laps  d’un  mois , à compter 
du  jour  où  le  délit  aura  été  commis,  33 
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Lg  Rapporteur  a lu  l’artick  VIII  du  projet  da 
Décret , avec  des  cliangeniens  , comme  il  suit  - 

Il  est  libre  à tout  Propriétaire  ou  Possesseur  ^ 
de  cliasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps,  et  non- 
obstant Particle  premier  du  présent  Décret,  dans 
ses  bois  et  forêts  , sur  ses  lacs  et  étangs  , et 
dans  celles  de  ses  possessions  qui  sont  séparées 
par  des  murs  ou  des  haies  vives  , d’avec  les  héritages 
d’autrui,  sauf  à répondre  des  dommages  que  pour- 
roient  causer  ses  chiens  dans  les  terres  voisines. 

: Un  Membre  a proposé  pour  amendement,  que  la 
chasse  aux  chiens  courans  fût  defendue  dans  les 
forêts  , même  aux  Propriétaires,  pendant  les  temps 
ou  la  chasse  est  prohibée. 

- La  question  préalable  a été  proposée  sur  cet 
amendement  I l’Assemblée  a decicie  qu  il  y avoiî 
lieu  à délibérer  : l’amendement  mis  aux  voix  , il 
a été  décrété. 

Le  Rapporteur  a proposé,  attendu  l’amendement 
adopté , et  pour  plus  de  clarté , de  diviser  l’arti- 
cle en  deux  parties.  Suivent  ces  deux  articles  : 

cc  Art.  XIII.  Il  est  libre  à tout  Propriétaire  ou 
Possesseur  , de  chasser  et  faire  chasser  en  tout 
temps , et  nonobstant  l’article  premier  du  présent 
Décret,  dans  ses  lacs  et  étangs,  et  dans  celles  de 
se«  possessions  qui  sont  séparées  par  des  murs  ou 
des  haies  vives  d’avec  les  héritages  d’autrui. 

35  Art.  XIV.  Pourra  également  tout  proprié- 
taire ou  Possesseur , dans  les  temps  prohibés  par 
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ledit  article  premier,  chasser  ou  faire  chasser  sans 
chiens  courans  , dans  ses  bois  et  forêts.  . 

Un  Membre  a proposé  de  supprimer  le  mot  , 
luiies  vives  , dans  le  premier  de  ces  deux  articles. 
Cet  aineiidemeiit  a été  mis  aux  voix,  et  a été 
rejeté.  ' 

Les  deux  articles  ont  été  mis  aux  voix  et  adop- 
tés pour  former  les  articles  XIII  et  XIV  du  De- 
cret , comme  iis  .sont  rapportes  ci-dessus. 

Le  Rapporteur  alu rarticle  IX  du  projet  deDécret, 
avec  un  changement  ^ ii  est  conçu  en  ces  termes: 

Il  est  pareillement  libre  en  tout  temps  au 
Propriétaire  ou  Possesseur,  et  même  au  Fermier, 
de  détruire  le  gibier  dans  ses  récoltés  non-closes, 
en  se  servant  de  filets  ou  autres  engins , qui  ne 
puissent' pas.  mûre  aux  fruits  delà  terre. 

Un  Membre  a demandé , sur  cet  article,  quil 
fût  permis  de  tirer  le  gibier  à l’affût.  L’Assem- 
blée a décidé  qu’il  11  y avoit  lieu  à délibérer  sur 
cet  amendement. 

Un  autre  a demandé  qu’il  fût  libre  à tout  Pro- 
priétaire et  Fermier,  de  repousser  avec  les  armes 
à feu  les  bêtes  fauves  qui  se  répandroient  dans 
ses  récoltes. 

Cet  amendement  ayant  été  adopté  par  le  Rap- 
porteur , il  a été  mis  aux  voix  avec  1 article  qui 
E'  été  décrété  dans  les  ternies  suivans: 

cc  Art.  XV.  Il  est  pareillement  libre  en  tout 
temps  au  Propriétaire  ou  Possesseur  , et  même 
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au  Fermier , de  détruire  le  gibier  dans  Ses  récot 
tes  non-closes , en  se  seryant  de  filets  ou  autres  en- 
gins qui  ne  puissent  pas  nuire  àtix  fruits  de  la  terrd^ 
comme  aussi  de  repousser  avec  des  armes  à feit 
les  bêtes  fauyes  qui  se  répandroient  dans  sesdites 
récoltes. 

Un  Député  de  Souîe  a demandé  qu’il  ne  fût 
rien  innové  aux  anciens  usages  et  réglemens  dans 
le  pays  des  Basques.  L’Assemblée  a décidé  qu’il 
n’y  avoiîlieu  à délibérer. 

Un  Membre  a demandé  que  tout  rapport , pour 
fait  de  cirasse , Jugemeiis  ou  Arrêts  rendus  en 
conséquence,  depuis  le  4 Août  1789  , fussent  an- 
-nullés.  La  question  préalable  ayant  été  proposée 
et  mise  aux  voix , l’Assemblée  a décidé,  qu’il  n’y 
avoit  lien  à délibérer* 

Un  Membre  a demandé  que  l’art.  X du  pro- 
jet de  Decret  concernant  la  peclie,  fût  ajourné  t 
rajournement  a été  décrété. 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  du  préainbule  qu’il 
propose  de  mettre  à la  tête  du  Décret  concernant 
la  chasse.  Il  a été  adopté  ; il  est  conçu  dahs  le# 
termes  suivans  : • . 

<c  L Assemblée  NATroKAEE , coirsidérant  quO'^" 
-par  ses  Décrets  des  4,  6,  7,  8 et  1 1 Août  1789,  elle  a 
aboli  le  droit  exclusif  de  la  chasse,,  et  rendu  à toüt 
Propriétaire  le  droit  de  détruire  ou  faire  détruiré, 
8ur  ses  possessions  seulemènt,-  toute  espèce  de  gi- 
bier, sauf  a se  conformer  au.x  loix- dé  Police , qtîi 
N®-  2.67.  ^ ^ 
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pourroient  être  faites  relativement  à îasûretë  pu- 
blLq[ue  3 mais,  que  par  un  abus  repréhensiblë  de 
cette  disposition , la  chasse  est  devenue  une  source 
de  désordres  qui,  s’ils  se  prolongeoient  davan- 
toge  , pourvoient  devenir  funestes  aux  récoltes , 
dont  il  est  instant  d'assurer  la  conservation  5 en 
attendant  que  Tordre  de  ses  travaux  lui  permette 
de  plus  grands  développemens  sur  cette  matière, 
a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  ; ' . 

K'A.RT^CLE  PR  ë mie  r."^ 

- .f  r ■ ■ ' ■ ■ ■ ' ' ^ ^ J,  . 

Il  est  défendu  à toutes  personnes  de  chasser 
^ en  quelque  temps  , et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  sur  le  terrein  d'autrui,  sans  son  con- 
yy  sentenieiit , à peine  de  2-0  livres  d amende  en-* 
3»  vers  la  Commune  du  lieu , et  d une  indemnité 
de  10  livres  envers  le  propriétaire  des  fruits  , 
.3*  sans  préjudice  de  plus  grands  dommages- interets 

3»  s’il  y échéoit.  : 

35  Défenses  sont  pareillement  faites , sousladite 
33 .peine  de  .10  livres  d’amende,  aux  propriétaires 
33:oU  ;ppsseseurs  , de  chasser  dans  leurs  terres  non- 
31»  closes,  même  en  jachères , à compter  du  jour 
3»  de  la  publication  du  présent  Decret  jusqu  au  10 
>3  Septembre  , pour  les  terres  qui  seront  alors  dé- 
3^  pouillées , et  pour  les/ autres  terres  jusqu'après 
>»  la\  dépouille  en tière^des  fruits  ; sauf  à chaque 
>*  Département  à fixer  pour  l’avenir  les  temps  dans 

3»  lesquels  la  chass®  sera  libre àp.ns  son  arrondis- 
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» seraient,  aux  propriétaires,  on  possesseurs,  sur  les 

5>  terres  non-closes. 

» IL  L'amende  et  rindemnâté  ci-dessns  statuées 
» contre  celni  qni  aura  chassé  sur  le  terrein  d'au- 
» trni,  seront  portées  respectivement  à 3o  livres  , 
» et  à i5  livres  quand  le  terrein  sera  clos  de  murs 
ou  de  haies  , et  à 4o  livres  et  ao  livres  dans  le 
>>  cas  où  le  terrein  clos  tiendroit  immédiatement  à 
» une  habitation,  sans  entendre  par  F Assemblée 
Nationale  rien  innover  aux  dispositions  des  au- 
très  Loix  qui  protègent  la  sûreté  des  Citoyens 
32  et  de  leurs  propriétés  , et  qui  défendent  de  vio- 
32  1er  la  clôture  des  lieux  qui  ferment  leur  domi- 
22  cile  et  qui  y sont  attachés. 

22  III.  Chacune  de  ces  différentes  peines  sera 
22  doublée  en  cas  de  récidive  ; elle  sera  triplée 
22  s’il  survient  une  troisième  contravention , et  la 
32  même  progression  sera  suivie  pour  les  contra- 
32  ventions  ultérieures , le  tout  dans  le  courant 
22  de  la  même  année  seulement. 

22 I V.  Le  contrevenant  qui,  huitaine  après  la  signî- 
32  lication  du  Jugement,  n’aura  pas  satisfait  à Fa^ 
>2  mende  prononcée  contre  lui  , sera  contraint  par 
2»  corps  et  détenu  en  prison  pendant  a4  heures  pour 
32  la  première  fois,  pendant  8 jours  pour  la  seconde, 
32  et  pendant  trois  mois  pour  la  troisième  ou  iil- 
22  térieure  contravention. 

32  V.  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesquelles 
>3  la  contravention  aura  été  commise,  seront  con- 

A 10 


1 


^ ( 20  ) 

fisquées  , sans  neanmoins  cpie  les  Gardes  pnîs- 
33  sent  désarmer  les  Chasseurs. 

33  VI.  Les  pères  et  mères  répondront  des  délits 
33  de  leurs  eiifans  mineurs  de  2.0  ans,  non  mariés, 
33  et  domiciliés  avec  eux , sans  pouvoir  néanmoins 
33  être  contraints  par  corps. 

33  VIL  Si  les  Délincjiians  sont  déguisés  ou  mas« 
>3  qnés  5 on  s’ils  n’ont  aucun  domicile  connu  dans 
33  le  Royaume , ils  seront  arrêtés  snr-le- champ,  à 
33  la  requis! fioii  de  la  Municipalité. 

33  VIIL  Les  peines  et  contraintes  ci-dessus  se- 
33  ront  prononcées  sommairement  et  à F Audience 
33  par  la" Municipalité  du  lieu  du  délit,  d’après 
33  le  rapport  des  Gardes-Messiers,  Bangards  et  Gar- 
33  des-clianipêtres  , sauf  l’appel , ainsi  qu’il  a été 
33  réglé  paf  le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale, 
33  du  20  Mars  dernier  ; elles  ne  pourront  l’être 
33  que  , soit  siiiq  la  plainte  du  Propriétaire , ou 
33  autre  partie  intéressée  , soit  même  dans  le  cas 
33  où.  Ton  aiiroit  chassé  en  temps  prohibé  , sur  la 
33  seule  poursuite  du  Procureur  de  la  Commune. 

33  IX,  A cet  effet , le  Conseil-général  de  chaque 
33  Commune  est  autorisé  à établir  un  ou  plusieurs 
33  Gardes-Messiers  , Bangards  et  Gardes-cliam- 
33  pêtres , qui  seront  reçus  et  assermentés  par  la 
33  Municipalité  ; sans  préjudice  de  la  garde  des 
33  bois,  qui  continuera  d’être  faite  comme  par  le 
33  passé , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
33  ordonné. 
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pagne  et  de  la  Tiîle  de  Fronton  , des  Communau- 
tés de  Sederon  , de  Sumene,  de  Massieiix  en  Bom- 
bes , de  Marli  sous  Issi-FEvêque  , de  Bois-Decené, 
de  Lande  , de  Plomievez  en  Bretagne  ^ deSaiivaîn- 
Montarbouze , de  Samt-Martiii  de  Fengères  en 
Vêlai,  de  Sainte-Hélène  en  Lorraine , de  Plnsc[uei- 
les  en  Bretagne,  de  Puy-Dulac  en  Saintonge  : 

De  la  Communauté  d’Antbiculle  , District  de 
Doullens,  Département  de  la  Somme.  Elle  fait  le 
don  patrioticpie  du  produit  des  impositions  sur  les 
ci-devant  privilégiés  : 

De  la  Communauté  de  Besse  , Vigiierie  de  Bri- 
gnolle  en  Provence  ^ indépendamment  de  sa  com 
tribution  patriotique  qui'  s’élève  à environ 
livres , elle  offre  à la  Nation  le  produit  du  moins- 
imposé  sur  les  ci-devant  taillables. 

5®.  Adresse  de  l’Assemblée  primaire  du  canton, 
de  Mezilles , District  de  Saint-Fargeau  , contenant 
l’expression  d’un  dévouement  absolu  pour  la  per- 
sonne sacrée  du  Roi  et  l’exécution  des  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale. 

6®.  Adresse  du  Bureau  Municipal  de  la  ville 
d’Evreiix  qui  fait  hommage  à la  Patrie  de  la  fi- 
nance des  anciennes  charges  municipales,  et  sup- 
plie l’Assemblée  de  l’autoriser,  à l’instar  de  plu- 
sieurs autres  villes,  à imposer  une  somme  de  6j00o 
livres  sur  tous  les  Citoyens  payant  en  totalité  six 
livres  d’impositions,  pour  subvenir  aux  besoins  ur« 
gens  des  pauvres. 
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7®.  Adresse  des  Officier s-Munîcîpau'x  du  lieu 
de  Roquefort  en  Proyence  , portant  adhésion  aux 
Décrets  de  F Assemblée  Nationale  , et  Fhommage 
de  leur  respect  et  de  leur  dévouement  | ils  y ont 
Joint  le  procès-verbal  de  la  création  de  leur  nou- 
velle Municipalité,  qui  contient  la  prestation  de 
leur  serment  civique. 

S®.  Adresse  du  Conseil- général  de  la  Gom- 
jniine  de  Villiers-le-sec,  Département  de  la  Seine 
et  de  rOise  , District  de  Gonesse  , qui  fait  offre 
d'acquérir  les  biens  ecclésiastiques  situés  dans 
son  territoire , à raison  de  cinq  cent  livres  Far-  , 
pent , de  laquelle  somme  il  remettroit  les  fonds 
dans  un  an  du  jour  auquel  Facquisition  lui  seroit 
accordée. 

On  a demandé  que  Fadresse  des  Vétérans  du 
Régiment  d’Auvergne  fût  renvoyée  au  Comité 
Militaire,  et FAssemblée  Fa  ainsi  décidé.  Elle  a 
ordonné  aussi  que  cette  adresse  seroit  transcrite 
sur  le  procèa-verbal  de  la  Séance  ; suit  la  teneur 
de  Fadresse. 

ccNosseigneurs, 

» Les  Vétérans  du  Régiment  d’Auyergne , ha- 
bitans  au  Vigan  en  Languedoc , ayant  appris  avec 
la  plus  vive  douleur  l’insubordination  militaire 
d’une  partie  des  Soldats  de  notre  Régiment , occa- 
sionnée par  les  menées  sourdes  de  ses  ennemis  , 


( 
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jaloux  de  sa  gloire  et  du  surnom  ài  Auvergne  sans 
tache  qu’il  a toujours  su  mériter  : 

>3  Instruits  encore  par  les  papiers  publics  , que 
les  Officiers  et  Soldats  vétérans  , nos  anciens  amis 
et  compagnons  d’armes,  habitans  dans  leVélay, 
vous  ayoient  suppKés  d’obtenir  pour  eux  la  permis- 
sion du  Roi , d’aller  rejoindre  leurs  drapeaux  \ 
animés  des  mêmes  ^entimens , nous  osons  , Nos- 
seigneurs , vous  faire  la  même  prière  \ nous  nous 
flattons  d’autant  plus  que  vous  daignerez  agréer 
notre  offre,  que  nous  joignons  au  titre  de  com- 
pagnons d’armes  du  Chevalier  d’Assas , celui  de 
Concitoyens  : nous  avons  été  élevés  avec  lui , nous 
l’avons  vu  mourir , et  il  nous  a transmis  son  cou- 
rage en  nous  associant  à sa  gloire  \ à son  exemple, 
si  notre  mort  est  nécessaire  , nous  devons  tous 
bénir  le  Ciel  de  vivre  encore  pour  pouvoir  faire  le 
sacrifice  de  nos  vieux  ans. 

33  Oui,  Nosseigneurs,  nos  jurons  tous  que  ce 
sacrifice  n’en  sera  pas  un  , s’il  peut  servir  à la  dé  • 
fense  de  la  Patrie  , de  la  Loi  et  du  Roi , le  père 
de  son  Peuple,  et  l’idole  de  tout  bon  François. 

>9  Le  frère  aîné  de  notre  Héros  vit  encore  au 
milieu  de  nous  ; il  précédera  notre  marche  , et 
la  fin  de  sa  course  sera  alors  le  plus  beau  moment 
de  sa  vie. 

33  Daignez  , Nosseigneurs , agréer  notre  offrande, 
la  présenter  au  Roi,  ainsi  que  notre  amour  et  nos 
services  , inséparables  de  nos  devoirs , pour  i@ 
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rnaîntîen  de  Tordre  et  Texécutiaii  de  ros  sages 
Decrets. 

, Nous  sommes  avec  respect, 

35  Nosseigneurs, 

?»  Vos  très-humbles  et  très^dévoués  serviteurs  , 
Signé  le  Baron  d’Assas  , premier  Capitaine  ; 
ViLLEMEJAN  , Chef  de  Bataillon;  Delafa- 
BREGUE , Capitaine;  Baumîer  , Gapo- 

ral;  Sarran  , Appointé;  Daniel,  dit  \igaii ^ 
Soldat  y etc.  etc. 

Au  Vigun  ^ ce  6 Avril 

Je  certifé  qu^ un  nombre  de  Vétérans , tant 
absens  qu^Ülétrés  ^ adhèrent  à notre  offrande. 
Signé  Delafabregüe  , ancien  Capitaine  au  Régi- 
ment d' Auvergne, 

Un  Député  d’Orléans  a annoncé  que  les  No=- 
taires  de  la  Ville.  d’Orléans  , de  Moulins  et  de 
plusieurs  autres  Communautés,  of’froient  un  don 
patriotique  montant  à la  somme  de  2,286  livres , 
et  un  autre  Député  a remis  au  Bureau  des  Dons 
patriotiques  la  somme  de  100  livres  de  la  part 
des  Prêtres  communalistes  de  Sainte- Anne ^ à Is- 
- soire  , en  Auvergne. 

Un  autre  Député  a donné  lecture  d’une  adresse 
, de  la  Municipalité  de  Wassy , en  Champagne  , 
dans  laquelle  elle  témoigne  à TAssemblée  Natio- 
nale sa  gratitude  pour  le  IDécret  qui  assure  la  pros- 
périté 
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périté  de  cette  ville  , connue  par  rancîenneté  de 
son  dévouement^  en  y rappelant  des  familles  que 
l’attachement  à leurs  opinions  religieuses  a forcées 
de  s’expatrier. 

Elle  adhère  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  , qu’elle  a jm^é  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  ; elle  offre  en  don  patriotique  les  fi- 
nances de  ses  charges  municipales,  montant  à près 
1 5,000  livres  , et  déclare  qu’un  Citoyen  originaire 
de  cette  ville  est  disposé  à remettre  dans  les  Ar- 
chives de  l’Assemblée  les  plans  détaillés  de  tous 
les  bois  et  forêts  de  l’ancienne  Province  de  Chaan- 
pagne. 

Un  autre  Député  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
adresse  des  Maire , Ofliciers-Municipaux  , Nota- 
bles et  principaux  liabitans  de  la  Châtellenie  des 
Tours-de-Cabordes  au  Département  de  l’Aude,  qui 
profitant  du  premier  moment  que  leur  procure 
la  formation  des  nouvelles  Municipalités  , offrent 
à la  Nation  le  sacrifice  de  tous  leurs  privilèges  , 
<Sc  den^andent  la  formation  d’un  Canton  composé 
de  leur  territoire  , le  partage  des  armes  déposées 
dans  le  Château  des  Tours  ^ pour  les  confier  à 
leur  Milice  Nationale  , etc. 

L’Assemblée  Nationale  a autorisé  M.  le  Pré- 
sident à leur  témoigner  la  satisfaction  qu’elle  avoit 
ressentie  de  leurs  sentimens  patriotiques,  et  a ren- 
voyé leur  demande  à la  prochaine  Assemblée  du 
Département. 
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Les  Députés  extraordinaires  de  Tlsle  de  Cors® 
sont  entrés , et  l’un  d’eux  a prononcé  le  discours 
suivant  que  des  applaudisseniens  universels  ont 
interrompu  à plusieurs  reprises  , et  dont  l’iim 
pression  et  rinsertion  au  procès-verbal  ont  été  or- 
données ainsi  qu’il  suit. 

ce  Nosseigneurs, 

>5  La  Corse  libre  nous  députe  vers  vous  pour 
vous  rendre  grâces  de  l’avoir  affrancliie.  Le  des^ 
potisme  nous  avoit  accablés  , mais , nous  osons  le 
dire,  il  ne  nous  avoit  pas  soumis  : votre  justice 
seule  nous  a conquis,  et  c’est  à votre  générosité 
que  nous  rendons  les  armes.  Nous  haïssions  des 
Maîtres  dans  le  nom  François , nous  y bénissons 
des  Libérateurs  et  des  Frères. 

Pendant  quatre  cents  ans  nous  avons  combattu 
pour  la  liberté  : nous  avons  versé  des  flots  de 
sang  pour  elle , et  nous  n’avons  pu  l’obtenir  : dans 
un  jour  vous  nous  l’avez  donnée  ; voyez  si  nous 
pouvons  être  ingrats  et  rebelles  ! 

35  Nosseigneurs  , toute  l’Europe  admire  vos 
travaux  , toute  la  France  vous  remercie'  de  vos 
Lois  5 mais  il  n’est  point  de  Département  qui  les 
admire  plus  , qui  en  sent  mieux  le  prix  que  la 
Corse. 

33  II  n’est  pas  un  de  vos  Décrets  qui  n’ait  rétabli 
un  droit,  brisé  une  entrave,  donné  un  bienfait 


( 3i  ') 

au  Peuple.  Jugez-  si  ses  sentimens  seront  va- 
riables. 

En  comparant  notre  état  passé  avec  ce  que  nous 
sommes  , ce  que  nous  allons  être  , tout  accroît 
notre  gratitude  et  cimente  notre  attachement. 

33  Nous  étions  une  Nation  foible  , un  Etat  borné  } 
devenus  François  , nous  sommes  une  Nation  puis- 
sante , nous  avons  la  force  d’un  grand  Empire  , 
nous  jouissons  de  tous  ses  avantages  5 il  devient 
le  garant  de  notre  tranquihité , et  nous  sommes 
pour  lui  un  Port  de  défense  et  de  commerce. 

33  Le  fondement  solide  de  toute  union , l’avantage 
mutuel , garantit  la  nôtre  : oui  , Nosseigneurs , 
soyez-en  certains,  la  France  n’a  point  de  Peuple 
plus  dévoué , l’Assemblée  Nationale  de  Sectateurs 
plus  zélés  , la  Constitution  et  le  Roi  de  Sujets  plus 
fidèles  que  le  Peuple  Corse.  , 

33  Ce  tableau  de  nos  devoirs  en  retrace  un  à nos 
cœurs  , d’autant  plus  cher,  que  vous-mêmes  l’avez 
consacré,  et  qu’il  tient  aux  sentimens  que  nous 
vous  offrons  : en  vous  pariant  de  reconnoissance  , 
nos  compatriotes  n’ont  pu  manquer  de  se  rappeler 
parmi  ceux  qui  ont  combattu  pour  la  défense*  de 
leur  liberté  , l’homme  qui  leur  en  peignoit  si  vi- 
vement les  charmes  ; et  par  un  sentiment  de  justice 
ils  ont  voulu  que  celui  qu’ils  eurent  à leur  tête 
dans  leur  infortune  , fût  à leur  tête  le  jour  de 
leur  triomphe  et  de  leur  félicité. 

» Ce  devoir  acquitté , ils  le  redemandent  avec 


( 3a  ) - 

instance  , pour  avoir  sous  leurs  yeux  TexeiTiple 
de  ses  vertus , pour  profiter  de  ses  lumières  dans 
lobservation  des  Lois  que  vous  faites , pour  les 
aider  à réparer  les  maux  d’un  régime  qui  a tout 
dévasté. 

» Cette  dernière  pensée  , en  nous  affligeant  sur 
l’état  de  hotre  Patrie,  nous  porte  vers  une  autre 
qui  nous  console. 

. >5  En  venant  des  extrémités  de  la  France,  et  la 
traversant  presque  entière  , nous  avons  vu  par- 
tout le  spectacle  de  la  joie  et  de  la  prospérité, 
et  par-tout  nous  avons  entendu  en  attribuer  le 
bienfait  à l’Assemblée  Nationale. 

>5  Par-tout  nous  avons  entendu  bénir  sa  sagesse , 
louer  son  ouvrage  ; et  quand  nous  vous  apportons 
riioinmage  de  notre  gratitude  et  de  notre  respect  > 
ce  n’est  pas  celui  de  la  Corse  seule,  c’est  celui  de 
toute  la  Fiance , devenue  notre  Patrie  commune.  » 

M.  Paoli  a pris  ensuite  la  parole  , et  l’Assem- 
blée après  lui  avoir  donné  les  plus  vifs  applau- 
dissemens , a voulu  que  son  discours  fût  imprimé 
et  transcrit  sur  le  procès-verbal. 

ce  Messieurs, 

M Ce  jour  est  le  plus  heureux  et  le  plus  beau 
de  ma  vie.  Je  l’ai  passée  à rechercher  la  liberté, 
et  j’en  vois  ici  le  plus  noble  spectacle.  J’ai  quitté 
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ma  Patrie  asser^^e , je  la  retrouye  libre  : je  n’ai  plu» 
rien  à desirer. 

» Je  ne  sais , depuis  une  absence  de  vingt  ans  , 
quels  changemens  l’oppression  aura  fait  sur  mes 
Compatriotes  : il  n’a  pu  être  que  funeste  , car 
l’oppre^ion  ne  sait  qu’avilir  ; mais  vous  venez 
d’ôter  aux  Corses  leurs  fers , vous  leur  ayez  rendu 
leur  vertu  première. 

En  retournant  dans  ma  Patrie , mes  sentimens 
ne  peuvent  pas  vous  être  douteux.  Vous  ayez  été 
généreux  pour  moi , et  jamais  je  n’ai  été  Esclave. 
Ma  conduite  passée  , que  vous  ayez  honorée  de 
votre  suffrage,  vous  répond  de  ma  conduite  fu- 
ture ; j’ose  dire  que  ma  vie  entière  a été  un  ser- 
ment à la  Liberté  ; c’est  déjà  l’avoir  fait  à la 
Constitution  que  vous  établissez.  Mais  il  me  reste 
à le  faire  à la  Nation  qui  m’adopte , et  au  Souve- 
rain que  jereconnois,  c’est  la  faveur  que  je  de- 
mande à l’anoruste  Assemblée.  Sis:né  Paschal  db 

O Q 

Paoli.  » 


L’Assemblée  a aussi  ordonné  l’impression  et 
l’infertion  au  Procès-verbal,  de  l’extrait  des  minutes 
des  délibérations  de  l’Assemblée  convoquée  à 
Bastia  , le  22  Fé\uier  1790  , extrait  dont  la  lecture 
avoit  été  faite  par  l’un  des  Députés  Corses  extraor- 
dinaire , <5c  qui  fuit  : 


Extrait  des  minutes  des  délibérations  de 

semblée  convoquée  à Bastia  ^ le  %x  Février 
lygo. 

Séance  du  24  Février  1790  , au  soir. 

M.  Petriconi,  Président,  a dit  : ce  Plusieurs  rai- 
sons se  réunissent  à provoquer  notre  respect  et 
notre  reconnoissance  envers  l’auguste  Assemblée 
Nationale^  en  peu  de  mois  elle  a consommé,  avec 
une  fagésse  et  une  constance  supérieures  à toute 
expression  , une  Constitution  qui  assure  à jamais 
la  liberté  de  la  France  5 elle  a rétabli  la  société 
dans  ses  droits  précieux  dont  on  avoit  prefque 
perdu  la  connoissance.  Toutes  les  distinctions  nui- 
sibles au  bien  public  sont  supprimées  ^ une  Admi- 
nistration simple  et  un  Gouvernement  tutélaire 
doivent  être  le  régime  du  vaste  Royaume  dont 
nous  faisons  partie.  Vous  n’ignorez  point  notre 
association  à l’Empire  François  , vous  voyiez  ren- 
dus à la  Patrie  nos  bons  patriotes  que  les  dou- 
loureuses vicissitudes  des  temps  passés  en  avoîent 
éloignés. 

ïl  est  nécessaire  *que  nous  fassions  connoitre 
les  fentimens  qui  nous  animent , ceux  de  notre 
respect  <Sc  de  notre  reconnoissance. 

35  Après  quoi  l’Assemblée  délibérant , a arrêté , 
qu’elle  félicite  l’Assemblée  Nationale  du  grand  œu- 
vre de  la  nouvelle  Constitution  5 qu’elle  déclare  fo- 
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lemnellementson  entière  adhesionà  tous  ses  Decrets 
et  dèKbeVations  , revêtus  de  la  fanction  rovale  • 
qu'elle  les  accepte  avec  promesse  et  serment  de 
les  faire  exécuter  : elle  déclare  regarder  comme 
ennemis  de  la  patrie  et  criminels  de  lèze  - Xation 
tous  ceux  qui  voudront  s’opposer  à l’exécution 
desdits  Décrets. 


T 

"T:  1 
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^ Qu'elle  fait  éclater  le  transport  de  la  joie  la 
is  rive  pour  la  folemnelle  déclaration  du  3o 
-Novembre  dernier,  par  laquelle  la  Corse  est  dé- 
clarée partie  intégrante  de  l’Empire  François  , et 
qu’elle  manifeste  son  plaisii’  sur  le  retour  de  ses 
Concitoyens  que  les  ruines  de  l’ancienne  liberté 
de  la  Corse  en  avoient  éloignés. 


35  Que  pour  justifier  d’une  manière  folemnelle 
les  sentimens  dont  cette  Xation  est  justement  pé- 
nétrée pour  1 auguste  Assemblée  Xationale  , il 
sera  élu  et  nommé  une  Dépntation,  composée  de 
quati'e  Députés,  pour  présenter  à l’auguste  Sénat 
le  liiüul  de  lespect  et  de  la  gratitucle  de  la  Corse. 

33  Que  les  mêmes  sentimens  d nomma , de  vé- 


nération  et 
Sa  ^la'iesté 
de  réunion 


cie  -L  econnoissance.  seront  présentes  à 
, qui  a daigné  fanctionner  le  Décret 
de  cette  Isle  à la  A ation  Françoise  ; 

O ^ 


que  cette  réunion 
unis  à cet  Emnire  , 
tudes. 


, en  se  voyant  pour  toujours 
a calmé  les  communes  inquié- 


33  Que  le  Générai  de  Paoli  se  trouvant  à Paris, 
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est  prié  de  se  Joindre  à cette  Députation  et  d'en 
être  le  Chef. 

Et  la  présente  déclaration  a été  signée. 

w le  Comte  de  Petriconi , Trésident  ; 

Giube2;a , Secrétaire  y Benedetti , Secrétaire. 

>>  Collationné  avec  la  minute  déposée  dans  le  Se- 
crétariat du  Comité  supérieur  de  Corfe.  Bastia  , le 
36  Mars  175)0.  Signé  Gentite , Président -,  Poggi, 

Secrétaire.  >> 

M.  le  Président  leur  a répondu  en  ces  termes  *. 

/ 

cc  Messieurs, 

« Un  peuple  né  pour  l’indépendance,  un  peuple 
dont  la  France  admira  le  courage  tant  qu’elle  eut 
à le  combattre,  et  dont  elle  n’a  vraiment  achevé 
la  conquête  que  le  jour  où  elle  l’a  rendu  a la 
liberté  , devoit  sans  doute  goûter  mieux  qu’au- 
cune autre  partie  de  l’Empire  , le  prix  d’une  Cons- 
titution qui  rend  à l’homme  tous  ses  droits , et 
qui  promet  au  Citoyen  bonheur,  gloire  & prospé- 
rité. L’hommage  que  vous  venez  offrir  à l’Assem- 
blée Nationale  est  digne  de  vous  et  d elle  | Elle-, 
fixe  ses  regards  avec  complaisance  sur  les  Députés 
d’une  Nation  hère  et  généreuse  qui  , désormais, 
ne  sera  plus  qu’une  avec  la  France  , et  elle  se  plaît 
à reconnoître  au  milieu  de  vous  , celui  qu  un 
choix  libre  mit  jadis  à votre  tête  , et  qu’un  des 

Décrets 
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Décrets  dont  l’Assemblée  se  glorifie  le  plus,  vient 
de  rendre  à vos  vœux  : Elle  aime  à distinguer  en 
lui  le  Héros  et  le  Martyr  de  la  Liberté.  Enfans 
adoptifs  de  la  France , recevez  d’elle  le  bonlieur 
<{u’elle  vous  a préparé  , et  payezda  par  votre 
amour  et  par  cette  fidélité  que  vous  venez  de  lui 
jurer  si  folemnellement.  Vouez  le  même  amoiir  et 
cette  même  fidélité  à ce  Monarque  à qui  nous 
l’avons  jurée  , à ce  Roi  Citoyen  qui  fait  la  gloire 
d’un  peuple  dont  il,  est  l’idole  , à ce  Roi  Restau- 
rateur de  notre  bonheur  comme  de  notre  liberté. 
Les  R-Omains  alloient  chercher  des  fils  dans  des 
familles  étrangères  5 la  France  en  trouve  dans  une 
Nation  ^-oisine  : et  ces  ,enfans  de  son  adoption , 
qu’Elle  a appelés  à partager  et  ses  droits  et  son 
nom  , ne  lui  sont  ni  moins  chers  ni  moins  pré- 
cieux que  les  autres.  L’i^ssemblée  Nationale  a reçu 
vos  sermens  5 Elle  vous  permet  d’assister  à sa 
séance.  3? 

L Assemblée  Nationale  a ordonné  que  la  réponse 
de  M.  le  Président  seroit  imprimée. 

Un  Député  Corse  a repris  la  parole  de  a dit  : 

cc  ?vl.  le  Président , 

« Il  nous  reste  à supplier  l’Assemblée  de  permet- 
tre au  Commandant  que  le  Roi  nous  a donné,  de 
se  rendre  incessamment  en  Corse  , où  sa  présence 
devient  chaque  jour  plus  nécessaire.  3> 

M,  le  Président  a répondu  , que  l’Assemblée 


/ 
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prendrolt  en  considération  la  demande  qne  les 
Députés  Corses  faiooient  en  ce  moment. 

' Les  Maîtres  Amldonniers  de  la  Tille  de  Paris 
ont  adressé  leurs  remercîmens  à l’Assemblée , au 
sujet  de  la  fuppression  des  droits  imposés  sur 
i’amidon , et  ont  dépofé  sur  le  bureau  une  offrande 
patriotique  montant  à la  somme  d.e  864  liv« 


Offi  ^ande  de  la  Communauté  des  Maîtres  Ami-- 


donniers  de  la  ville  de  Paris  ^ et  remercîmens 
aux  Peprésentans  de  la  Nation  , au  sujet  de  la 
suppression  des  droits  imposés  sur  V Amidon. 


I 


e 05  Les  bienfaits  que  la  Communauté  vient  de  | 
recevoir  de  la  suppression  du  droit  sur  l’Amidon , ' 

.exigent  les  remercîmens  les  plus  sincères  aux  P.e- 
présentans  de  la  Nation.  L’Edit  ou  les  Lettres-Pa* 
tentes  qîii  avoient  créé  ce  droit,  étoientdésastreux, 
.^et  des  Arrêts  du  Confeil  en  avoient  rendu  les  diL 
positions  si  aggravantes , qu’elles  ont  servi  à ruiner 
ia  plupart  des  Maîtres. 

35  Une  régie  composée  de  Financiers  adroits  û 
seule  profité  des  malheurs  de  nos  Concitoyens,  parce 
que  les  amendes  Sc  les  confiscations  qu’elle  a exer- 
cées contre  eux , & qu’elle  a eu  le  secret  de  faire 
mettre  à son  profit , ont  quintuplé  le  droit  en  lui- 
même  : quarante  et  tant  de  procès  pendans , tant 
à l’ancienne  Police  qu’au  Conseil  du  Roi  , pou- 
yoient , parle  crédit  de  la  Régie,  achever  la  ruine 
entière  de  la  Communauté*  - 


1 
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Vous  venez,  'dignes  Représentans , de  lui  ren- 
dre son  existence  , en  supprimant  le  droit  et  tous 
les  procès  , en  rendant  à chacun  des  Membres  la 
liberté  de  ses  foyers  , qu’ils  ayoient  perdue  depuis 
1771.  En  reconnoissànce  de  cette  nouvelle  régéné^ 
ration,  les  Membres  qui  compofent  la  Commu- 
nauté , femmes  et  enfans , se  sont  hâtés  de  remet- 
tre entre  les  mains  des  Syndics , Adjoints  et  Dé-- 
putés , les  modiques  sommes  qu’ils  poiivoient  four- 
nir , pour  être  remises  au  Trésor  de  la  Nation  et 
servir  aux  besoins  de  la  Patrie. 

>3  Permettez,  refpectables  Représentans,  que  les 
Syndics  , Adjoints  et  Députés  de  cette  petite  Comt-, 
munauté  déposent  sur  l’autel  de  votre  augiisteL, 
Assemblée  , la  somme  de  864  livres  , pour  un  té- 
moignage de  leur  respectueuse  reconnoissànce. 
Ce  foible  hommage  est  l’unique  sacrihce  qu’elle 
peut  faire , et  elle  ne  cessera  jamais  de  faire  tous 
ceux  que  la  défense  et  la  sûreté  de  la  Patrie  demaii-- 
deront  d’elle. 

Présenté  par  MM,  Levé  ^^Bourbaut,  Syndics  y 
Deslaxdes  , jédjoint  y Le  Beond  ^ Le  Duc  , P)é- 
putés , et  Boude vieee  , Huissier  et  Agent  de  la 
Communauté. 

M.  le  Président  leur  a dit  : 

V 

c<  Messieurs, 

3>  Le  vœu  de  l’Assemblée  Nationale  eût  été  de 
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poiiTOir  délivrer  à-Ia~fois  de  tonte  entrave  tontes 
les  brandies  du  commerce , afin  de  le  porter  rapi- 
dement an  degré  de  prospérité  qn’il  doit  atteindre  5 
'elle  n'a  pu  faire  , à cet  égard  ^ tout  le  bien  qu’elle 
anroit  désiré  , mais  elle  a voulu  du  moins  soulager 
les  maux  les  plus  pressans.  Le  droit  imposé  sur 
ramidon  étoit  au  rang  des  droits  les  plus  onéreux 
elle  s’est  hâtée  de  le  supprimer. 

. 33  Elle  reçoit  avec  satisfaction  l’hommage  de  votre 
reconnoissance  et  de  votre  patriotisme  , et  elle 
vous  permet  d’assister  à sa  séance.  » 

M.  le  Roi  J Membre  de  l’ Académie  des  Inscrip- 
tîoiîs  et  Belles-Lettres  a prié  l’Assemblée  de  rece- 
TOIT  deux  ouvrages  de  sa  composition.  Ces  livres 
sont:  ' .. 

1®.  Lettres  à M.  Franchlin  sur  la  Marine , et 
particulièrément  sur  la  possibilité  de  rendre  Paris 
port. 

2®.  Recherclies  sur  les  moyens  d’employer  les 
tommes  désœuvrés  qui  snreliargeiit  le  Royaume. 

M.  le  Président  a répondu  : 
ce  M O N s I E U R , 

» Si  les  sciences  ne  s’étoient  jamais  dirigées 
que  vers  des  objets  d’utilité  publique  , jamais 
on  n’eût  osé  mettre  en  question  si  elles  avoient 
été  plus  nuisibles  qu’utiles  au  bonheur  du  genre 
hum^n;  ou  si  ce  problème  se  fût  présenté,  des 


/ 
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travaux  tels  que  les  vôtres  l’auroient  résolu.  L’As^ 
semblée  Nationale  reçoit  avec  satisfaction  le  fruit 
de  vos  veilles,  et  elle  vous  permet  d'assister  à 
sa  Séance. 

MM.  Cliombart-,  Simon  et  la  Salle  de  Roque-»* 
fort  ont  demandé  des  congés  pour  un  court  es- 
pace de  temps  : FAssemblée  les  leur  a accordés*' 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  de  la  note 
suivante , envoyée  par  M.  le  Garde-des-Sceaux  : 

Expéditions  en  parchemin  y pour  être  déposées 

dans  les  Archives  de  V Assemblée  Nationale, 

1°.  D'une  Proclamation  sur  le  Décret  du  2,3  Mars 
dernier,  relatif  à la  Caisse  d’Escompte. 

2.®.  D'une  Proclamation  sur  le  Décret  du  25  du 
même  mois,  concernant  le  payement  des  appoin- 
temens  des  Officiers  en  activité  des  Etats-Majors 
des  places  de  guerre. 

3°.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  So,”' 
quirevoque  l’affectadon  faite  aux  salines  de  Dieuse, 
Moyenvic  et  Château  - Salins , des  bois  situés  dans 
leurs  arrondissemens. 

4°,  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  7 de 
ce  mois,  portant  que  le  bourg  de  Chaussin , et  les 
paroisses  y attenantes  seront  annexées  au  Dépar- 
tement du  Jura. 

5^  Et  d’  une  Proclamation  sur  le  Décret  du  10, 
concernant  la  Garde  Nationale  de  Montauban. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 


i 
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compte  d'une  procédure  commencée  par  le  Juge 
de  Mirebel , et  suspendue  par  un  Arrêt  de  la 
Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Grenoble. 
Ce  rapport  a été  suivi  d'un  projet  de  Décret.  A la 
suite  d’uife  courte  discussion , plusieurs  Opinans 
ont  demandé  que  l’Assemblée  décidât  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  le  projet  de  Décret. 
M.  le  Président  a consulté  l'Assemblée  , et  l’As- 
semblée a décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer* 
Ün  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait  un 
rapport  relatif  à des  bois  dépendans  de  l’Abbaye 
de  Saint-Ouen , et  vendus  par  le  Cardinal  de  Lo» 
ménie.  Il  a lu  ensuite  un  projet  de  Décret,  qui  a 
été  mis  aux  voix  , et  adopté  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  Comités  des  Domaines  , et  Ecclésias- 
tique , a déclaré  qu’il  doit  être  permis  à l’acqué- 
reur du  quart  de  réserve  de  l’Abbaye  de  Saint- 
Ouen  de  Rouen,  de  continuer  et  de  parachever 
l’exploitation  de  ladite  réserve,  à la  charge  par 
lui  de  verser  dans  la  caisse  de  l'administration  des 
Domaines , ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  de  la  vente, 
aux  termes  portés  par  le  contrat  du  i5  Janvier 
1 788 , sauf  aux  Administrations  dans  le  ressort  des- 
quelles les  bois  dont  il  s’agit  sont  situés , à pour- 
suivre par  les  voies  de  droit,  contre  le  Cardinal 
de  Loménie  , la  restitution  des  sommes  qu’il  peut 
"\  avoir  reçues  sans  cause  légitime  et  en  vertu  d’un 
titre  illégal. 
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M.  le  President  ayant  annoncé  qu'il  se  retiroit 
auprès  du  Roi,  pour  présenter  divers  Décrets  à sa 
Sanction , M.  Camus  , ex-Président , Ta  suppléé 
dans  ses  fonctions. 

Un  Membre  du  Comité  d'Agriculture  a proposé, 
au  nom  de  ce  Comité  , de  nouvelles  réflexions  sur 
les  défrichemens , et  il  a donné  lecture  du  projet 
de  Décret  du  Comité  sur  cette  importante  matière. 

On  a demande  1 impression  de  ces  nouvelles  ob~ 

servations  ,etrajournement  de  la  discussion  sur  le 

projet  de  Décret. 

L Assemblée  a décrété  que  les  nouvelles  ré- 
flexions du  Comité  sur  les  défrichemens  seroient 
imprimées,  et  que  la  discussion  sur  le  Décret  étoit 
ajournée  à la  Séance  du  Samedi  soir,  premier  Mai. 

M . le  Président  a levé  la  Séance  , et  la  indi- 
quée ail  lendemain , à l’heure  ordinaire. 

Signé  le  Marquis  DE  BONN  A Y,  Président  $ 
CAMUS,  eæ-P  résident  ; Brevet  de  Beau  jour, 
EE  Goazre  de  Kervelegan,  Rqederer,  Lapoule, 
le  Prince  de  Broglie, Muguet  deNaî^thou,  Secré- 
taires, 


A PARIS  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  x-’ASSEMBLÉB 
NATIONALE  ^ rue  du  Foin  S.  Jacq^ues  j No.  3i. 
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It:a  CC17MBLÊE  NATIONALE. 


Dü  Vendredi  zj  Avril  ly^o 


T / Assemblée  Nationale  à ouvert  sa  Séance 
par  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  de  la 
veille.  ^ 

Après  cette  lecture  , M.  le  Secrétaire  a comniu- 
niqué  à l’Assemblée  une  Adresse  de  Louduii  et 
une  autre  de  la  Commune  d’Antioque  5 la  pre- 


mière respire  le  respect  le  plus  sincère  pour  tobs 
les  Membres  de  FAssemblé^  , et  l’admiration  la 


mieux  sentie  pour  ses  travaux. 

La  seconde  contient  aussi  radbésion  la  plus 
franche  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Natio. 
nale  , et  la  supplie  de  prendre  sous  sa  sauve- 
garde ses  droits  et  ses  prérogatives. 

Un  Député  de  Provence  a observé  ensuite  que 
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du  Gaxde-Meuble , qu’il  étoit  nécessaire  que  son 
état  et  administration  fussent  connus  depuis  1774 
jusques  aujourd’hui  ; et  sur  cette  observation, 
l’Assemblée  Nationale  a ordonné  , d’après  et  sur  la 
motioii  du  susdit  Député  , que  le  Comité  ' chargé 
de  cet  examen  feroit  son  rapport  dans  le  courant 
du  mois  de  Mai. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  d’ajou- 
ter à l’article  XIV  du  dernier  Décret  sur  la  réfor- 
matioii  provisoire  de  la  Justice  GHminelle , après 
ces  mpU^jugé  à V Audience  y ceux-ci  : «cEt  ne  pour- 
33ront  en  aucun  cas  être  réglés  à l’extraordinaire, 
à quelque  somme  que  les  dommages  et  intérêts 
paroissent  devoir  s’élever  en  définitif.  >3 

L’Opinant  adonné  pour  motif  de  cette  addition, 
la  jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux,  dans 
le  ressort  duquel  les  Juges  ne  pouvoient  pronon- 
cer de  dommages  et  intérêts  au-delà  de  3o  livres, 

si  l’instruction  n’avoit  pas  été  formalisée  par  réco- 

* 

lerfieiis  et  confrontations. 

L’addition  a été  mise  aux  voix  après  avoir  été 
appuyée  par  quelques  Députés , et  1 Assemblée 
Nationale  a décrété  cet  article  XIV , ainsi  qu’il 
suit  : 

ce  A l’avenir  tous  les  procès  de  petit  criminel 
seront  portés  et  jugés  à l’audience  , et  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas  , être  réglés  à l’extraordinaire, 
à quelque  somme  que  lès  dommages  et  intérêts 
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paroissent  devoir  s’élever  en  déiinidf,  dérogeant 
a tontes  Lois  et  Réglemens  à ce  contraires. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  de 
l’hommage  que  lui  faisoient  MM.  Mainsand  et 
Pépin,  d’une  brochure  ayant  pour  titre  : Moyen 
d' assujettir  les  Financiers  et  Fropriétaires  cF effets 
royaux  à la  contrihution patriotique.  Il  a dit  en- 
core à l’Assemblée,  que  M.  Sarrazin , Député  de 
Vendôme,  demandoit  la  permission  de  s’absenter 
pendant  quinze  jours  ou  p^ois  semaines  , pour 
des  motifs  très-pressans , et  l’Assemblée  l’a  permis. 
Il  a aussi  rendu  compte  à l’Assemblée  de  la  pré- 
sentation qu’il  a faite  à la  Sanction  royale , des 
trois  Decrets  de  la  veille  ^ le  premier,  interpré- 
tatif de  ceux  des  8 et  9 Octobre  dernier,  relatifs 
aux  fonctions  des  Adjoints. 

TjC  second,  qui  liquide  les  dépensés  arriérées 
du  Garde-Meuble. 

V 

Le  tioisieme  , relatif  a la  Chasse  , qui  défend 
de  chasser  sur  le  terrein  d’autrui , et  au  Proprié- 
taire même  de  chasser,  en  certain  temps  de  l’année 
sur  sa  propriété. 

• Un  Député  a proposé  ensuite  de  charger  le 
Comité  de  Constitution  de  rédiger  un  projet  de 
loi  sur  le  port  d armes  j et  un  Membre  de  ce 
Comité  a répondu  que  le  Comité  soumettroit 
incessamment  à l’Assemblée  ce  projet , dont  il 
étoit  actuellement  occupé.  . 

Le  meme  Membre  du  Comité  de  Constîtiilion  a 

A ^ 
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fait  rapport , an  nom  dudit  Comité , et  de  là  Dé- 
putation de  Bretagne  , d nne  erreur  qui  avoit  été 
commise  dans  la  formation  des  Districts  de  Saint- 
Brieiicet  de  Giiingamps:  T Assemblée  Nationale 
après  avoir  entendu  le  projet  de  Decret  qu  il  a 
proposé  J Ba  fait  mettre  aux  voix  par  son  President^ 
et  il  a été  adopté  comme  il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  l’erreur 
unanimement  réconnue  par  les  Députés  de  Bie- 
tagne,  dans  la  formation  des  Districts  de  Guin- 
gamps  et  de  Saint-Brieuc , et  dans  la  formation  du 
Canton  de  Châtelaudren , sera  rectifiée  5 qu  en  con- 
séquence les  paroisses  dePlouagat,  Cliatelaudren  ^ 
Goiidelin  et  leurs  Trêves , ensemble  les  Trêves  de 
la  paroisse  de  Plisidy  , qui  sont  Saint-Fiacre  , 
Saiiit-Pevès  et  Senvende-Hart  , sont  distraites  du 
District  de  Saiiit-Brieuc  pour  être  attachées  à celui 
de  Guingamps  , et  que  les  paroisses  de  Plelo  , 
Treffïgnaux  et  Bocguelio , demeureront  reunies  a 
Cliatelaudren  dont  cette  Ville  sera  Chef- lieu  ; 
comme  aussi  que  le  Canton  dont  la  paroisse  de 
Plélo  étoit  Chef-lieu,  sera  formé  désormais  des 
paroisses  de  Trégomeur  , Trémelon , Tréguedec, 
et  de  celle  de  Lantic qui  sera  extraite  de  celui 
d’Establi , et  que  la  paroisse  de  Trégomeur  sera  le 

Chef-lieu  de  ce  Canton.  . 

Le  même  Membre  du  Comité  de  Constitution 
après  avoir  fait  rapport  de  quelques  difficultés 
élevées  contre  l’élection  de  la  Municipalité  d Ar- 
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boîs  en  Franche-Comté,  a proposé  un  projet  de 
Décret  que  l’Assemblée  iN^ationale  a adopte  et 
décrété  comme  il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Xatioxale  , après  avoir  entendu  ' 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  , con- 
cernant les  réclamations  élevées  contre  l’élection 
des  -Maire  et  Officiers  Municipaux  d’Arbois  en 
Franche-Comté  5 

:>3  Décrète  que  la  IMunicipalité  d’Arbois  est  régu- 
lièrement élue , ordonne  à tous  les  Citoyens  de 
les  reconnoître  , et  fait  défenses  d’apporter  aucun 
obstacle  à l’exercice  de  ses  fonctions  5 

Recommande  à tous  les  habitans  d’Arbois, 
l’esprit  de  paix  et  d’union.  3> 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  en- 
suite successivement  quatre  rapports , qui  avoient 
pour  objets  le  premier  , d’autoriser  la  ville  de 
Nevers  à percevoir  les  octrois  anciens  et  nouveaux  ^ 
le  second,  de  permettre  à celle  de  Troyes  de  faire 
un  emprunt  de  60,000  livres , remboursable  en 
dix  ans  3 le  troisième  , d’autoriser  celle  de  Limoges 
à emprunter  200,000  livres  5 le  quatrième  enfin  , 
tendoit  à obtenir  la  même  faculté  pour  la  ville 
de  ^Iontesquieu-de-\  alvestre,  avec  cette  différence , 
quéMrette  dernière  Commune  ne  demande  à em- 
prunter que  ocoo  livres.  Suivent  les  Décrets  dans 
l’ordre  qu’ils  ont  été  mis  ans  voix  et  prononcés 
par  M.  le  Président  : 

1°.  « L’Assemblée  Xatioxale  , vu  le  renvoi  fait 

A 3 
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à son  Comité  des  Finances,  le  i6  Avril  conrarît,- 
et  ouï  le  rapport  dndit  Comité,  décrète  que  les, 
anciens  et  nouveaux  octrois  de  la  ville  de  Nevers,- 
formant  un  des  principaux  revenus  de  la  Com- 
mune , continueront  d’être  perçus  provisoirement, 
jusqu’au  nouveau  mode  qui  sera  établi  pour  le 
revenu  des  Villes.  « 


2-^.  ce  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport 
de  son  Comité  des  Finances  , et  vu  la  Délibération 
du  ConseiLGénéral  delà  ville  deTroyes,  autorise 
les  Officiers  Municipaux  à faire  un  emprunt  de 
60,000  livres , généralement  liypotliéqué  sur  tous 
les  revenus  de  ladite  Ville  , et  spécialement  sur 
le  remboursement  des  Offices  de  Finance  reunis 
au  Corps  de  la  Municipalité, ■ à cliarge  et  condition 
que  le  remljoiirsement  dudut  emprunt  sera  fait 
dans  dix  ans , à raison  de  6000  livres  par  chaque 
année  , et  de  rendre  compte  de  l’emploi. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport 
de  son  Comité  des  Finances  , et  vu  la  Délibéra- 


tion du  Conseil-Général  de  la  nouvelle  Municipa- 
lité dæ  Limoges , du  2.5  Mars  dernier  , énonciative 
de  celles  des  16  et  17  Septembre  17B9  , des  Co- 


mités Patriotique  et  die  Subsistances  de  ladite  Ville  5 
la  Délibération  du  19  dudit  mois,  prise  par  l’an- 


cienne Municipalité  , à l’effet  d’être  autorisée  a 
un  emprunt  de  200,000  livres  5 1 autorisation  don- 
née pour  ledit  emprunt  par  l’IiiteiidLant  de  la  Pro- 
vince 3 enfin  les  mémoires  et  pièces  jointes , au- 


(7) 

torîse  les  Officiera  Municipaux  à faire  un  emprunt 
de  200,000  livres , hypothéqué  sur  les  revenus  et 
sur  tous  les  hiens  de  ladite  Ville  , pour  ladite 
somme  être  employée  en  achats  de  grains  et  au. 
paiement  des  dettes  urgentes  , a charge  de  rendre 
compte  de  Temploi. 

4®.  cc  L’assemblée  Nationale,  oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances , et  vu  les  Deliberations 
des  3 Janvier  et  26  Mars  , autorise  les  Officiers 
Municipaux  delà  ville  de  Montesquieu-de-Valvestre 
à faire  l’emprunt  d’une  sonme  de  3ooo  livres  , 
pour  être  employée  à un  atelier  de  charité  , a 
charge  de  rendre  compte  de  l’emploi.  :» 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait 
ensuite  un  rapport  relatif  à l’impôt  du  tabac  : le 
but  de  ce  rapport  étoit  de  proposer  à l’Assemblée 
Nationale  des  mesures  pour  arrêter  et  prévenir  la 
contrebande,  qui  nuit  en  même  temps  aux  finances 
de  l’Etat  et  à la  santé  des  Citoyens. 

Le  Rapporteur  , pour  atteindre  ce  double  but  ^ 
a proposé  les  articles  suivans  : 


Article  premier. 

La  vente  exclusive  du  tabac , au  prix  fixe  par 
les  Ordonnances  , continuera  d’avoir  lieu , comme 
par  le  passé  , par  les  Employés  , dans  toutes  les 
Villes  , Bourgs  et  Paroisses  où  elle  est  établie  , 
provisoirement  et  jusqu’à  ce  qu  il  ait  ete  statue 
définitivement  sur  la  fixation  des  barrières. 

A 4 
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II.  Les  Employés  , placés  sur  les  frontières 
poui^  s'opposer  à l’introduction  du  faux  tabac , y 
reprendront , sans  délai  , l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions : les  Municipalités  des  lieux  dans  lesquels 
ils'  résidoient  précédemment , pourvoiront  à ce 
que  leurs  anciens  logemens  leur  soient  rendus  , 
et  le  Roi  sera  supplié  de  donner  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  et  la  per- 
ception des  droits.  , 

III.  Les  Employés  des  Fermes  sont  autorisés 
à faire  , comme  par  le  passé,  les  visites  nécessaires 
dans  tous  magasins  et  maisons  quelconques , et 
seront  tenus  de  requérir  l’assistance  d’un  des 
Ofliciers  Municipaux  des  lieux , qui  ne  pourront 
le  refuser , à peine  d’en  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom  5 et  dans  le  cas  où  il  écherroit  de 
dresser  procès-verbal,  il  sera  signé  tant  par  lesdits 
Employés  que  par  l’Officier  Municipal  présent , 
qui  ne  pourra  également  refuser  sa  signature , 
sous  la  même  peine. 

Ces  articles  ayant  été  soumis  à la  discussion , 
un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  le  Décret 
suivant  : 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
que  le  revenu  public  provenant  de  la  vente  du 
tabac  sera  conservé  ^ 

Que  les  Lois  relatives  à sa  perception  et  à son 
administration  seront  rendues  générales  et  uni- 
formes 5 


Qu’au 
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Qu’au  moyen  de  cette  uniformité , qui  étendra 
ia  contribution  sur  un  plus  grand  nombre  de 
Citoyens,  et  qui  restreindra  la  contrebande  , le  prix 
du  tabac  sera  diminué  3 

Qu’il  continuera  de  rètre  progressivement  , 
jusqu’à  la  suppression  du  privilège  , à mesure  que 
l’extinction  et  le  remboursement  des  dettes  pubii- 
ques , laisseront  un  revenu  libre  et  applicable  aux 
dépenses  que  l’impôt  du  tabac  acquitte  aujourd’hui 3 

Et  que  le  Comité  des  Impositions  sera  chargé  , 
conjointement  -avec  celui  d’ Agriculture  et  dô 
Commerce,  d’exposer,  dans  huit  jours^  à l’Assem- 
blée les  avantages  et  les  inconvéniens  des  différens 
régimes  proposés  pour  produire  la  recette  actuelle- 
ment nécessaire  dans  cette  branche  de  revenu,  avec 
son  avis  sur  celui  qui  lui  paroîtra  le  plus  doux  poux 
les  Contribuables  et  le  plus  utile  au  Royaume. 

DilTérens  -Membres  de  l’Assemblée  ont  fait  di- 
verses réflexions  qui  tendoient  à demander  soit 
l’ajournement  du  rapport , soit  son  impression  , 
soit  l’un  et  l’auti'e  : toutes  les  opinions  se  sont- 
bientôt  réunies,  et  l’Assemblée  Nationale  a d4 
crété , 

cc  Que  ses  Comités  d’impositions  , d’Agriculture 
et  de  Commerce  réunis  lui  feroient  rapport , Ven- 
dredi prochain,  des  moyens  qu’ils  trouyeroient les 
plus  convenables  pour  faire  le  recomTement  de 
l’impôt  du  tabac. 

Un  ^Membre  du  Comité  des  Finances'  a 
N^.  aôy,  A a 
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ensuite  lecture  d’un  projet  de  Decret  sur  les  Ga- 
belles : des  sept  articles  dont  il  étoit  compose,; 
leSf  deux  derniers  ont  ëte  ajduriiës  et  renvoyés  à. 
un  nouvel  examen  du  Comité  d’ Agriculture  et  de 
Commerce,  joint  à celui  des  Finances  j les  cinq 
premiers,  articles  ont  été  décrétés  comme  il  suit 

cc  A^  R T I C X E F R E ]\t  TER.. 

SS  .GonrorméineiiL  à la  . stipulation  portée  par; 
rarticie  XV  du  bail  général  des  Fermes , passé  à 
Jean-Baptiste- Mager,  le'np  Mai-'S  1786,  laqtielle, 
a prévu  le  cas  de  la  distraction  dudit  bail , des 
parties  de  perception  qu’il  seroit  jugé  convenable 
d’en  retirer , les  grandes  et  les  petites  Gal^elîes  , 
et  les  Gabelles  locales  seront  distraites  dudit  bail 
à compter  du  premier  Janvier  1789,  et  seront  ledit 
Adjudicataire  et  ses  Cautions,  tenus  de  compter; 
de  Clerc  à Maître,,  comme  pour  les.  objets  dont  ils. 
ne  sont  que  Régisseurs  y de  toutes  les.  recettes  et 
dépenses  qu’ils  auront  faites  relativement  aux 
Gabelles  depuis  cette  époque. 

En  conséquence  de  ladite  résiliation  la  Na- 
tion rentre  'en  -jouissance  de-  tous,  les  greniers  ^ 
niagasiîis,  bateatix-^  pataciies,, meubles,  .ustensiles, 
de  mesurage  et  autres  objets  qui  servoient  à l’ex- 
pioitatjon  desdites  Gabelles,  ainsi  que  de  l’univer- 
salité des  sels  que  ledit  Mager  avoit  à sa  disposition, 
le  premier  Avril.  ’ ' ''' 

» Les  Cautions  dudit  Mager , cliargée-s.  par  le 
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Décret  du  20  Mars , de  faire  ^ pour  le  compte  de 
la  Nation  , au  cours  fixé  par  la  concurrence  du 
Commerce  , et  sans  pouvoir  excéder,  en  aucun 
lieu , le  prix  de  trois  sols  la  livre  la  vente  de  tous 
les  sels  existans  au  premier  Avril  dans  les  dépôts, 
magasins  et  greniers  de  la  Nation  , même  de  ceux 
achetés  pour  le  compte  de  l’Etat  ou  qui  étoient  à 
sa  disposition  antérieurement  au  Décret  du  2a 
Mars  , compteront,  tous  les  mois  , des  produits  de 
ladite  vente  à l’ Administrateur-général  des  Fi- 
nances, et  en  verseront  de  mois  en  mois  les  deniers 
au  Trésor  national  jusqu’à  parfaire  la  somme  de 
12  millions  , destinée  aux  dépenses  de  l’Etat. 

I 

:»  Il  sera  ensuite  tenu  compte  audit  Adjudica- 
taire et  à 'ses  Cautions  , sur  le  produit  desdites 
ventes  , de  la  valeur  des  sels  et  autres  effets  , sui- 
vant les  règles  établies  pour  leur  évaluation  , et 
comme  il  se  pratiquoit  à l’expiration  de  chaque 
bail,  lorsque  l’Adjudicataire  sortant  transmettoit 
à son  successeur  les  sels  et  effets  dont  celui-ci  lui 
rem])oursoit  le  prix. 

Et  le  surplus  du  produit  de  la  vente  desdits 
sels  continuera  d’être  appliqué  d’autant  au  rem- 
boiirsem.ent  des  fonds  et  avances  desdites  Cautions 
de  Mager , conformément  à l’article  V du  Décret 
du  20  Ma.rs  dernier. 

IL  Tous  les  Ju  ges  et  Officiers  des  Gabelles  en 
titre  d’Offices  quelconques  , tant  dans  les  greniers 
que  dans  les  dépôts , salorges,  salins  et  autres 


I 


r 
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étâblissemens  qui  tenoient  à la  manutention  et 
au  régime  des  Gabelles  , dans  les  Provinces  de  Ij 
petites  Gabelles  , de  Gabelles  locales , pays  dé  1 
Quart-bouillon,  dépôts  situés  aux  frontières  des  f 
pays  exempts  et  rédimés  de  cet  impôt , sont  sup-  ^ 
primés  et  cesseront  toutes  fonctions  à compter  de  ! 
la  date  du  présent  Décret. 

>>  Il  sera  procédé  à la  liquidation  de  leurs  Offices  ; 
en  la  forme  qui  sera  incessamment  réglée  5 leurs  ^ 
gages  seront  acquittés  jusqu’au  jour  de  leur  sup-=  3 
pression,  et  il  sera  pourvu,  à compter  dudit  jour,  | 
au  paiement  des  intérêts  de  leur  finance  jusqu’à  | 
leur  remboursement.  J 

DD  III.  Les  quantités  de  sels  appartenans  à la  1 
Nation  , et  qui  existoient  au  premier  Avril  1790,  1 
à sa  disposition , tant  dans  les  greniers  , magasins  | 
ou  salorges  , que  sur  les  marais  salans  , seront  | 
constatées  par  les  Officiers  Municipaux  des  lieux  : 3 
savoir  , dans  les  dépôts  et  magasins  , d’après  les  | 
registres  et  les  procès-verbaux  , tant  des  Officiers  | 
juridictionnels  et  Porte-clefs,  que  des  Préposés  1 
de  la  Ferme-générale  , et  lesdits  registres  et  procès-  1 
verbaux  seront  clos  et  arrêtés  par  lesdits  Officiers  1 
Municipaux  3 à la  suite  de  quoi  les  Officiers  Porte-  1 
clefs  remettront  lesdites  clefs  aux  Préposés  de  la  ^ 
Ferme  , qui  leur  en  donneront  reconnoissance  | 
avec  décharge  de  la  responsabilité  et  garantie  des  | 
masses  dont  lesdits  Préposés  continueront  seuls  J 
d’être  tenus , sous  l’inspection  des  Municipalités  , f 

jusqu’à 
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jusqu’à  la  formation  des  Assemblées  administra- 
tives de  Districts  et  de  Départemens,  qui  en  se- 
ront chargées  et  pourront  commettre  , selon  les 
cas  , les  Municipalités  des  lieux. 

35  Quant  aux  sels  achetés  pour  le  compte  de  la 
^ Nation  avant  le  premier  Avril , et  non  encore 
enlevés  des  marais  salans,  leur  quantité  sera^us- 
tifîée  par  la  représentation  des  polices  d’achats 
et  des  livres  de  compte  des  Commissionnaires  ^ 
lesquels  livres  et  polices  seront  représentés  aux 
Officiers  Municipaux  des  lieux , pour  être  par  eux 
visés  et  arrêtés. 

33  IV . Le  droit  qui  étoit  exercé  pour  la  Nation 
sur  les  sels  des  salins  de  Peccais  , Hierres  , Berre  , 
Badon  , Peyriac  et  Sigean,  ne  pourra  être  étendu 
au-dela  de  ceux  qui  sont  actuellement  fabriqués: 
la  Nation  renonce  pour  l’avenir  à tout  privilège 
sur  les  sels  desdits  salins  ^ la  prochaine  récolte 
et  les  suivantes  seront  à la  libre  disposition  des 
Propriétaires. 

33  V.  Pour  assurer  la  comptabilité  et  la  rentrée 
des  recouvremens  faits  et  à faire  par  les  Rece- 
veurs-généraux et  particuliers  des  Gabelles  , ils 
seront  tenus  de  laisser  au  Trésor  public  les  cau- 
tionnemens  quils  y ont  consignés  , et  dont  les 
interets  continueront  de  leur  être  payés  comme 
par  le  passé,  jusqu’au  remboursement,  sans  que 
dans  aucun  cas , et  sous  aucun  prétexte  , ils  puis- 


sent  retenir  aucnne  somme  , ni  faire  compensatioiî  ^ 
des  recouvremens  provenant  de  la  vente  des  sels  y 
avec  le  montant  de  leurs  cantionnemens , à peine  vi. 
d’être  poursuivis  comme  pour  divertissement  des 
deniers  de  l’Etat. 


Gette  disposition  aura  effet  contre  ceux  des- 
dits  Receveurs  et  Comptables  qui  n auroient  pas 
Vuidé  leurs  mains  et  remis  toutes  les  sommes 
qu’ils  ont  touchées  pour  le  compte  Re  l’Etat.  >> 

M.  le  Président  a dit  ensuite  à l’Assemblée  que 
M.  Piccard  desiroit  qu’Elle  lui  permit  de  s’ab- 
senter pour  quinze  jours  ou  trois  semaines  , et 
l’Assemblée  l’a  permis. 

’ M.  le  Président  proposoit  ensuite  et  invitoit 
l’Assemblée  à passer  à l’ordre  du  jour  , lorsqu  un 
Membre  de  l’Assemblée  a fait  la  motion  que  le 
Comité  des  Finances  seroit  chargé  de  s’occuper 
des  moyens  de  rapprocher  les  paiemens  des  rentes 
de  l’Hotel-de^Ville  5 la  motion  mise  aux  voix  : 

« L’Assemblée  Nationale  a décrété  qne  son  Co- 
mité des  Finances  lui  fera , dans  trois  semaines  , 
un  rapport  sur  les  moyens  de  rapprocher  les 
paiemens  des  rentes  de  l’Hotel-de-Ville  , de  ma- 
nière que  l’on  puisse,  dans  le  mois  d Août  pro- 
chain , commencer  à payer  les  six  premiers  mois 
de  1790.- 33 

L’Assemblée  Nationale  a entendu  ensuite  un 
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rapport  de  son  Comité  de  Féodalité ‘sur- le  * mode 
et  le  taux  du  rachat  des  anciens  dioits  Féodaux 
supprimés.  IVi.  le  Rapporteur  a observe  cju  il 
croyoit  utile  de  diviser  les  objets  de  deliberatioij 
de  i’Assemblée  en  sept  parties  ^ de  manière  que 
l’on  puisse  lire  d’abord , et  de  suite , tous  les 
articles  relatifs  à cnaqiie  division  ^ et  engager  une 
discussion  générale  , si  l’on  juge  a propos  , sauf 
à discuter  ensuite  article  par  article. 

M.  le  Président  ayant  mis  cette  proposition 
aux  voix  sur  la  demande  de  îvl.  le  Rappoiteiii  , 
l’Assemblce  Nationale  a décrété  quelle  acceptoit 
le  Plan  de  Discussion  proposé  par  le  Comité  des 
Droits  Féodaux. 


En  conséquence  , M.  le ^ Rapporteur  a lu  d abord 
et  de  suite  les  articles  de  la  première  division. 

Quelques  Membres  de  l’Assemblee  se  sont  eleves 
contre  la  faculté  du  rachat  partiel , accordé  par 
l’article  premier  5 cependant  il  n’a  éprouvé  aucun 
changement , l’Assemblée  Nationale  1 a adopte  et 
décrété  comme  il  suit. 


cc  A R T I C L E PREMIER. 


35  Tout  Popriétaire  pourra  racheter  les  droits 
féodaux  et  censueis  dont  son  fonds  est  grevé  , en- 
core que  les  autres  Propriétaires  de  la  même  Sei- 
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gneurie  ou  du  même  Canton  ne  voulussent  pas 
profiter  du  bénéfice  du  rachat , sauf  ce  qui  sera  » 
dit  ci-après  à l’égard  des  fonds  chargés  de  cens  ou 
içpdevances  solidaires.  >5 

M.  le  Président  a fait  lire  & a mis  successive- 
ment aux  voix , sans  réclamation , les  articles  II 
êc  in  qui  ont  été  adoptés  et  décrétés.  > 

cc  IL  Tout  Propriétaire  pourra  racheter  lesdits 
droits^  à raison  d’un  fief  ou  d’un  fonds  particulier, 
encore  qu’il  se  trouve  posséder  plusieurs  fiefs  ou 
plusieurs  fonds  censuels  mouvans  de  la  même 
Seigneurie  , pourvu  néanmoins  que  ces  fonds  ne 
soient  pas  tenus  sous  des  cens  et  redevances  so- 
lidaires > auquel  cas  le  rachat  ne  pourra  pas  être 
divisé. 

35  III.  Aucun  Propriétaire  de  fief  ou  fonds  cen- 
suel,  ne  pourra  racheter  divisément  les  charges 
et  redevances  annuelles  dont  le  fief  ou  le  fonds 
est  grevé  , sans  racheter  en  même  temps  les  droits 
casuels  et  éventuels.  « 

Plusieurs  Membres  de  l’Assemblée  ayant  fait 
quelques  observations  et  amendemens  sur  l’ar- 
ticle IV , M.  le  Rapporteur  les  a intercallés  en 
partie  dans  la  rédaction , et  l’ayant  ensuite  pro- 
posée à l’Assemblée  avec  les  changemens,  l’article 
mis  aux  voix  a été  décrété  comme  il  suit  : 

ccIV.  Lorsqu’un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  censîye 
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et  greyë  de  redevances  aiinueiles  solidaires  sera 
j possédé  par  plusieurs  co-proprietaires,  T un  deux: 
I ne  pourra  pas  racheter  divisement  iesdites  rede- 
I vances  au  prorata  de  la  portion  dont  il  est  tenu , 

I si  ce  n’est  du  consentement  de  celui  auquel  la 
i redevance  est  due  , lequel  pourra  refuser  le  rem- 
j boursement  total,  en  renonçant  à la  solidarité 
I vis-à-vis  de  tous  les  co-obligés  5 mais  quand  le 
I redevable  aura  fait  le  remboursement  total  , il 
! demeurera  subroge  aux  droits  du  créancier  pour 
! les  exercer  contre  ses  co  débiteurs  , à la  charge 
I de  ne  les  exercer  que  pour  une  simple  rente  fon- 
I ciere  , et  sans  aucune  solidarité  ; et  chacun  des 
; autres  co-débiteurs  pourra  racheter  à volonté  sa 
; portion  divisement.  33 


M.  le  Président  a fait  donner  ensuite  lecture 
. du  cinquième  article  ; quelques  Membres  de 
; 1 Assemblée  en  ont  demandé  l’ajournement,  d’au- 
, très  ont  • proposé  des  amendemens  : mais  M.  le 
I Président  l’ayant  mis  aux  voix  , l’Assemblée  Na- 
tionale 1 a décrété  comme  il  suit  : 

« \ , Pourra  néanmoins  le  co-propriétaire  d’un 
I fonds  grevé  de  redevances  solidaires,  en  rachetant, 
ainsi  qu  il  vient  d être  dit , la  red_evance  entière , 
\ne  racheter  les  droits  casuels  que  sur  sa  portion , 
sauf  au  proprietaire  du  fief  à continuer  de  per- 
cevoir les  mêmes  droits  casuels  sur  les  autres 
(portions  dq  fonds , et  sur  chacune  d’elles  divisé- 
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ment  , lorsqu  il  y aura  lieu,  jusqu’à  ce  que  le 

ïacHat  en  ait  été  fait. 

- Ensuite  M.  lê  Président  a levé  la  Séance  à 
tibis  heures  et  demie,  après  avoir  annoncé  l’ordre 

du  jour.  , 

Marquis  DE  BONNAY,  Président-, 
le  Prince  be  Broglie  , Lapouee  , Brevet  de 
Beaujoür  , Muguet  de  N.anthou  , Roederer  , 

ï,E  Goa^^b-e  de  Kervelegan  , 
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PARIS,  chez  BAUDOUIN  . I>nF“ 
SEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Fom  St.  Jacque. , 

N°.  31. 


, SUITE  DÜ  PROCÈS-VERBAL 

i)  E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


jbu  Samedi  z4  ÂvHl  1790  , du  mdtirii  ' 

JljA  Séance  d été  ouverte  par  la  lecture  dti 
Procès-verÎDal  clé  Id  Veille^ 

Sur  la  demande  d’üh  Metnbre  de  l’Assemblée  ^ 
il  a été  ordonné  que  l’Ouvrage  présenté  par  M. 
Leroi,  à la  Séante  de  Samedi  dernier ^ au  soir  , 
èt  qui  d poür  titre  : Lettres  a M.  FranckliN  j^ 
et  le  Mémbire  manuscrit  qui  y est  joint,  èeronl 
t’envoyés  au  Comité  d’ Agriculture  et  de  Gom- 
iriercéf  ^ 

Ün  Membre'  a ptoposé  d’ajouter  à l’article  lî 
du  Décret  sur  la  chasse  , ce  qui  suit  f 

ce  Sans  entendre  paT  l’Assemblée  Ndtioiralé 
rien  innover  aux  dispositions  des  autres  Loix  qui 
protègent  la  sûreté  des  Gitoyèfis  et  de  leurs  pro» 
priétés  , et  qui  défendent-  de  violer  la  clôtuTar 


des  lieux  qui  forment  leur  domicile  , et  qui  y sontl 

attachés 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  cet  article  ad-| 
ditionnel  , et  a ordonné  qu’il  seroit  envoyé  , sansl 
délai,  àM.  le  Garde-des-Sceaux  , pour  être  jomti 
au  Décret  rendu  sur  le  fait  de  la  chasse.  1 

Plusieurs  Membres  ont  représenté  que  les  Dé-| 
crets  de  l’Assemblée  Nationale  n’étoient  pas  exacT| 
tement  envoyées  dans  les  Provinces  ; que  le  défaut 
d’envoi  de  plusieurs  Décrets  causoit  de  1 inquié- 
tude** et  pouvoit  être  nuisible  aux  Provinces  qui 
les  ignoroierit.  L’Assemblée  a décrété  que  les 
Commissaires  de  l’Assemblée  , chargés  de  surveiller 
det  envoi  , feroient  part  de  ces  réclamations  à 

M.  le  Garde-des-Sceaux. 

Un  Membre  a fait  une  Motion  relative  aux  biens 
des  Protestâns,  et  a proposé  que  l’Assemblée 
Nationale  décrétât  , comme  conséquence  de  ses 
prihcipés  , que  tous  les  biens  ou  propriétés  , saisis 
ou  confisqués  sur  les  Protestâns  en  vertu  de  la 
réVo'catj^n  de  l’Edit  de  Nantes,  et  qui  se  trou- 
vent encore  entre  les  mains  des  Fermiers  de  la 
Régie  , seront  reiidus  aux  descendans,  heritiers  , 
ou^^représentâns  des  anciens  Propriétaires  , à la 
charge  par  eux  de  justifier  de  leurs  droits  , selon 
les  formes  que  l’Assemblée  décrétera  à ce  sujet.  ' 
Sur  la  représeniation  faite  par  plusieuîs  fiiem- 
bres'que  le  Comité  dei  Domaines  avoit  un  rap- 
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port  à faire  sûr  cet  objet,  l' Assemblée  a d&reté' 
de  passer  à Tordre  du  jour,  et  s’est  occupée  de 
la  suite  du  rachat  des  Droits  Féodaux  non  sup- 
primés sans  indemnité. 

I Un  Membre  du  Comité  des  Droits  Féodaux  a 
I fait  lecture  des  articles  VI  , VII , VIII  et  IX  du 
I Projet  du  Comité  5 chacun  des  articles  ayant  été 

I séparément  discuté  et  mis  aux  voix  , ils  ont  été 
décrétés  successivement  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  VI. 

« Pourront  les  Propriétaires  de  fiefs  , ou  de 
fonds  censuels,  traiter  avec’  les  Propriétaires  de 
J fiefs  dont  ils  sont  mouvans,  de  gré  à gré  , à telle 
' somme  , et  sous  telles  conditions  qu’ils  jugeront 

à propos , du  rachat , tant  des  redevances  annuelles 

■ 

que  des  droits  casuels  ; et  les  traités  ainsi  faits  , 
de  gré  à gré , entre  majeurs , ne  pourront  être 
.attaqués  sous  prétexte  de  lésion  quelconque,  en- 
jcore  que  le  prix  du  rachat  se  trouve  inférieur  ou 
jsupérieur  à-  celui  qui  auroit  pu  résulter  du  mode 
jet  du  prix  qui  sera  ci -après  fixé. 

I Ar  T.  VII. 

Les  Tuteurs  , Curateurs , et  autres  Adminis- 
trateurs  des  Pupilles , des  Mineurs  ou  Interdits, 
les  Grevés  de  substitution , les  Maris  dans  les 
Pays  où  les  dots  sont  inaliénables  , même  avec  le 

' A 2. 
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ecfnsemernent  des  femmes  , ne  pourront  liquide?  ^ 
les  rachats  des  droits  dépendans  de  fiéfs  apparie-  > 
îians  aux  Pupilles  , aux  Mineurs  , aux  Interdits  , 
à des  subsitutions , et  auxdites  Femmes  mariées,  j 
qu’en  la  forme  et  au  taux  ci- après  prescrits  , et  à la 
charge  du  remploi.  Il  en  sera  de  même  à l’égard  r 
des  Propriétaires  des  fiefs , lesquels , par  les  titres,  | 
sont  assujélis  au  droit  de  réversion  en  cas  d’ex-  i 
tiuçtion  de  la  ligne  masculine  , ou  dans  d’autres  f 
cas.  Le  redevable,  qui  ne  voudra  point  demeurer 
garant  du  remploi  , pourra  consigner  le  prix  , 
dii  rachat  , lequel  ne  s^^ra  délivré  aux  personnes  i 
qui  sont  assujéties  au  remploi,  qii’en  vertu  d une5 
Ordonnance  du  Juge , rendu  sur  les  conciusionsM 
du  Ministère  public , auquel  il  sera  justifie  dn® 

remploi.  I 

A U T.  VI  I L i 

Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  des  droits^ 
dépendans  d’an  fief  appartenant  à une  Commu-^ 
nauté  d’Habitans  , les  Officiers  Municipaux  nej 
pourront  liquider  le  rachat  et  en  recevoir  le  prix  M 
que  sous  l’autorité  et  avec  l’avis  des  Assemlrlées| 
administratives  du  Département,  ou  de  leur  Dîrec- " 
toîrai  lesquels  seront  tenus  de  veiller  au  remploi 
du  prix. 

' A B.  T.  I X. 

, » Si  le  rachat  concerne  les  droits  dépendans^f 
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de  fiefs  appaitenans  à des  gens  de  main-morte , 
et  dont  Tadministration  seroit  confiée  à une  Mu- 
nicipalité , le  rachat  sera  liquidé  par  les  Officiers 
de  la  Municipalité  dans  le  ressort  desquels  se 
trouvera  situé  le  chef-lieu  du  fief.  Les  Officiers 
Municipaux  ne  pourront  procéder  à cette  liqnî- 
dation  , qu'avec  Tautorisation  des  Assemblées  ad- 
ministratives du  Département , ou  de  leur  Direc- 
toire , et  seront  tenus  d'en  déposer  le  prix  entre 
les  mains  du  Trésorier  du  Département;  l’As^ 
semblée  Nationale  se  réservant  de  statuer  ultérieu- 
rement sur  l’emploi  du  prix  desdits  rachats  ». 

M.  le  Rapporteur  du  Comité  des  Droits  Féo- 
daux a présenté  à Ib^ssemblée  , au  nom  du  Co- 
mité , l’article  suivant , pour  être  le  dixième  du 
présent  titre.  L’article  mis  aux  voix  a été  adopté 
et  décrété  de  la  manière  suivante  : 

Art.  X, 

» A l’égard  des  biens  ci-devant  possédés  par  les 
Ecclésiastiques  , et  dont  l’administration  a été  dé- 
férée aux  Assemblées  administratives  , lesdîtes  As- 
semblées liquideront  le  rachat  des  droits  dépen- 
dans  desdits  biens,  et  en  feront  déposer  le  prix 
entre  les  mains  de  leurs  Trésoriers  ; l’Assemblés 
Nationale  se  réservant  de  statuer  ultérieurement 
sur  l’emploi  du  prix  desdits  rachats  ». 

Les  articles  XI , XII , XHÎ  et  XIV  ayant  été  suc- 

À 3 
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eessl veulent  mis  aux  voix  , ont  été  décrétés  de 
la  manière  suivante  : 

' A R T.  X I. 

cc  L’Asseriiblée  Nationale  se  réserve  pareillement 
de  statuer  sur  Femploi  du  prix  des  rachats  des 
droits  dépendans  des  fiefs  appartenans  à la  Nation, 
sous  les  titres  de  domaines  de  la  Couronne,  ap- 
panages  , engagernens-  ou  échanges  non  encore 
c'onsommés  , ainsi  que  sur  les  personnes  avec  les- 
quelles lesdits  rachats  pourront  être  liquidés  , et 
auxquelles  le  paiement  en  devra  être  fait. 

A RT.  XI  I. 

35  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  est  libre  de 
traiter  de  gré  à gré  , ne  pourront  point  s’accorder 
sur  le  prix  du  rachat  des  Droits  Seigneuriaux, 
soit  fixes  ou  casuels  , le  rachat  sera  fait  suivant 
les  règles  et  les  taux  ch  après. 

Art.  XIII,  ' 

33  Pour  liquider  le  rachat  des  droits  fixes  ( tels 
que  les  cens  et  redevances  annuelles  en  argent, 
grains  , denrées  ou  fruits  de  récolte  ) il  sera  formé 
d’abord  une  . évaluation  du  produit  annuel  total 
des  charges  'dont  le  fonds  est  grevé;  et  ce  pro- 
duit annuel  sera  racheté  au  taux  ci -après  indi- 
qué. Quant  à révaluation  du  produit  amiiuei 
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elle  sera  faite  pour  chaque  espèce  de  redevances 
ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  XI  V. 

A l’égard  des  redevances  en  grains  , pour  for- 
jner  une  aimée  comniune , on  prendra  les  qua- 
torze années  antérieures  a 1 epoque  du  rachat.  Sur 
ces  quatorze  années,  on  fera  distraction  des  deux 
plus  fortes  années  et  des  deux  plus  foibles  ^ et  cette 
distraction  faite  , l’année  commune  sera  calculée 
sur  les  dix  autres  années  restantes 

Lorsqu’il  a été  question  de  passer  au  quinzième 
article  proposé  par  le  Comité  , un  Membre  a ob- 
servé que  dans  beaucoup  de  Titres,  et  suivant  plu- 
sieurs Coutumes  ou  Règlemens , il  avoit  été  fait 
i des  évaluations  en  argent  , moyennant  le  paie- 
' ment  desquelles  évaluations  , les  redevables  et  dé- 
: bi leurs  pouvoient  acquitter  leurs  redevances  en 
I grains  , volailles  et  denrées  ; en  conséquence  , il 
; a été  proposé  d’ajouter,  à la  fin  de  l’article  XV, 

I l’amendement  suivant  : 

' cc  Le  tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées 
i par  les  Titres,  les  Coutumes,  ou  les  B-èglemens^a. 
i L’amendement  a été  adopté  et  décrété. 

! L’article  XV  mis  aux  voix  a été  aussi  décrété. 

I 

Suit  la  teneur  de  l’article  et  de  l’amendement 

I 

i décrétés. 

A4 
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R T. 


XV, 


çi  il  en  sera  de  même  pour  les  redeyanoes 
volailles , agneaux  , eoclions  , beurre  ^ çire  , et 
autres  denrées  , dan§  les  lieux  qù  leur  pyix 
porté  dans  les  registres  des  marchés.  A l*égard 
des  lieux  ou  il  n’est  point  d’usage  de  tenir  Registre 
du  prix  ^es  ventes  de  çes  sortes  de  denrées , les 
Directoires  des  Districts  en  formeront  incessam* 
ment  un  tableau  estimatif  §iir  le  prix  commun 
ont  coutume  d'être  évaluées  ces  sortes  de 
denrées  pour  le  paiement  des  redevançes  foncières,,  j 
Çe  tableau-^stiinàtif  servira  ^ pendant  l’espace  de 
dix  années  , de  to.nx  pour  Fçstiînation  du  pro- ■ 
duit  annuel  des  redevances  dnes  en  cette  nature  ^ 
dans  le  ressort  de  chaque  District  : le  tout  sans 
déroger  aux  évaluations  portées  par  les  Titres  , 
les  Coutumes,  ou  Règlpmens  3!>. 

L’article  XVI  a été  décrété  ayec  le  même 
amendement  comme  il  suit  : 


Art.  X V L 


ce  Chaque  Directoire  de  District  formera  pareil 
lenient  un  tableau  estimatif  du  prix  ordinaire  de^  | 
journées  d’hommes,  de  chevaux,  bêtes  de  travail  î 
pt  de  somme,  et  des  voitures;  ce  tableau  estima 
df  sera  formé  sur  le  taux  auquel  lesdites  jour-  ' 
pées  ont  accouturné  d’être  estimées  pour  les  cor- 
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Vees  , et  serv  ira  , pendant  Fespace  de  dix  années^' 
de  taux  pour  Festimation  du  produit  annuel  des 
corvëes  réelles  : sans  déroger  pareillement  aux 
évaluations  portées  par  les  Titres  , les  Cûuttimes  ^ 
ou  Règlemens 

Les  articles  XVII  , XVIII , XIX  et  XX  ont 
été  décrétés  comme  il  suit* 

Art.  XV  il 

Quant  aux  redevances  qui  consistent  en  une 
certaine  portion  des  fruits  récoltés  sur  le  fonds, 

( telles  que  cliamparts  , terrages , agriers  , tas- 
ques  , dîmes  seigneuriales  , et  autres  de  même 
nature  ) il  sera  procédé  par  des  Experts  que  les 
Parties  nommeront,  ou  qui  seront  nommés  d’office 
par  le  Juge  , à une  évaluation  de  ce  que  le  fonds 
peut  produire  en  nature  dans  une  année  commune^ 
La  quotité  annuelle  du  droit  à percevoir  , sera 
ensuite  fixée  dans  la  proportion  du  produit  de 
l’année  commune  du  fonds  ; et  ce  produit  annuel 
du  droit  sera  évalué  en  la  forme  prescrite  , par 
Farticle  XIV  ci-dessus,  pour  l’évaluation  des 
redevances  en  grains. 

Art.  XVIII. 

Quant  à celles  des  bann alités  que  Farticle 
XXIV  du  Décret  du  i5  Mars  a déclarées  exceptées 
de  la  suppression  sans  indéinnité  j lorsque  les 
K?»  269.  5 


il  sera  fait  par  des  Experts  choisis  par  les  Parties , 


de  la  diminution  que  le  Four  ^ Moulin  , Pressoir  ou  ' 
autre  Usine,  pourra  ëproilyer  dans  son  produit  p- 
annuel , par  l’effet  de  la  suppression  du  Droit 
de  Bannalité  et  de  la  liberté  rendue  aux  Habitans, 
sans  déroger  au]i  Loix  antérieures,  qui  , dans  quel-  ÿ 
ques  Provinces  , ont  autorisé  les  Communautés  v 
à facile  ter  sous  des  conditions  particulières,  les 
bannalités  auxquelles  elles  sont  assujétiés. 


Art.  X LX. 


>5  Dans  tous  les  cas  où  révaluation  du  produit 


annuel  d’une  redevance  pourra  donner  lieu  à 
une  estimation  d’Experts  , si  le  rachat  a lieu  entre 


des  Parties  qui  ayeiit  la  liberté  de  traiter  de 
gré  à gré,  le  redevable  pourra  faire  au  Propriétaire 


des  droits  ^ par  acte  extra] udiciaire  , une  offre 


réelle  d’une  somme  déterminée.  En  cas  de  refus 
d’accepter  l’offre,  les  frais  de  l’expertise,  qui  de- 
viendra nécessaire , seront  supportés  par  celui  qui 


aaira  fait  l’offre , ou  par  le  refusant , selon  que 


i’offre  sera  jugée  suffisante  ou  insuffisante. 


Art.  XX. 


>5  Si  l’offre  mentionnée  en  l’article  ci-dessus, 


est  faite  a un  Tuteur,  à un  Grevé  de  substitution, 
ou  à d’autres  Administrateurs  quelconques  , qui  '' 


f 
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n’ont  point  la  liberté  de  traiter  de  gré  à gré  , ces 
Admiiiistratenrs  pourront  employer  en  frais  d’ad- 
Tniiiistration  ceux  de  i’experris?  , lorsqu’ils  aimoiit 
été  jugés  devoir  rester  à leur  charge  33. 

Plusieurs  ainendeniens  avant  été  proposés  sur 
l’article  XXI , et  discutés  , l’Assemblée  a déclaré 
qu‘il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  les  amen- 
deiriens  , et  a décrété  l’article  XXI  comme  il  suit  : 

Art.  XXL 

Cf  Le  rachat  de  la  somme  à laquelle  aura  été 
liquidé  le  produit  annuel  des  droits  de  redevances 
fixes  et  annuelles  , se  fera  , savoir  : pour  les  rede- 
vances en  argent  et  corvées  , et  pour  le  produit 
des  bannalités  , au  denier  vingt  ; et  quant  aux  re- 
devances en  grains  , volailles  , denrées  et  fruits  de 
récolte  , au  denier  vingt- cinq 33. 

Les  articles  XXII  et  XXIII  ont  été  décrétés  em 
suite  successivement  dans  les  termes  siiivans  : 

A E.  T.  XXII. 

ce  Tout  redevable  , qui  voudra  racheter  les 
Droits  Seigneuriaux  dont  son  fonds  est  grevé , sera 
tenu  de  rembourser,  avec  le  capital  du  raclrat  , 
tous  les  arrérages  de  rentes  fixes  et  annuelles  qui 
se  trouveront  dus  , tant  pour  les  années  antérieures 
que  pour  l’année  courante  , au  prorata  du  temps 
qui  sera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jus- 
qu'au  jour  du  rachat. 

A <5 
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Art.  XXIII. 

f 

33  ATavenirj  les  corvées  réelles  , agriers,  cliam- 
parts  , et  antres  redevances  énoncées  en  l’article  ^ 
XVII , ne  s’arrérageront  point  , même  dans  les 
Pays  on  le  principe  contraire  avoit  lien , si  ce  n’est  £ 
qn’il  y ait  en  demande  en  justice  , suivie  de  con-  1 
damnation  ; et  les  corvées  ne  pourront  pas  non  J 
plus  être  exigées  en  argent,  mais  en  nature  seu»  i 
lernent,  si  ce  n’est  qu’il  y ait  eu  demande  en  jus*  i 
tice  , suivie  de  condamnation.  En  conséquence,  il  f 
ne  sera  tenu  compte  , lors  du  rachat  des  corvées , i 
agriers  , clianiparts  , et  autres  redevances , que  de 
l’année  courante  , laquelle  sera  évaluée  en  argent 
au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la 
dernière  échéance  jusqu’au  jour  du  rachat  33. 

M.  le  Président  a fait  lecture  à l’Assemblée 

'I 

d’une  lettre  qu’il  venoit  de  recevoir  de  M.  le 
Garde-des-Sceaux , contenant  l’énumération  de  pîm 
sieurs  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , que  le 
Pioi  avoit  acceptés  ou  sanctionnés  suivant  l’état 
dont  la  teneur  suit  : 

« Le  Iloi  a accepté  ^ 

33  1^.  Le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du 
18  Mars  , présenté  à Sa  Majesté  le  19  de  ce 
mois  , ])ortaiit  que  les  Communautés  du  Comté  de 
Vaufrei  en  Alsace  ,'et  celle  de  Goiimoi , sont  réu- 
îiies  à la  Franche-Comté , et  sont  comprises  dans 


/ 
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le  District  de  Saint-Hippolyte  , Département  du 
Doubs. 

2.®.  Le  Décret  du  lo  du  présent  mois,  por- 
tant que  les  précédens  Décrets  qui  règlent  les  con- 
ditions nécessaires  pour  être  Citoyen  actif,  seront 
exécutés  sans  aucune  exception  quelconque. 

35  3®.  Le  Décret  du  i8  , qui,  en  réglant  les 
difficultés  qui  divisent  les  Citoyens  de  Saint-Jean- 
de-Luz  , au  sujet  de  la  formation  de  la  nouvelle 
Municipalité  , ordonne  qu’il  sera  procédé  inces- 
samment à la  nomination  des  Membres  qui  doi- 
vent la  composer,  dans  une  Assemble©  convoquée 
à cet  effet  par  les  anciens  Officiers  Municipaux. 

35  4^,  Les  Décrets  des  20,  2-3  Mars  et  19  de 
ce  mois  , portant  que  les  Membres  absens  de  l’As- 
semblée Nationale  ne  pourront  , durant  la  session 
actuelle , être  élus  Membres  des  Administrations 
de  Département  ou  de  District , non  plus  que  les 
Administrateurs  ou  Trésoriers  qui  n’ont  pas  rendu 
leurs  comptes  5 

55  Déterminent  la  marque  distinctive  des  Officiers 
Municipaux  5 

55  Règlent  leur  rang  ; 

55  Et  contiennent  d’autres  dispositions  relatives  à 
la  condition  de  domicile  de  fait  exigée  pour  être  Ci- 
toyen actif  ^ 

35  Aux  limites  contestées  entre  les  Commu- 
nautés ^ 

A 7 
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55  Arexercice  de  la  Police  administratîye  et  con^. 
rentieuse  ^ > - ■ 

• i 

55  Et  à l’appel  des  jugertiens  de  Police. 

55  Ce  Décret  a été  adressé  aux  Commissaires  de. 
Sa  Majesté  dans  les  différens  Départemeiis  , ainsi 
que  celui  du  2.8  Décembre  5 et  tons  les  antres 
Décrets  qui  sont  relatifs  à la  formation  des  As- 
semblées de  District  et  de  Département. 

55  5^.  Le  Décret  du  19,  qui  déclare  que  les^ 
Assemblées  qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation 
des  Corps  administratifs  J ne  doivent  pas,  dans 
ce  moment , s’occuper  de  l’élection  de  nouveaux  ^ 
Députés  à F Assemblée  Nationale. 

55  Sa  Majesté  a en  même  temps  donné  sa  sanction, 

55  1^.  Au  Décret  du  17  de  ce  mois  , qui  autorise 
ie.s  Officiers  Municipaux  de  Pont-à-Monsson  àfaire. 
nn  emprunt  de  livres. 

35^  2.^.  Au  Décret  dudit  jour  ^ qui  autorise  la, 
Mütiicipaiité  de  Monteiimart  à imposer,  au  marc 
là  livre  de  la  capitation,  une  somme  de'  6,000  L ■ 

55  -3.*^.  Au  Décret  du  18,  qui.  autorise  les  ^Of- 
ficiers Municipaux  de  la  Ville  de  Cliâtel-sur-Mo~  ■ 
^eile  , à retirer  de  la  Caisse  d’Epinal  la  somme 
de  4?oo.o,  IL^es , ou  telle  autre,  somme,  qu’ils  jus- 
tifieront leur  appartenir  comme  provenant  de  la. 
Vente  de  leur  bois. 

55  4^‘  Decret; dudit  jour  , relatif  à Fassîett# 

des  impo^îtioBS  ordinaires  de  la  Ville  de  Paris*, 
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5^.  Au  Décret  du  19  , qui  abolit  le  droit  de 
ravage , fautrages  et  autres  , et  porte  que  les 
procès  intentés  à raison  de  ces  droits  , ne  pourront 
être  jugés  que  pour  les  frais  de  proceduies. 

6^.  Au  Décret  des  14  et  20-,  relatif  à lad- 
ministration  des  biens  déclarés  être  à la  disposi- 
tion de  la  Nation  , et  au  paiement  du  traitement 
des  Ecclésiastiques  ; 

Et  portant  règlement  sur  le  mode  de  rachat 
des  dîmes  inféodées. 

35  7®.  Au  Décret  du  20  de  ce  mois  , qui  excepte 
la  Prévôté  de  l’Hôtel  du  Décret  du  6 Mars  , re- 
latif aux  Jugemens  Prérôtaux. 

8^.  Enfin,  Sa  Majesté  a donné  des  ordres 
pour  l’exécution  du  Décret  du  18,  portant  que 
les  20  millions  dont  l’Assemblée  Nationale  a 
donné  crédit  au  premier  Ministre  des  Finaiiees  , 
seront  fournis  p^i"  1^  Caisse  d Escompte  ^ 

Et  celui  du  20  relatif  aux  pensions  des  Offi- 
ciers  Suisses  , résidens  en  Suisse  , et  à celles  des 

Gendarmes  de  la  Garde. 

35  Siané  , l’Arch.  be  Borbeaux  3>. 

Paris  J ce  24  Avril  lyÿo,  - 

M.  le  Président  a annoncé  à P Assemblée  qu’a- 
j près  la  Séance  , les  Membres  dévoient  procéder 
I à l’élection  d’un  Président  , de  trois  Secrétaires^ 
j du  Comité  des  Rapports , de  celui  des  Reclierclies^ 
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et  de  deux  ' Inspecteurs  des  Bureaux  et  après  I 
avoir  annoncé  Tordre  du  jour  pour  la  Séance  del 


demain  Dimanclie , indiquée  à 1 1 heures  du  ma- 


tin, et  la  Séance  du  soir  , M.  le  Président  a levé 


la  Séance  à trois  heures  de  Taprès-niidi, 


D et  Samedi  x4  Avril  lyge  ^ au  soir. 


La  Séance  a commencé  par  la  lecture  de  plu- 


sieurs Adresses  dont  la  teneur  suit  : 


Adresse  de  MM.  Denizot  et  Serane  , Directeurs  j 
d’une  Maison  d’Ediication  à Passy-lès-Paris  , qui  1 
font  hommage  à T Assemblée  du  Prospectus  àu\ 
Plan  d’Educatioii  nationale  , civile  et  militaire  [ ’ 


qu’ils  font  donner  à leurs  élèves.  ^ 

■'  Adresse  de  la  Communauté  de  S.  Ai^nan  et 


clépeiidances  , Département  de  la  Somme,  District 


de  Alontdidier  ' contenant  le  ^ don  patriotique  ' de  , 
la  somme  de  1080  liy.  , provenant  de  la  contri- 


bution sur  les  ci-devant  Privilégiés.'  ' -fl 

Adresses' des  nouvelles  Miinicipalkés  des  Com-  '■ 
munaiités  de  S,  Meyrin.en' Saintongeq  de^  Saint-  l 
Cybard  d’Aubville  , de  S.  Martin  de  Gurson  en  J 
Périgord  , de  Aîontferrier  , de'Sf'Pierre'd’Arveire  , 
de  Heulies  en  Giiienne  de  la  Ville  de  Sainte- 
Livrade  en  A génois  , Département  du  Lot  et  de 
Garonne  5 . 


V 
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De  la  Communauté  de  Bernegone  en  Poitou  : 
elle  supplie  TAssemblée  de  s’occuper  au  plus  tôt 
du  remplacement  de  la  dime  5 

Du  Boura  de  Montfort  en  Clialonne  : il  de- 
mande  le  rétablissement  d’un  octroi  imposé  sur 
les  Cabaretiers  de  la  Paroisse  ; 

Des  Communautés  de  Villedieu,  Saultclievreuil 
et  S.  Pierre  du  Troncliet  réunies.  Elles  instriiisenî 
l’Assemblée  d’une  prise  considérable  de  faux  ta- 
bac , et  des  démarclies  qu’elles  ont  faites  pour 
arrêter  les  complots  de  divers  particuliers  qui 
vouloient  l’enlever  ; 

De  la  Ville  de  Nanci  , qui  a adhéré  avec  trans- 
port à la  contribution  patriotique.  On  y lit  ces 
paroles  remarquables  : « La  rare  te  des  sulisistan- 
53  ces  , les  terreurs  que  l’on  a cherche  à répandre  , 
33  rien  n’a  lassé  la  persévérance  du  peuple  de 
33  Nanci  3 sa  confiance  dans  les  Représentans  de 
33  la  Nation  , ne  s’est  jamais  démentie.  Sa  gêné- 
33  rosité  envers  ceux  à qui  des  pertes  plus  ou 
33  moins  réelles  d’espérance  ou  de  fortune  pou- 
33  voient  causer  quelques  regrets  , a désarmé  tout 
33  intérêt  personnel  , et  n’a  laissé  exister  qu’nn 
33  parti  , celui  de  la  liberté  et  de  la  félicité  pm 
33  blique  33, 

Toutes  ces  Municipalités  , après  avoir  prête  le 
serment  civique  , de  concert  avec  les  -Habitans  ^ 
présentent  à l’Assemblée  Nationale  le  tribut  tte 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 
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ÂJr  essG  du.  Conseil  general  de  la  Coniniuiic 
de  Rambervillers  en  Lorraine  ; il  fait  le  plus 
grand  éloge  des  Religieuses  de  cette  Ville  , dont 
le  Monastère  est  tout- à-la-fois  une  Maison  d’Edu- 
cation  et  un  établissement  de  Charité.  Il  supplie 
instamment  l’ Assemblée  d^autoriser  ces  dignes 
Religieuses  à se  perpétuer  , en  s’associant  de  riou~ 
Yeaux  sujets  de  la  niaiiière  qu’il  lui  plaira  de  dé- 
terminer , et  notamment  deux  Noyices  qui  ont 
achevé  leur  temps  d’épreuve  et  bien  au-delà , et 
à conserver  la  jouissance  de  leurs  revenus  actuels  , 
le  tout  à la  charge  qu’elles  continueront  de  don- 
ner riiistruction  gratuite  aux  jeunes  hiles  de  la 
Ville  , et  prépareront  le  bouillon  des  pauvres 
malades. 

Délibération  de  la  Mimicipalité  du  Bourg  de 
Coiirtomer  en  Normandie  ^ qui  tend  à assurer  lar 
perception  des  impôts  ^ et  le  maintien  de  l’ordre 
et  de  la  tranquillité,  publique. 

Adresse  de  félicitation  3 adhésion  et  dévoue- 
ment des  Avocats  et  Procureurs  composant  la  Con- 
Irairie  de  S.  Yves  à Chaumont  en  Eassigny  5 ils 
font  le  don  patriotique  de  quatorze  marcs  d’ar- 
genterie , et  de  plusieurs  effets  valant  553  iiv. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Felledn  , Département  de  la  Creuze  ; elle  se  jus- 
tihe  pleinement  des  inculpations  qui  lui  sont  faites 
par  le  Juge  de  cette  Ville  , et  prouve  par  des 
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pièces  autiieiitiquCs  qu’elle  s’est  conduite  en  tontes 
rencontres  avec  autant  de  courage  que  de  prudence* 
Adresse  d’adliésion  de  la  ComîiiuîiautëcrAuxoîi- 
Dessus  , Département  du  Doubs  en  Fraiiclie- 
Cômté  ^ elle  demande  d’être  dans  le*  canton  de 
Pouilleyrles- Vignes  , au  lieu  du  Canton  de  Bon- 
nay  dans  le  même  District. 

Adresse  de  la  Légion  Nationale  de  la  Ville 
d’Erisée,  contenant  l’expression  d’un  dévouement 
absolu  pour  l’entière  exécution  des  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , et  la  demande  instante  de 
s’occuper  de  l’organisation  des  Milices  Nationales. 

Adresse  de  félicitation  , remerciement  et  adlié- 
sion  des  Citoyens  actifs  du  Canton  de  Montpont, 
Département  de  Mâcon  et  Loire. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés du  Tliolonet  en  Provence  , de  Tem- 
pleuse  en  Péveié  , de  la  Frette  en  Daiipliiné  , de 
la  Motlie  en  Bretagne  , de  Clialey  en  Bugey  ; 

De  la  Ville  du  Mande  ; elle  présente  à l’As- 
semblée Nationale  riiommage  du  plus  parfait 
dévouement  ^ pour  effectuer  aux  meilleures  con- 
ditions possibles  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
situés  dans  son  territoire  ^ et  clans  le  Département 
de  la  Sarthe  dont  elle  est  le  clief-lieu  5 

Des  Communautés  d’Illoud  , la  Fortelle  et  Saint-' 
Tliiébault  sous  Bourrnont  5 elles  se  plaignent  de 
rusurpation  de  leurs  bois  communaux  ; 
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De  la  Communautë  de  Menglons’;  elle  annonce 

qne  sa  contribution  patriotique  s’élève  à six  mille 
cent  vingt- une  livre  neuf  sols; 

Des  Commmiatités  d’Andely  , au  Département 
de  Nièvre  , et  de  Villerey-sur-Brey  ^ District  de 
Poiit-à-Mousson  | elles  font  le  don  patriotique  du 
produit  de  la  contribution  sur  les  ci-devant  Pri~ 
Viiegies  -p 

De  la  Communauté  de  Cléry-siir-Loire  ^ elle 
envoyé  le  Procès-verbal  de  prestation  du  serment 
civique  par  la  Garde  Nacionale. 

Adresse  de  la.  Garde  Nationale  de  Rioms  5 elle 
exprime  avec  énergie  les  sentimens  d’admiration, 
de  reconnoissance  et  de  dévouement  dont  elle  est 
pénétrée  pour  l’Assemlilée  Nationale. 


Du  Secrétaire  a ensuite  donné  lectnre  d’une 
Adresse  des  Électeurs  du  Département  de  l’Yonne  5 
les  sentimens  de  patriotisme  ^ et  de  respect  pour  les 
vertus  du  Roi , qui  y sont  contenus  , ont  mérité 
les  applaiidissemens  de  l’Assemblée.  La  Motion  a 
été  faite  que  cette  Adresse  lût  insérée  en  entier 
dans  le  Procès-verbal  , et  présentée  au  Roi  par 
son  President , cette  Motion  a été  adoptée  unani- 
mement , et  la  teneur  de  cette  Adresse  suit  r 

Augustes  Représentans  de  la  Nation  Fran- 
çoïse  , pénétrés  de  vos  bienfaits  , les  Electeurs 
» du  Departement  de  lAonne  saisissent  le  pre- 
mier  nioment  de  leur  réunion  pour  vous  adresser 
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lliommage  de  leur  respect  et  de  leur  recoii- 
35  noissance. 

55  Votre  courage  intrépide,  YOtre  constance  iné- 
5>  branlable  et  le  patriotisme  du  meilleur  des 
>5  Rois , ont  sauvé  l’Etat  penchant  à sa  ruine  5 
55  mais  le  temps  seul  peut  finir  et  consolider  yotre^ 
55  ouvrage, 

O 

55  Si  la  destruction  des  abus  a fait  quelques 
55  mécontens  dont  les  murmures  impuissans  se 
>5  perdent  parmi  les  acclamations  des  Peuples  5 si 
55  le  retour  subit  à la  liberté  a produit  quelques 
3c  actes  de  licence  ; si , enfin  , une  grande  révo- 
55  lution  a donné  une  secousse  violente  dont  la 
55  commotion  se  fait  encore  sentir , ce  sont  des 
55  inconvéniens  inévitables  , mais  passagers  , qui 
55  ne  doivent  pas  vous  décourager. 

55' Soulagés  dès-à-présent  des  fardeau^x  les  plus 
55  intolérables  dont  nous  accaliloit  un  régime  op- 
55  pressif,  nous  commençons  à resî3irar  , et  la 
55  douce  espérance  allège  le  poids  des  charges  qui 
55  nous  restent. 

55  \'cus  nous  invitez  à respecter  la  Loi.  Oui, 
55  sans  doute,  nous  la  respecterons  la  Loi,  puisque 
55  votre  ouvrage  est  le  gage  de  notre  bonheur,  et 
>5  c’est  avec  la  soumissicii  la  plus  entière  que 
55  nous  adhérons  à tous  vos  Décrets. 

55  C’est  ayons,  Messieurs  , que  notre  bon  Roi 
>5  devra  le  salut  de  la  France  } mais  aussi  c’est  à lui 


'(  ) 


que  nous  devons  rinappréciable  avantage  d’avoir 
recouvre  notre  liberté  : vous  ayant  rassemblés , 
il  est  la  cause  première  de  tout  le  bien  que  vous 
33  faites. 

33  Ce  bon  Roi  , vous  avez  le  bonheur  de  le 
33  voir  dé  plus  près  que  nous  , mais  non  pas  celuL 
33  de  l’aimer  plus  ardemment,  d’ètre  plus  dévoués 
33  à sa  personne  sacrée.  Ali  î s’il  poiivoit  apprendre 
O par  vous  combien  nous  le  bénissons  î Daignez  ; 
30  Messieurs',  lui  porler  nos  vœux,  vous  savez 
33  combien  l’hommage  en  est  cher  à son  cœur. 

33  li  est  le  protecteur  de  cette  heureuse  Consti- 
33  tutîon  qui  nous  régénère  , et  que  nous  adoptons 
33  avec  transport. 

33  Oui  , avec  transport  , et  nous  jurons  tous  en 
33  présence  de  l’Etre  Suprême  de  verser,  s’il  le 
33  faut  , pour  la  maintenir  , jusqu’à  la  dernière 
33  goutte  de  notre  san<3-. 

O O 


33  Signé,  d’ÂviGNEAu,  Président  de PAssembléé 
33  des  Electeurs  et  Commissaire;  Chabrol,  Curé 
33  de  Treiguy  , Commissane  de  l’Assemblée  ( Dis- 
33  trict  de  Saint -Fargeau  ) ; Epoigxt  , Avocat 
33  au  Parlement  , Commissaire  de  l’Assemblée  ; 
33  Maüjot  Secrétaire  de  l’Assemblée  33. 

Une  Députation  des  Citoyens  du  District  du 
petit  St. -Antoine  ayant  été  introduite  à la  barre, 
tin  des  Membres  de  cette  Députation  a prononcé 
un  discours , qu’il  a déposé  ensuite  sur  le  bureau. 
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^î.  le  Président  a répondu  : 

« ESSIEU  BS, 

33  Le  concours  de  sentiinens  dont  tous  venez 
ofïrii’  rhommaae  à l'Asseiiiblée  Xationale  est  bien 

O 

propre  à vous  assurer  son  suitrage  ^ elle  voit  avec 
plaisir  les  Citovens  du  District  du  petit  St. -Antoine 
pai'tager  l'opinion  , et  souscrire  à l'adliésion  déjà 
prononcée  par  la  Garde  Xationale  , qui  est  dans 
son  sein  j elle  l’entend  avec  satisfaction  joindre  aux 
expressions  de  son  dévouement  à la  Patrie  , celles 
de  son  respect  et  de  son  amour  envers  le  Roi  j 
elle  applaudit  aux  sentimens  qui  vous  animent  , 
et  vous  permet  d’assister  à sa  Séance.  33 

Trois  Députations  des  Bataillons  de  la  Garde 
Nationale  de  St. -Jean  en  Grève  , de  l'Oratoire  j des 
Blancs- Manteaux,  ont  été  ensuite  introduits  en- 
semble k.  la  baiTe.  Les  Chefs  de  chacune  de  ces 
Députations  ont  prononcé  successi renient  des  dis- 
com’s  , qu'ils  ont  déposes  sur  le  bureau. 

IM  . le  Président  leur  a répondu  : 


« IMessieurs, 


>3  Les  sentimens  de  la  Garde  Nationale  Pari- 
sienne ont  éG;alement  éclaté  , soit  qu’elle  ait  eu  à 
montrer  son  courage  , soit  qu’elle  ait  eu  à prouver 
sa  soumission  à la  Loi.  C’est  de  l’Assemblée  Na- 
tionale que  la  Fî'ance  attend  cette  Loi,  et  c’est  de 
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TOUS  que  TAssemblée  Nationale  attendrolt  les- 
moyens  cle  la  faire  exécuter  , s’il  ëtoit  possible 
qu’elle  rencontrât  quelqu’obstacle  : elle  sait  que 
toute  la  Milice  Parisienne  n’a  qu’une  ame  et  qu’un 
Tœu  y et  que  ce  vœu  est  pour  le  maintien  de  la 
Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  Nationale  , 
et  acceptée  par  le  Roi.  Vos  actes  successifs  d’ad- 
hésion confirment  les  preuves  qu'elle  en  a déjà 
reçues  j elle  reçoit  avec  satisfaction  les  témoigna- 
ges de  patriotisme  qui  accompagnent  l’iiommage 
que  vous  venez  lui  rendre  ; elle  vous  permet  d’as- 
sister à sa  Séance. 

M.  Coste  , premier  Médecin  des  Camps  et 
Armées  dm  Roi , ayant  été  introduit  à la  barre , a 
fait  hommage  à l’Assemblée  d’un  Ouvrage  intitulé  : 
Services  des  Hôpitauæ  militaires  y rappelles  auoe 
vais  principes.  Il  a prononcé  un  discours  , qu’il  a 
déposé  sur  le  bureau  , ainsi  qu’un  exemplaire  d@ 
cet  ouvrage. 

M.  le  Président  a rénondii  : 

k. 

f • “ 

€C  M O X S I E Ü R , 


La  santé  est  un  de  ces  présèns  du  Ciel  dont 
la  présence  ne  fait  pas  le  bonheur , mais  dont 
Pabsence  le  détruit  5 nous  n’en  connoissons.  le 

...  f 

prix  que  quand  il  nous  échappe  5 vos  travaux 
tendent  à consoler  ceux  qui  l’ont  perdue  : vous 
avez  bien  mérité  de  l’Arniée  Françoise ^ vous  avez 
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bien  mérité  de  riramanité.  C est  en  leur  nom  qn« 
l’Assemblée  Nationale  reçoit  l’hommage  de  vos 
talens  , et  qu’elle  vous  permet  d’assister  à sa. 
Séance. 

Une  Députation  de  la  Ville  de  la  Souterraine  , 
Département  de  la  Creuse , ayant  été  admise  a la 
barre , un  Ivlembre  de  cette  Députation  a lu  une 
Adresse  imprimée  , qn’iî  a déposée  sur  le  bureau. 

M.  le  President  a répondu  : 
cc  hl  E s s I E U B.  s ^ 

5>  L’Assenildée  Nationale  ne  calcule  point  à 
quelles  sommes  se  montent  les  offrandes  que  le 
paùiotisme  vient  lui  présenter  3 elle  ne  considère 
que  le  sentiment  qui  en  a commandé  le  sacrifice. 
Un  dévouement  généreux  avoit  assujetti  les  cl- 
devant  Privilégiés  à un  supplément  de  contribution, 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789  , et  ce  supplé- 
ment étoit  destiné  .q.u  soulagement  des  autres  con- 
tribuables.UaCommune  dela\  lliede  laSouterraine 
renonce , en  faveur  de  la  Patrie  , au  bénéfice  qui  lui 
étoit  offert  ; l’Assemblée  Nationale  reçoit  son  liom- 
mage  avec  satisfaction,  et  permet  à ses  Députés 
d'assister  à sa  Séance. 

Un  Député  est  monté  à la  tribune,  et  a annoncé 
un  don  patriotique  , offert  par  la  Communauté  des 
;procureurs  de  la  Ville  et  Châtellenie  de  Montluçon, 
çonsi^tant  en  l’abandon  d’iiq  contrat  de  rente , au 


(^6) 

principal  de  mille  quarante  livres  , produisant 
27  livres  de  rente  annuelle  , ainsi  que  des  arre- 
rages de  cette  rente.  Les  pièces  relatives  à ce  don 
patriotique  ont  été  déposées  sur  le  bureau. 

Un  Député  du  Vivarais  a offert , au  nom  du 
Bourg  de  Pierreviile  en  Vivarais  , un  don  patrio- 
tique, consistant  en  une  somme  de  5,872  livres, 
et  en  l’abandon  de  la  contribution  des  Privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  de  l’anliée  1789. 

Un  Député  de  Carcassonne  a donné  lecture 
d’une  Adresse  du  Corps  des  Négocians  fabriquans 
de  draps  à Carcassonne  , contenant  les  expres- 
sions de  leur  dévouement  à la  chose  publique  , 
leur  vœu  pour  la  liberté  et  la  protection  du  Com- 
merce en  générai , et  -du  leur  en  particulier  , et 
en  outre  , le  don  patriotique  fait  à la  Nation  , 
1^.  de  la  Enance  de  i’omce.de  Procureur  du  Roi 
de  la  même  Ville,  liquidée  à la  somme  de  4^012  liv.; 
2®.  des  intérêts  de  cette  somme  arréragée  depuis 
quatre  années  3 3°.  du  prix  de  leurs  boucles 

d’argent , remises  à Pliotel  de  la  Monnoie  de 
Toulouse, 

Un  Député  a offert,  au  nom  de  M.  Drouet  de 
Bloisgl  aume  , Citoyen  du  Département  de  Lille 
et  Vilaine  , un  don  patriotique  , consistant  en  la 
remise  d’un  contrat  de  rente  sur  les  Tailles,  au 
principal  originairement  de  trois  mille  deux  cents 
soixante-cinq  livres  , avec  quatre  ans  et  demi  d’ar- 
'rérag^s. 
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M.  le  Président  a informé  l’Assemblée  que  M. 
le  Comte  de  Laipand , Député  de  la  Basse-Marche , 
et  M.  de  Graimberg  de  Belleau  , Député  de 
Cliâteau-Tliierri  , demandoieiit  la  permission  de 
s’absenter  pour  raison  d’affaires  et  de  santé  p cette 
permission  leur  a été  accordée. 

Un  Membre  a informé  l’ Assemblée  d’une  Déli- 
bération du  lieu  de  Tlioronnet , au  Departement 
du  Vau , par  laquelle  la  Municipalité  est  autorisée 
à offrir  à l’Assemblée  Nationale  de  se  charger  de 
la  vente  des  Biens  Ecclésiastiques  , situés  dans 
son  arrondissement,  aux  mêmes  clauses  et  condi- 
tions qui  ont  été  offertes  par  la  Mmiicip alité  de 
Paris  , et  qui  lui  ont  été  allouées. 

M.  le  Président  a donné  ensuite  lecture  d’une 


lettre  au’il  avoit  reçue  du  Ministre  de  la  Marine , 

X -i 

par  laquelle  ce  Ministre  informe  l’Assemblée  qu  il 
vient  de  recevoir  par  la  Frégate  u’Actiox,  depechee 
de  la  Martinique  le  2.8  Février  , des  lettres  de 
M.  le  Comte  de  Viomenil  , qui  annoncent  quil 
y a eu  de  grands  troubles  aux'Isies  du  Vent , que 
les  premiers  ont  commencé  à la  Guadeloupe , et 
ont  été  bientôt  calmés 5 mais  qu’une  effervescence, 
beaucoup  plus  dangereuse , s’est  ensuite  manifestée 
à la  Martinique  parmi  les  soldats  canoniers  ddiine 
bri2:ade  de  l’Artillerie  Coloniale,  et  di.eux  bataillons 

O ^ 

du  Régiment  Colonial  de  la  Martinique  5 que  les 
Citoyens  se  sont  mêlés  de  cette  querelle  , que  le 
Peuple  a fort  maltraité  deux  Olnciers  nommés 
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MM.  àe  Boulet  et  de  Malherbe , qnî  ont  été  coïi- 
traints  de  repasser  en  France  , et  que  les  Troupes 
dti  Fort-Royal  menaçoient  de  marcher  contre  la 
Ville  de  St.-Pierre^  Le  Ministre  de  la  Marine  jdinl 
à sa  lettre  FAdresse  du  Réa;imer]t  de  la  Martini- 
que  à l’Assemblée  Nationale , et  iin  Procès-verbal 
de  ce  qui  s’est  passé  après  la  nouvelle  de  l’insur- 
rection des  Citoyens  de  la  Ville  de  Saint-Pierre 
contre  sa  garnison, 

L’Assemblée  , après  avoir  entendu  la  lecture 
de  cette  lettre  ^ 'en  a ordonné  le  renvoi  , ensemble 
celui  des  pièces  5 à son  Comité  des  Rapports,  pour 
en  rendre  compte  dans  le  plus  court  délai. 

Un  Député  de  S.  Domingue  est  monté  à la  TrL 
lïune  , et  a annojicé  que  sa  Députation  a voit  reçu 
des  Dépêches  des  9 et  i5  Février,  dont  elle  a voit 
mission  expresse  de  donner  connoissance  à PAs- 
aemblée, 

L’Assemblée  ayant  consenti  à entendre  ce  Dé- 
pute, il  a commence  par  donner  lecture  de  plu- 
sieurs passages  d’une  lettre  adfessée  à la  Députa- 
tion de  S.  Domingue  , par  les  Membres  de  l’As- 
, semblée  Provinciale  du  Nord  , et  signée  par  Lar- 
cIievêque-Thibaiid , Président, 

Cette  lettre  ayant  paru  contenir  une  dénoncia^ 
tîon  directe  contre  le  Ministre  de  la  Marine  , a 
excité  de  grands  murmures  ; ils  se  sont  augmentés 
a la  lecture  d’une  autre  pièce  intitulée  : « Arrêté 
pris  par  rAssembîée  Provinciale  du  Nord  ^ le  29, 
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Janvier  clernîer  5 « dans  lequel  cette  Assemblée 
dénonce  formellement  le  Ministre  de  la  Marine 
à l’Assemblee  Nationale  de  France  , et  defenrl 
à toute  personne  de  sa  dépendance  d'entretenir 
aucune  relation  avec  lui^ 

Le  Députe  a terminé  la  lecture  de  cette  secondiî 
pièce  , en  présentant  au  nom  de  ses  Commettans  , 
et  comme  organe  de  sa  Députation  , une  déiion-, 
dation  formelle  du  Ministre  de  la  Marine  en  treize 
chefs  ^ dont  chacun  est  signé  par  ce  Député  et 
par  treize  autres  Députés  de  S.  Domingue. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  que  ces  piéçes 
fussent  déposées  sur  le  bureau,  signées  et  paraphées: 
ne  varîctur,  par  le  Député  qui  s’étoit  déjà  reiidu 
dénonciateur  du  Ministre  de  la  Marine. 

En  conséquence  , ces  pièces  ont  été  déposées 
sur  le  bureau  , et  le  Député  les  a signées  et  para- 
phées , ne  varletur. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  parole  :■ 
deux  ont  été  entendus  successivement  f après  quoi, 
un  très-giund  nombre  de  Députés  a demandé  que 
la  discussion’^fùt  fermée.  Cette  motion  ayant  été 
mise  aux  voix , l’Assemblée  a décrété  que  la  dis- 
cussion étoit  fermée. 

Un  Membre  a fait  ime  motion  incidente , dont 
l’objet  étoit'dç  charger  le  Comité  de  Constitution 
de  rédiger  une  loi  qui  déterminât  la  peine  qu’en- 
courroit  tout  dénonciateur  qui  ne  pourroit  prouver 
les  faits,  qu’il  auroit  avancés- 


\ 
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L’Assemblee  a refusé  de  délibérer  sur  cette  mo- 
tion , et  a décrété  qu’elle  passeroit  surde-cliamp  à 
l’ordre  du  joiiiv 

M.  le  Président  a rappelé  une  proposition  faite 
de  renvoyer  au  Comité  des  Rapports  toutes  les 
pièces  remises  sur  le  bureau  par  le  Député  de 
^ S.  Domingue  , et  de  charger  ce  Comité  de  donner, 
communication  de  toutes  ces  pièces  au  Ministre 
de  la  Marine. 

' Cette  proposition  a été  mise  aux  voix  , et  dé- 
crétée dans  les  termes  snivans  : 

' ce'  L’Assemblée  Nationale  renvoyé  au  Comité 
des  Rapports  toutes  les  pièces  déposées  sur  le 
bureau  par  un  Député  de  S.  Domingue  ^ ordonne 
qu’il  lui  sera  rendu  compte  de  cette  affaire  , par 
son  Comité  des  Rapports  , dans  le  plus  prochain 
délai  5 et  que  ces  pièces  seront  communiquées  au 
Ministre  de  la  Marine  33. 

M.  le  Président  a annoncé  que  d’après  le  relevé 
du  scrutin  pour  la  nomination  dtin  Président,  les 
deux  Membres'  cjui  avoient  réuni  le  plus  de  voix  , 
étoient  MM.  d’Aiguillon  et  de  Virieu  ^ mais  qu’au- 
cun  des  deux  n’ayant  obtenu  la  majorité  requise, 
il  failoit  recommencer  l’élection. 

Il  a ensuite  proclamé  pour  Secrétaires , d’après 
le  résultat  du  scrutin  : 

M.  de  la  Revellière  de  Leipaux,  M.  le  Comte 
de  Grillon , et  ' M.  ' de  Champeaux-Palasne. 

M.  le  Président  a '-annoncé  ensuite  que  Dom 
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. Verguet , Député  de  Bretagne  , demandoit  à s’ab- 
senter pour  affaires  pressantes  , et  q_ue  M.  Bran- 
die , Député  d’Auyergne  , formoit  la  même  de- 
mande pour  affaires  relatives  à sa  Province  , en 
qualité  de  Membre  de  la  Commission . intermé- 
diaire , séante  à Clermont^  et  pour  rétablir  le 
calme  dans  cette  Province  3 cette  permission  leur 
a été  accordée. 

L’un  des  Membres  du  Comité  des  Rapports  a 
fait  le  rapport  de  l’affaire  relative  à M.  le  Pro- 
cureur-Général , et  àM.  le  Président  de  la  Cham- 
bre des  Vacations  du  Parlement  de  Bordeaux  3 il 
a conclu  en  proposant  un  Projet  de  Décret. 

Un  Membre  , après  avoir  obtenu  la  parole  , a 
I terminé  sa  discussion  en  proposant  de  décider 
! qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  l’affaire 
I relative  au  Parlement  de  Bordeaux. 

: Un  grand  nombre  de  Membres  ayant  demandé 

que  la  discussion  fut  fermée  , cette  proposition 
a été  mise  aux  voix  , et  l’Assemblée  a décidé  que 
la  discussion  étoit  fermée. 

Après  quoi  il  a été  donné  une  nouvelle  leo- 
! «ture  du  Projet  de  Décret. 

Un  Membre  a proposé  un  changement  dans  la 
1 rédaction  : ce  changement  a été  approuvé  3 et 
, M le  Président  ayant  mis  aux  voix  le  Décret 
i avec  cet  amendement  , il  a été  adopté  dans  les 
j termes  suivans  : 

i ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 

I 
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son  Comité  des  Rapports  sur  les  liioyens  de  jnà- 
tification  adressés  à son  Président  par  le  Procu- 
reur-Général du  Parlement  de  Bordeaux  j et  sur 
ceux  qui  lui  ont  été  exposés  à la  barre  par  le 
Président  de  la  Chambre  dés  Vacations  dii  mêmé 
Parlement,  improuYé  le  Réquisitoire  du  Procureur^ 
Général  , adopté  par  l’Arrêt  de  la  Chambre  des 
Vacations,  du  30  Février  dèrüierj  eues  que,,  sous 
prétexte  dé  déplorer  des  malheurs  dont  tous  les 
bons  Citoyens  ont  gémi il  affecte  de  méconnoitre 
les  principes  do  PAssemblee  Nationale  , et  de  fairé 

suspecter  ses  inteütions. 

» Et  en  exécution  du  présent  Décret , FÂssem- 
hleé  ordonne  que  le  Président  de  la  Chambre  des 
Vacations  du  Parlement  de  Bordeaux  sera  mandé 
k la  barre  de  rAssembiée  , pour  entendre  le  pré- 
sent Décret  par  l’organe  de  son  Président, 

M.  le  Président  a levé  la  Seaiice  a dix  heures 
un  quart  , et  l’a  contm;uée  au  lendemain  , onze 
heures  du  matin. 

Signé , le  Marquis  èn  BONNAY , Président  j 
îe  Prince  de  BroglIe  , xa  Poule,-  Brevet 
BeaüJouiI  > Roedeker  , Muguet  de  Na^Lhou  ^ 
Sc  LE  Goazre  de  K.EEVELÈGÀN , Secrétaires. 


A Paris,  che:^  BAunouiN,  Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE^  rue  cîtî 
Foin  Saint  Jacques , N'’  3ï  # 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

/ 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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JJ^ES  Secrétaires  ont  lu  les  Procès-verbaux  des 
deux  Séances  d’iiier,  . 

M.  le  Président  a dit  que  M.  de  Marguerittes 
demandoit  une  prorogation  de  congé. 

Cette  demande  a donné  lieu  à diverses  Motions 
relatives  aux  Députés  absens,  et  aux  congés  qui 
pourroient  être  accordés  à la  suite.  Après  quel- 
ques discussions  , plusieurs  Membres  ont  demandé 
que  l’on  passât  à l’ordre  du  jour^  cette  Motion 
a été  mise  aux  voix,  et  l’Assemblée  a décidé  que 
l’on  passeroit  à l’ordre  du  jour.  : 

Un  Secrétaire  a lu  la  note  de  différentes;  procla- 
mations et  Lettres-patentes,  expédiées  en  parclie- 
niin,  ,et  adressées  par  M^  le  Garde-des-Sceaiix  pour 
être  déposées  aux  Arcliives  de  l’Assemblée  Natio- 
nale.. Suit  la  teneur  de  cette  note  : 

« 1®.  D’une  procjamation  sur  de  Décret  du 

A 


y 
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52,2<  Mars,  concernant  le  paiement  des  débets  qui 
peuvent  avoir  lieu  sur  les  droits  d’ Aides  et  autres 
y réunis  ; le  paiement  des  droits  qui  ne  sont  point 
supprimés  5 le  rétablissement  des  barrières , et  les 
impositions  arriérées  : 

D^une  proclamation  sur  le  Décret  du  27 , 
qui  ordonne  que  la  Ville  et  le  Port  de  POrient 
rentreront , quant  aux  droits  de  Traite  , au  même 
état  où  ils  étoient  avant  FArrêt  du  14  Mai  1784  5 

X)  3®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  10  de 
ce  mois  , qui  autorise  la  Ville  de  Castelnaudari 
à faire  un  emprunt  de  4^,000  liy. 

>3  4^.  DeLettres-patentes  sur  le  Décret  dudit  jour, 
contenant  la  même  autorisation  en  faveur  des 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Caraman  pour 
une  somme  de  2,000  liv. 

3?  5^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  dudit 
jour  , contenant  la  même  autorisation  en  faveur 
de  la  Ville  de  Moutecîi  pour  une  somme  de 
6,000  liv. 

33  6^. De  Lettres-patentes  sur  leDécret^dudit  jour, 
contenant  la  même  autorisation  en  faveur  de  la 
Municipalité  de  ITsle  Bouin  pour  une  somme 
de  20,000  liv. 

33  7^^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  dudit  jour, 
qui  autorise  pareillement  la  Ville  de  St.-Sever  a 
faire  un  emprunt  de  i5,ooo  liv. 

33  8^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  dudit  j our, 
qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Lille  à faire  un  emprunt  de  3oo,ooo  liv. 
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33  9®*  E)®  Lettres-patentes  sur  le  Décret  dudit  jour^ 
qui  autorise  les  Prévôt  ^ Echeviiis  et  Officiers 
Municipaux  de  la  Ville  de  Lyon  à renouveler  lem- 
prunt  de  4oo,ooo  1.  écliu  au  premier  Janvier  1790  , 
et  à faire  un  emprunt  de  600,000  liv. 

33  10^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  dudit 
jour , qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de 
la  Ville  de  Coulomiers  à employer  les  deniers 
libres  de  la  Commune , et  par  suite  ceux  des 
Citoyens  dont  il  feront  des  emprunts  , à Tâchât  de 
6,000  boisseaux  de  blé. 

De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  dudit 
jour  , qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de 
la  Ville  de  Revel  à imposer  pour  Tannée  présente  , 
et  pour  les  causes  y énoncées  , une  seconde  capita- 
tion sur  tous  les  contribuables  qui  payent  4 liv. 
et  au-dessus. 

33  Enhn,  de  Lettres-patentes  sur  le  Décret 
dudit  jour  , qui  enjoint  au  Trésorier  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc  de  payer  aux  Officiers  Muni- 
cipaux de  Castel-Sarrazin  la  somme  de  1,600  liv-, 
provenante  des  dons  du  Roi.  >> 

Paris,  ce  2.4  Avril  2750- 

Un  des  Trésoriers  des  dons  patriotiques  a repré- 
senté à TAssemblée  que  les  secours  provenant  de 
la  Caisse  patriotique  étoient  assez  abondans  pour 
permettre  de  payer  les  rentes  de  100  liv.  au-lieu 
de  celle  s de5o  liv. , dont  le  paiement  a été  décrété 

A 2, 
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le  22  Mars  dernier  | en  conséquence  il  a proposé 
le  Décret  suivant  : ^ 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
vient  de  lui  être  rendu  par  les'  Trésoriers  des 
dons  patriotiques  , a décrété  et  décrète  qu’ils 
remettront  aux  Payeurs  des  rentes  les  sommes 
nécessaires  pour  acquitter  les  rentes  de  loo  liv. 
et  au-dessous  ^ en  se  conformant  d’ailleurs  aux 
'dispositions  du  Décret  du  22  Mars  , tant  sur  la 
quotité  de  l’imposition  à justifier  par  les  Rentiers, 
que  sur  ce  qui  a rapport  à la  comptabilité  des 
Faveurs.  » 

J 

Ce  Projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix,  et 
adopté. 

Du  Commissaire  “Inspecteur  des  Bureaux  a 
demandé  à l’Assemblée  si  elle  approuvoit  que  les 
Commissaires  “ Inspecteurs  des  Bureaux  pussent 
.régler  , de  concert  avec  les  difiérens  Comités,  le 
nombre  des  Commis  qui  seroient  attachés  aux 
Bureaux.  L’Assemblée  l’a  approuvé. 

M.  le  Président  a proposé  à l’Assemblée  de 
régler  l’ordre  du  jour  de  demain  \ elle  a décidé 
qu’elle  contmiieroit  la  discussion  relative  aux  droits 
féodaux,  avant  de  passer  à l’Ordre  Judiciaire. 

Plusieurs  Membres  ayant  demandé  que  , dans 

la  présente  Séance,  011  s’occupât  de  l’indemnité 

demandée  par  les  Maîtres  de  Poste  avant  de 
passer  au  Projet  de  Décret  concernant  la  procédure 

des  Conseils  de  Guerre  , l’Assemblée  a donné  la 

priorité  au  premier  objet. 
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Le  RwtpporteiiF  du  Comité  des  Finances  a lu 
le  Projet  de  Décret  relatif  à l’indemnité  des 
Maîtres  de  Poste. 

Il  a été  proposé  divers  amendemens,  sur  les- 
quels la  question  préalable  a été  demandée  et 
mise  aux  voix.  L’Assemblée  a décidé  qu’il. n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Le  Projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix,  et  l’As- 
semblée l’a  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Natioî^ale  décrète  ce  qui  suit  : 

DD  1^.  En  indemnité  des  privilèges  supprimés , il 
sera  accordé  , à compter  du  jour  où  les  privilèges 
ont  cessé,  une  gratification  annuelle  de  3o  liv. 
par  cheval  entretenu  pour  le  service  de  la  Poste  , 
à chacun  des  Maîtres  de  Poste,  d’après  le  nombre 
de  chevaux  fixé  tous  les  ans  pour  chaque  relais, 
les  vérifications  et  inspections  faîtes  à cet  effet 
parles  Municipalités,  suivant  le  nombre  de  chevaux 
qui  aura  été  réglé  sur  les  états  présentés  par  l’In- 
tendant et  le  Conseil  des  Postes , et  arrêtés  par 
chaque  Législature. 

DD  0,0.  Les  Maîtres  de  Poste  doivent  continuer  à 
être  chargés  du  service  des  malles,  à raison  de 
lo  sols  par  poste  et  par  cheval;  de  celui  des 
couriers  du  Cabinet  à raison  de  i5  sols  5 de  celui 
des  estaffétes  , à raison  de  4^  sols  par  poste  : 
savoir  2.5  ^ sols  pour  le  cheval,  et  i5  sols  pour 
le  postillon  3 la  dépense  extraordinaire  des  voyages 
de  la  Cour  demeurera  supprimée^  et  le, prix  des 
chevaux  de  poste  demeurera  fixé  à 2.5  sols  par 
poste  et  par  cheval. 
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s>  3®.  Les  Maîtres  de  Poste  seront  tenus  de  fournir: 

t T • ^ 

a la  réquisition  des  l-’ermiers  des  Messageries  , 
deux  chevaux  à 2.5  sols  par  poste  et  par  cheval 
pour  les  cahriolets  charges  d une  ou  deux  person- 
nes seulement,  et  de  deux  porte-manteaux  de  25 
a3o  livres  pesant;  trois  chevaux  à 2, ^ sols  par  poste 
et  par  cheval  pour  les  mêmes  voitures  chargées  de 
trois  personnes  et  de  trois  ^porte-manteaux  ^ trois 
chevaux  à 25  sols  par  poste  et  par  cheval  pour 
les  voitures  à quatre  roues,  chargées  d’une  ou 
deux  personnes , et  de  cinquante  à soixante  livres 
d'efFets  ; trois  chevaux  à 3o  sols  par  poste  et  par 
cheval  pour  les  voitures  chargées  de  trois  ou  quatre 
personnes,  et  de  cent  à cent- vingt  livres  d’effets, 
et  20  sols  de  plus  seulement  par  poste  pour  chaque 
quintal  excédant  le  port  d’effets  susdit.  >> 

M.  le  Président  a prévenu  l’Assemblée  de  se 
retirer  dans  les  Bureaux  pour  nommer  un  Président» 

La  Seance  a été  levée  à trois  heures. 

Signe , le  Marquis  be  BONNAY  , Président  j 
Moederer  , EA  PoiJEE  , le  Prince  de  Brogeie  , 
Brevet  de  Beaüjour  , de  Kerveeegan  , Muguet 
DE  Naxthou  , Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N?.  3i| 
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Du  Lundi  %G  Avril  lyga, 

IjA  Séance  a commencé  par  la  lecture,  qu'a 
' faite  un  Secrétaire  ^ des  Adresses  dont  Textrait 
I " suit  : 

i Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Neuchâteau  en  Lorraine  , qui  annonce  qu'ils 
* ont  prêté  le  serment  civique,  et  qu'ils  adhèrent  à 
tous  les  Décrets  qu’a  rendus  et  que  rendra  l’As- 
semblée  Nationale  ; ils  jurent  de  défendre  la 
L Constitution. 

Adresse  des  Officiers  du  Bailliage  de  la  même 

Ville  ^ qui  annonce  qu'ils  ont  prêté  le  serment 
; civique. 

Adresse  du  Bourg  de  Vicheray  , (dans  le  Toun 
lois  ) , pour  remercier  l’Assemblée  Nationale  de 
la  nouvelle  organisation  des  Municipalités,  et  la 
iupplier  de  consommer  celle  des  Départemens , 
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et  d’accorder  au  Bourg  de  Viclieray  un  Canton 
et  un  Juge  de  Paix. 

Le  Procès-verbal  de  la  veille  a été  lu  ensuite 

par*  le  même  Secrétaire. 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  résultat  du 
second  scrutin  n’avoit  pas  donné  la  majorité  abso- 
lue pour  la  nomination  d’un  Président,  et  que 
MM.  d’ Aiguillon  et  de  Virieux  ayant  réuni  le 
plus  de  voix  au  second  scrutin , c’étoit  entre  ces 
deux  Membres  que  l’Assemblée  de  voit  choisir 
son  Président  au  troisième  scrutin  , qu’il  a indiqué 
à la  fin  de  la  Séance. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  de  la  Poype- 
Vertrieux  ayant  donné  sa  démission  de  Membre 
du  Comité  de  la  Marine  , il  étoit  remplacé  , dans 
■ce  Comité  , par  M.  de  Cypieres  , qui  avoit  eu  le 
plus  de  voix  après  les  Membres  qui  composent 

le  Comité. 

Un  Député  de  la  Séiiéclianssée  de  Toulon  a 
demandé  qu’un  Mémoire  qu’il  a lu , tendant  a la 
suppression,  sans  indemnité,  d’un  droit  perçu 
en  Provence  , fut  renvoyé  à MM.  du  Comité  des 
Domaines  ; l’Assemblée  a ordonné  le  renvoi.  ^ 
Un  Député  a annoncé  que  M.  Lami , Commissaire 
à 'Perriei',  a fait  à l’Assemblée  Nationale  hom- 
mage d’un  Plan  de  cadastre  universel;  elle  a or- 
donné  que  ce  plan  fût  renvoyé  au  Comité  d A- 

griculture  et  de  Commerce. 

M.  le  Président  a lu  une  lettre  de  M.  de  la 
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Luzerne , Ministre  de  la  Marine  5 par  laquelle  il 
annonce  que  le  Roi  lui  a ordonné  de  faire  part 
à l’Assemblée  Nationale  que  M.  le  Marquis  de 
Sainevilie  , Envoyé  extraordinaire  de  Sa  Majesté 
près  le  Dey  d Alger ^ a conclu,  le  ^9  du  mois 
dernier , une  convention  par  laquelle  la  paix  doit 
être  renouvelée  avec  cette  Régence  pour  la 
durée  de  cent  ans  3 il  ajoute  que  cette  conven- 
tion contient  les  clauses  qui  ont  paru  les  plus 
propres  à prévenir  dorénavant  tout  sujet  de  mé- 
sintelligence. 

L’Assemblée  a chargé  son  Président  de  se  re- 
tirer vers  le  Roi  pour  le  remercier  de  la  commu- 
nication qu’il  lui  a fait  donner  par  son  Ministre 
de  la  Marine. 

M.  le  Président  a dit  qu’il  avoit  porté  à là 

sanction  les  Décrets  dont  la  note  suit,  et  que  le 

Roi  l’avoit  assuré  qu’il  les  prendroit  en  considé- 
ration. 

Du  22  Avril. 

Décret  qui  permet  à l’Acquéreur  du  quart  de 
réserve  de  l’Abbaye  de  Saint -Ouen  de  Rouen, 
de  continuer  l’exploitation  de  ladite  réserve,  sauf 
à faire  poursuivre  par  les  voies  de  droit , contre 
le  Cardinal  de  Loménie  , la  restitution  des  som- 
mes qu’il  peut  avoir  reçues  illégalement. 

Du  Z3  Avril. 

Décret  qui  rectifie  une  erreur  reconnue  dansRa  ^ 
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lormatîoîi  des  Districts  de  Saint  - Brie  ne  et  « 

Guingamp,  et  dans  la  formation  du  Canton  de  1 
Cliatelau-Daudrin a etc.  f 

Du  même  jour,  1 

Décret  qui  déclare  la  Municipalité  . d’ArBois  | 
régulièrement  élue.  | 

Du  même  joun  ■ | 

Décret  portant  que  les  anciens  et  xiouyeaux  | 
Octrois  de  la  Ville  de  Nevers  continueront  d’être  | 
perçus  provisoirernent  , jusqu’à  l’établissement  i 

d’un  nouyeau  mode. 

Du  même  jour* 

Décret  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  la  Ville  de  Troyes  à faire  un  emprunt  de 
éojooo  liy. 

Du  meme  jour* 

Décret  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  Limoges  à faire  un  emprunt  de  200,000  liy. 
destinées  à des  acliats  de  grains  , etc.. 

Du  même  jour. 

Même  Décret  pour  la  Ville  de  Montesquiou- 
Volvestre , autorisée  à faire  l’emprunt  de  3, 000  L 
pour  être  employé  en  atteliers  de  charité^' 

Du  Avril, 

Décret  qui  improuye  la  Réquisitoire  du  ProçîH 


\ 
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l*eiir-Gênéral  de  la  Cliambre  des  Vacatiom  àu 
Parlement  de  Bordeaux,  adopté  par  Arrêt  d@ 
ladite  Chambre  ; 

Ordonne  en  conséquence  que  le  Président  de 
la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Bor» 
deaux  sera  mandé  à la  barre  pour  entendre  la 
lecture  de  ce  Décret, 

Du  même  jour» 

Adresse  des  Electeurs  du  Département  de 
PYonne,  que  FAsseml^lée  a décrété  deyoir  êtrç 
présentée  à Majesté. 

On  a passé  à Fordre  du  jour , et  la  discussion 
a été  ouverte  sur  la  quatrième  division  du  Rap^ 
port  du  Comité  Féodal. 

L’Article  XXIV  ayant  été  mis  aux  voix  a été 
décrété  ainsi  qu’il  suit  ; 

A R T.  X X I V. 

Quant  au  rachat  des  droits  casuels  , c’est-à~ 
» dire  de  ceux  qui  ne  sont  dus  que  dans  le  cas 
» de  mutation , soit  de  la  part  du  Propriétaire 
» du  fonds  ci-devant  roturier,  soit  de  la  part  des 
y>  fonds  ci-devant  appelés  fiefs,  il  sera  fait  d’après 
5?  les  règles  et  les  distinctions  çi-après.>? 

La  discussion  ayant  commencé  sur  l’article 
XXV , un  Opinant  a demandé  que  l’Article  XLI 
fut  discuté  et  décrété  auparavant  :1e  Rapporteur  du 
Comité  a adopté  cette  opinion  \ la  transposition 
pour  la  discussion  de  FArticle  a été  mise  aux 
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Toix  , et  l'Assemblée  Nationale  Tayant  ordonnée^ 
Oîi  a discuté  TArticle  XLL 

Dans  le  cours  de  la  discussion  , la  question 
préalable  a été  demandée  et  mise  aux  yoix  : TAs- 
semblée  Nationale  l’a  rejetée  , et  la  discussion  a 
été  continuée. 

Plusieurs  amendemens  ont  été  proposés  ^ et  ont 
été  écartés  par  la  question  préalable. 

On  a été  aux  voix  sur  celui  qui  propose  que 
les  rachats  faits  dans  l’espace  de  deux  années  qui 
suivront  la  publication  du  Décret,  soient  exceptés 
de  la  clause  qui  termine  l’article  en  discussion. 

L’Assemblée  a adopté  l’amendement.  L’Article 
a été  mis  aux  voix  avec  l’amendement,  et  a été 
décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

A B.  T.  XXV. 

fc  Si  le  même  Propriétaire  qui  aura  racheté  les 
droits  seigneuriaux,  casuels  et  autres,  dont  son 
fonds  étoit  chargé  , vend  le  même  fonds  ou  l’a- 
liène dans  les  deux  années  postérieures  au  ra- 
chat, par  un  acte  volontaire  quelconque,  sujet 
au  droit  de  mutation  , le  droit  sera  dû  nonobstant 
le  rachat,  en  exceptant  néanmoins  ceux  qui  se 
rachèteront  pendant  les  deux  premières  années 
à dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
Décret.  >3 

’ M.  le  Président  a lu  la  liste  des  Membres  qui 
remplacent  ceux  sortant  du  Comité  des  Re- 
cherches. 


Comité  des  Recherches^ 


Messieurs 

Poulain  de  Corbion. 

L’Abbé  Joiibert. 

De  Pardieu. 

Le  Déan. 

Voidel. 

L’Apparent. 

Il  a lu  ensuite  celle  des  personnes  qui  rempla- 
cent les  Membres  sortans  du  Comité  des  Rap- 
ports. 

Comité  des  Rapports, 


Payen  de  BoisnetiL 

Vercberes. 

Rousselet. 

De  Macaye. 

De  Sillery. 

Babey. 


Messieurs, 


i 


D’Ambezieux.  Garnier,  de  Paris. 

Varin.  Salle , Médecin. 

Anthoine,  Vieillard  , de  Coutance. 

L’Abbé  Royer,  Curé  de  Giraud,  de  Nantes. 

Gliavannes.  Huot  de  Goncour. 

Regnaut  de  Nancy.  Clermont,  de  Bretagne. 

Chabroiid.  Boullé. 

Armand,  de  Saint-Floiir.  L’Abbé  Latyl. 


( 


I 


M.  le  Président  a lu  une  Lettre  de  M.  le  Garde= 
des  - Sceaux  , qui  annonce  que  le  Roi  a sanc- 
tionné , 

1^.  Le  Décret  de  TAssemblée  Nationale  du  aa 
de  ce  mois,  interprétatif  de  celui  des  8 et  9 Oq- 
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tobre  dernier,  concernant  la  réformation  prOTÎ-*^ 

soire  de  la  procédure  criminelle  5 9 

a®.  Le  Décret  du  même  jour  qui  liquide  leS# 
dépenses  arriérées  du  Garde-meuble  de  la  Cou-^ 
ronne  des  années  1788  et  1789  , non  compris  la» 
somme  de  64, 42-^  liv. , qui  ayant  été  employée  i 
aux  dépenses  de  FAssemblée  Nationale,  sera  dis-B 
traite  des  créances  suspendues.  I 

3®.  Et  Sa  Majesté  a donné  des  ordres  pour  qu’en  1 
exécution  du  Décret  du  24,  M.  le  Président  de» 
la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Bor-1 
deaUx  se  rende  à la  barre  de  FAssemblée,  le  jour  J 
et  à Fheure  qu’elle  jugera  à propos  d’indiquer^  > 

Signé,  FArch.  de  Bordeaux. 

'A  Paris  ^ le  x6  Avril 

L’Assemblée  a indiqué  la  Séance  du  soir  de 
Mardi  27  , pour  receToir  à la  barre  M.  le  Prési- 
dent de  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement 
de  Bordeaux. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Signé  , le  Marquis  de  BONN  A Y , Président  | 


DE  Keryelegan,  la  Poule , Brevet  de  Beaujour, 
le  Prince  de  Broglie  , Roederer  , Muguet  de 

•si 

Nanthou  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
t’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 

FoimSt.-Jacques , N*^.  01* 
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Du  Mardi  xy  Avril  ly^ô. 


jA  Séance  a été  ouverte  par  ]a  lecture  des 
Adresses  dont  l’extrait  suit  : 

Adresse  de  la  Commune  de  la  Rochefoucault 
qui  fait  don  de  l’imposition  des  Privilégiés  pour 
les  SIX  derniers  mois  1789,  et  exprime  les  scnti- 
inens  de  ae vouement  et  de  reconnoissance  dont 
elle  est  penetrée  pour  l’Assemblée  Nationale 

Adresse  d’adhésion  de  la  Commune  de  côm- 
pome  en  Roussillon,  qui  rend  compte  des  raisons 
Idca  es  qm  1 ont  déterminée  à se  créer  une  Muni-' 
cipalite  particulière  , et  à se  séparer  de  la  Com- 
«lune  de  Notilly , à laquelle  elle  avoit  toujours 

On  a donné  ensuite  lecture.du  Procès-verbal  de 
la  Seance  précédente.  Immédiatement  après  cette 

■ ' . . A 
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lecture  un  Membre  de  l’ Assemblée  a demande, 
avec  instance,  à faire  une  Motion  incidente  avant 
que  le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  d’un 

Président  eût  été  annoncé. 

M.  le  Président  , après  avoir  dit  qu’il  avoit  pré- 
senté hier  à la  sanction  du  Roi  le  Décret  du 
S.6  Avril,  qui,  en  indemnité  des  privilèges  sup- 
primés , accorde , à compter  du  jour  où  ces  pri- 
vilèges ont  cessé  , une  gratification  annuelle  de 
3oo  liv.  par  cheval  entrenu  pour  le  service  de  la 
poste,  à chacun  des  Maîtres  de  Poste  , a cru  devok 
consulter  l’Assemblée  sur  la  demande  qui  lui  étoit 
faite  , et  l’Assemblée  a ordonné  que  la  parole  étoit 
accordée  au  Membre  qui  l’avoit  demandée , et  qui 

a fait  la  Motion  suivante  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  dé- 
sormais tout  Membre  entrant  dans  l’exercice  des 
fonctions  qui  lui  auront  été  confiées  par  elle  , 
renouvellera  le  serment  prêté  le  4 Février  dernier, 
et  jurera  qu’il  n’a  jamais  pris  et  ne  prendra  jamais 
part  à aucuns  actes,  protestations  ou  déclaraüons 
contre  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  le  Roi,  ou  tendans  à 
effoiblir  le  respect  et  la  confiance  qui  leur  sont 

dûs.  » 

Quelques  Opinans  ayant  été  entendiîs  sur  ce 
projet  de.  Décret , la  Motion  a été  faite  pour  que 
la  discussion  fût  fermée  , et  l’Assemblée  a décrété 
que  la  discussion  étoit  fermée. 


( 3 ) 

La  question  préalable  ayant  été  proposée  sur  la 
Motion  principale,  a été  rejetée;  divers  amende- 
mens  ont  été  successivement  présentés  : la  lecture 
en  a été  faite  de  nouveau  , et  la  question  préala- 
ble a été  demandée  sur  tous  ces  amendemens. 

Quelques  Membres  ont  réclamé  la  décision  de 

la  question  préalable  : cette  demande  de  division 

a ete  rejetee. 

L’Assemblée  , consultée  sur  la  question  préa-. 
lable  pour  tous  ces  amendemens , a décrété  qu’il 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  les  divers  amen- 
demens qui  avoient  été  proposés.  La  Motion  prin- 
cipale mise  aux  voix  a été  décrétée  ainsi  qu’il  suit  : 

« L Assemblée  Nationale  décrète , que  désor- 
mais tout  Membre  entrant  dans  l’exercice  des 
fonctions  qui  lui  auront  été  confiées  par  elle  , 
renouvellera  le  serment  prêté  le  4 Février  dernier  * 
et  jurera  qu’il  n’a  jamais  pris  et  ne  prendra  jamais 
part  à aucuns  actes , protestations  ou  déclarations 
contre  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  le  Roi  , ou  tendans  à 

affoiblir  le  respect  et  la  confiance  qui  leur  sont 
dûs.  » 

M.  le  Président  a annoncé  que , par  le  troi- 
sième scrutin , M.  de  Virieu  ayant  obtenu  la 
majorité  des  suffrages , avoit  été  nommé  Président. 
M.  de  Virieu  ayant  pris  la  parole , a exprimé 
quels  étoient  ses  sentimens  sur  les  Décrets  de 
1 Assemblée  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  Rai , 
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et  il  a prêté  le  serment  prescrit  par  le  Décret 
précédent/ 

M.  de  Bonnay  , en  cédant  sa  place  à M.  de 
-Virieu , a prononcé  le  discours  suivant  : 

«Messieurs, 

3>  Je  descends  pénétré  de  reconnoissance  , dé 
cette  place  où  je  ne  montai  qu’avec  défiance  et 
crainte  : votre  indulgence  m’a  rendu  possible 
une  tâche  que  j’ai  dû  croire  bien  au-dessus  de  mes 
forces.  Mériter  les  bontés  de  l’Assemblée  Natio* 
nale  , et  sur-tout , Messieurs , mériter  son  estime , 
tel  est  le  double  but  que  je  m’étois  proposé.  J’em- 
porte la  satisfaction  de  penser  que  je  ne  l’ai  jamais 
perdu  de  vue. 

L’Assemblée  a manifesté  , par  des  applaudis- 
semens  réitérés , sa  reconnoissance  à M.  de  Bonnay; 
w,et  un  grand  nombre  de  Membres  ayant  demande 
-qu’il  lui  fût  voté  des  remerciemens , cette  Motion 
a été  adoptée  par  acclamation. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  venoit  de  rece- 
voir un  paquet  de  la  Ville  de  Saint-Pierre-de- 
- Martinique  , contenant  une  Adresse  de  la  Muni- 
cipalité , avec  différentes  pièces  relatives  à l’affaire 
; dont  M.  de  la  Luzerne  avoit  rendu  compte  à 
l’Assembléedans  une  Séance  précédente,  et  il  a été 
ordonné  que  ce  paquet  seroit  renvoyé  au  Comité 
des  Rapports.  ^ 


(S) 

Un  Membre  du  Comité  dés  Finances  a proposé, 
au  nom  de  ce  Comité,  le  projet  de  Décret  qui  a 
été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

^ «c  Sur  le  rapport  de  son  Comité  des  Finances , 
l’Assemblée  Nationale  a décrété  que  les  rôles  faits 
sur  les  premiers  mandemens  signés'Ales  Membres 
du  Bureau  intermédiaire  de  l’Assemblée  de  Dépar- 
tement d’Amiens,  et  sans  qu’il  en  soit  besoin 
d autres  , seront  incessamment  rendus  exécutoi- 
res le  premier  Officier  de  l’Élection,  sur  la 
présentation  qui  kii  en  sera  faite  par  les  Procu- 
reurs-Syndics  du  Département  , pourvu  toute- 
fois que  la  somme  imposée  auxdits  rôles  soit  con- 
foime  a celle  arrêtée  au  Département  fait  avec 
les  Officiers  de  l’Élection,  et' d’eux  signée  le  i6 
Février,  dont  ils  ont  un  double  par-devers  eux  j 
sinon , et  sur  le  refus  , que  lesdits  rôles  sont  et 
deviennent  exécutoires  par  le  simple  vu  de  la 
Commission  intermédiaire,  pour  être  incessam- 
j ment  mis  en  recouvrement.  35 

I Le  même  Membre  a proposé,  au  nom  du 
j înême  Comité,  le  Projet  de  Décret  qui  a été 
j adopté  par  l’Assemblée  dans  les  termes  suivans  : 
«L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  de  sou 
Comité  des  Finances,  vu  la  Délibération  prise 
par  le  Conseil  - général  du  Bourg  de  Finhatn  en 
Languedoc , le  2.1  Mars  dernier,  autorise  les 
Officiers  Municipaux  dudit  Bourg  à se  fkire  re- 
mettre , par  le  sieur  Despagne , Receveur  Dioca- 
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Saiîi  des  tailles  de  Castel-Sarrazm , la  somme  de 
douze  cents  lii>res  sur  celles  quiis  justifieront 
avoir  eues  en  dépôt  entre  les  mains  dudit  Rece- 
veur, pourvu  toutefois  que  Temploi  de  ladite 
somme  n’ait  pas  été  déterminé  par  les  ordres 
des  Commissaires  du  Roi  au  Département  de 
Montpellier,  qui  ont  statué  sur  le  dépôt;  auquel 
cas  il  sera  employé  relativement  à sa  destination! 
à cliarge  d’employer  ladite  somme  à un  attelier 
de  charité  pour  le  soulagement  des  pauvres  , et 
de  rendre  compte  du  tout.  ^ 

^ Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a de^ 
mandé  à faire  incessamment  le  rapport  du  Projet 
d’organisation  pour  la  Municipalité  de  Paris.  Il 
a été  ordonné  que  ce  Rapport  seroit  imprime  et 
envoyé  au  Domicile  de  chaque  Député,  et  mis  à 
l’ordrë  dujour  delà  Séance  qui  se  tiendra,  à cet 
effet,  Lundi  soir,  trois  du  mois  prochain , et  que 
la  discussion  en  sera  continuée  aux  Séances  du 
soin  des  jours  suivans. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a dit  qu’ayant 
terminé  un  travail  sur  l’Ordre  J udiciaire  et  sur  la 
procédure  parjurés,  il demandoit  que  1 Assemblée 
en  ordonnât  l’impression  ; ce  qui  a été  décrété. 

M.  le  Président  a fait  part  d une  lettre  a lui 
adressée  par  M.  Correntin  le  Floch , Député 
E’Hennebon  , qui  demandoit  la  permission  de 
■ s’absenter  pendant  un  mois , pour  affaires  ini'* 
portantes.  Le  congé  demande  a ete  accorde. 


(7)  ^ 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a dît  que  la 
Comité  s’étoit  occupé  hier  à régler  de  quelle  ma* 
nière  deroit  être  répartie  Faugmentation  de  solda 
de  trente-deux  deniers  , qui  avoit  été  décrétée 
par  FAssemblée  le  2.8  Février  5 que  le  Comité, 
de^  concert  avec  le  Ministre  de  la  Guerre,  avoit 
écrit  une  lettre  circulaire  à tous  les  Régîmens^ 
de  F Armée,  pour  leur  annoncer  que  les  fonds 
destinés  à cette  augmentation  ne  pourroient  par-* 
venir  que  le  douze  Mai  3 mais  que  cette  augmen- 
tation n’en  auroit  pas  moins  lieu  dès  le  premierv 
Mai , et  que  le  décompte  en  seroit  fait  en  consé- 
^ence  aux  Soldats. 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a pro- 
posé un  projet  de  Décret,  quia  été-adopté  ainsi 
qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée Natio:?^ AXE,  sur  le  rapport  de  sôss 
» Comité  de  Liquidation , décrète  qu’il  sera  payé  , 
» par  la  Caisse  de  FE^ttraordinaire  , des  à-comptes 
>>  sur  la  dette  arriérée  du  Garde-Meuble  de  la  Cou- 
» ronne,  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme  de 
» deux  cent  mille  livres-,  qui  sera  particulièrement 
distribuée  aux  Fournisseurs  et  Ouvriers  qui  en 
»,  ont  le  besoin  le  plus  urgent,  en  attendant  que 
» l’Assemblée  ait  statué  sur  la  liquidation:  géné- 
3?  raie  de  l’arriéré  des  différens  Département.  » 
La  discussion  a été  ouverte  sur  la  suite  du 
rapport  présenté  par  le  Comité  Féodal  r plusîettt^ 
Opinons  ayant  été  entendus,  il  a,  été  demmidé 
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discussion  fïït  fermée  sur  le  fond  de  FAttlcî© 
XXV. 

Diyers  amendemens  ont  été  présentés.  La  qnes-* 

tion  préalable  ayant  été  demandée  sur  ces  trois 

amendemens,  TAssemblée  a décrété  qu’il  n’y 

avoit  pas  lieu  à délibérer. 

L’Article  mis  aux  voix  a été  décrété  ainsi  qu’il 

suit  : \ 

' A B T,  XXV. 


» Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  sont 
soumis  à un  droit  particulier  pour  les  mutations 
par  vente,  ou  autres  équipollens  à vente,  il  sera 
payé  pour  le  rachat  de  ce  droit  particulier.^ 
_ savoir,: 

: :î;>  1^.  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  de 

vente  est  de  la  moitié  du  prix  ou  au-dessus,  cinq 
■ seiziiènies.  dudit  droite 

. 2.1",  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est 

du  tiers;  cinq  quinzièmes,  ou  Je  tiers  du  droit  ; 

3^  3®..;  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est 
du  quint  et  requint,  ou  du  quart , cinq  quatorzièmes 

dudit  droit  ; ^ 

33  4^*  fonds  sur  lesquels  le  droit  est 

du  quint  , cinq  treizièmes  dudit  droit  ; 

33  5®.  Pour,  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est 
.du^''  sixième , cinq  douzièmes  dudit  droit  ^ 

^ 33  6^.  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est 
d-U  huitième,  cinq  onzièmes  ; 

23  7®.  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  n est 
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que  du  douzième, -ou  à une  quôtite  inférieure, 
quelle  qu’elle  soit , la  moitié  du  droit.  ' ' 

L Article  XXVI,  et  les  Articles  suivans  , jus- 
qu au  LTV  inclnsiyément  , ayant  été  successi- 
vemeqt  proposés,  et  n’ayant  éprouvé  aucjine  op- 
position, ont  été  adoptés  et  décrétés  dans  les 
termes  suivant  : 

Dans  les  pays  et  les*  lieux  où  le  droit  dû 

pour  les  mutations  par  vente,  ne  se  trouveroit  être 
dans  aucune  des  proportions  ci-dessus  indiquées, 
et  dont  la  quotité  se  trouveroit  être  à un  terme 
moyen  entre  cleu^c  des  sppt  classes  ,çi-dfissus  , le 
rachat  dudit  droit  se ^ fera  sur  le  pied  de  celle  de 
ces  deux  classes , dont  le  taux  est  le  moins  fort. 

Art.  XXVII. 

Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  sont 
soumis , duti'e  le  droit  dû  pour  les  mutations  par 
Tente , à un  droit'  particulier  et  différent  pour 
les  mutations  d’un  autre  genre , le  rachat  de 
cette  seconde  espèce  de  droit  se  fera  d’après  les 
distinctions  et  les  règles  ci-après.  ' 

Art.  - XXVIII. 


• ' I 

- P'  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  'ce  droi 
est  du  à toutes  les  mutations  , à la  seule  exceptioi 
des  successions  et  donations  en  directe,  et  de; 
^7^’  A 5 
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mutations  de  .la  part  du  %igncur , il  sera  payé 
pour  le  rachat  dudit  droit , sur  les  fonds  qui  y 
sont  sujets , les  cinq  douzièmes  dudit  droit. 

A B.  \Tr  X X î X. 

» 2*^.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce  mêm® 
droit  11  est  dâ  cpie  pour  les  seules  mutations  en 

succession  collatérale , il  sera  payé  pour  le  ràchat 
les  cinq  dix-huitièmes  dudit  droit. 

Art.  XX  X. 

» 3".  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  même 
droit  est  dù  à toutes  mains  , c'est-à  dire , à toutes 
les  mutations -de  la  part  du  Propriétaire  du  fonds 
redevable,  et  même  pour  les’successions  et  dona- 
tions en  directe,  il  sera  payé  pour  le  rachat  les 
cinq  sixièmes  dudit  droit. 

Art.  XXXI. 

„ 4®.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  môme 
droit,  quoique  dû  pour  les  successions  directes 
et  collatérales,  n’a  lieu  que  quand  l’héritier  succédé 
par  moyen,  ou  quand  11  est  mineur,  il  ne  sera 
payé  pour  le  rachat  que  les  cinq  huitièmes 

dudit  droit. 

■Art.,.  X X ^ î I* 

>,  5\,Dans  les  pays  ej;  les  lieux  où  1-e  droit 
ci-dessus  désigné  se  paye  à toutes  les  mutations 
autres  que  par  vente  , tant  de  la  part  du  vassal 


(Il) 

Ou  emphytéote  , que  de  la  part  du  ci-devant 
Seigneur,  il  sera  payé  pour  le  rachat  un  droit 
entier. 

Art.  XXXIII. 

>3  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  dû  pour 
les  mutations  qui  ne  s’opèrent  point  par  vente, 
ne  poiirroit  point  se  placer  dans  Tune  des  cinq 
classes  cl-dessus  comprises  aux  articles  précédens, 
soit  parce  qu’il  ne  seroit  point  dû  dans  tous  les 
cas  exprimés  par  Fim  de  ces  articles,  soit  parce 
qu’il  seroit  dû  dans  un  cas  non  prévu  par  l’article , 
le  rachat  s’en  fera  au  taux  fixé  par  celui  desdits 
articles  qui  réunira  le  plus  grand  nombre  des 
cas  pour  lesquels  le  droit  est  dû  dans  ces  pays 
ou  ces  lieux  particuliers. 

Art.  XXX  îV. 

>3  Pour  l’application  de  l’article  précédent,  on 
n’aura  aucun  égard  au  droit  que  certaines  coutumes 
ou  certains  titres  accordent  pour  les  prétendues 
mutations  par  mariage,  ou  par  la  mort  du  mari, 
sur. les  biens  personnels  de  la  femme,  lequel 
droit  est  et  demeure  supprimé  à compter  du  jour 
de  la  pub UcaiioH  du  présent  Décret. 

A R T X X X V. 

39  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  ne  sont 
soumis  qu’à  un  seul  et  même  droit , tant  pour 
les  mutations  par  vente  que  pour  les  autres  mu» 
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tâtions , il  sera  paye  pour  le  rachat  les  cinq 
sixièmes  du  droit. 

A R T.  X X X V I. 

Lorsqu’il  s’agira  de  liquider  le  rachat  des  droits 
casuels  dus  pour  les  mutations  par  yen  te  , T éva- 
luation du  droit  se  fera  sur  le  prix  de  l’acquisition, 
si  le  racliat  est  offert  par  un  nouvel  acquéreur  : 
si  non , sur  le  prix  de  la  dernière  des  ventes  qui 
aura  été  faite  du  fonds  dans  le  cours  des  dix 
années  antérieures, 

■ A R T.  X X X V I ï. 

Si  le  rachat  n’est  point  offert  par  un  nouvel 
acquéreur,  ou  s’il  n’existe  point  de  vente  du 
fonds  faite  dans  les  dix  années  précédentes  , dans 
le  cas  ou  les  parties  ne  s’accorderoieiit  point  de 
gré  à gré , le  redevable  qui  voudra  se  racheter  , 
pourra faire  une  offre  extrajudiciaire  d’une  somme. 
En  cas  de  refus  de  la  part  du  propriétaire  des 
droits  d’accepter  l’offre  , les  frais  de  Festimation 
par  experts  seront  supportés  par  celui  qui  aura 
fait  l’offre  , ou  par  celui  qui  l’aura  refusée  , selon 
que  l’offre  sera  déclàreé- suffisante  ou  irisuffisante , 
sauf  aux  Administrateurs  qui  n’ont  point  la  faculté 
de  composer  de  gré  à gré  , à employer  en  frais 
d’administration  ceux  de  rexpertise  , ainsi  qu’il  est 
dit  en  rardclé  ' 'XX  ci-dessus. 


( ) 

Ah  T.  XXXVIII. 


Lorsqu’il  s’agira  de  liquider  le  rachat  des 
droits  casuels  qui  se  payent  à raison  du  revenu, 
réyaluation  s’en  fera  sur  le  taux  du  dernier 
paiement  qui  en  aura  été  fait  dans  les  dix  années 
antérieures  j s’il  n’en  existe  pas,  le  redevable  pourra 
faire  une  offre  d’une  somme,  et  en  cas  de  refus; 
les  frais  de  restimation  par  experts  seront  sup- 
portés comme  il  est  dit  en  l’article  précédent. 

Art.  XXXIX. 


Il  ne  sera  payé  aucun  droit,  ni  de  vente, 
ni  de  rachat , pour  les  fonds  domaniaux  ou  ec- 
clesiastiques , qui  seront  vendus  en  exécution 
du  Décret  du 


L exemption  n’aura  lieu  cependant,  à l’égard  des 
biens  ecclesiastiques , que  pour  ceux  qui  sont  mou* 
vans  de  fonds  domaniaux,  ou  qui  auront  payé  le 
droit  d’indemnité  aux  prbpi  iétaires  des  £efs  dont 
ils  xelnvent , ou.  à l’égard  desquels  le  droit  d’im- 
demnite  se  trouveroit  prescrit  conformément  aux 
l'égles  qui  a voient  lieu  ci-devant. 


A R T.  X L. 


>3  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  le  rachat,  soit 
des  redevances  annuelles,  soit  des  droits  casuels  , 
seront  payées  aux  propriétaires  desdits  droits,  outre 
et  indépendamment  de  ce  qui  se  trouvera  leur  être 


(H) 

âu  pour  raison  de  mutation  , ou  d’arrérages  éclius 
antérieurement  à l’époque  du  rachat. 

Art.  X L I 

» Si  le  propriétaire , qui  au^a  racheté  les  droits 
seigneuriaux , casuels  et  autres  , dont  son  fonds 
étoit  changé , vend  ce  même  fonds , ou  l’aliène 
dans  les  deux  aimées  postérieures  au  rachat,  par 
un  acte  volontaire  quelconque  , sujet  au  droit 
de  mutation,  le  droit  sera  dû  nonubstant  le  rachat^ 
seront  néanmoins  exceptés  de  la  disposition  ci- 
dessus,  ceux  qui  se  rachèteront  dans  les  deux 
années  du  jour  de  la  publication  du  présent 
Décret. 

A R T.  X ^ 

>>  Les  lignagers  de  celui  qui  aura  reçu  le  rachat 
des  droits  seigneuriaux  dépendans  de  son  fief , 
ne  pourront  point  exercer  le  retrait  desdits  droits, 
sous  prétexte  que  le  rachat  équipolle  à une  vente. 

Art.  X L I I I. 

» Les  propriétaires  de  fiefs  , qui  auront  reçu 
le  rachat  en  tout,  ou  partie  , des  droits  seigneuriaux, 
fixes  ou  casuèls,  dépendans  de  leurs  fiefs  , et 
qui  seront  soumis  eux- mêmes  à des  droits  casuels 
.envers  un  autre  fief,  seront  tenus  de  payer  au 
propriétaire  du  fief  le  rachat  qui  lui  sera  dû  ^ 
proportionnellement  aux  sommes  qu’ils  auront 
reçues;  et  ce  rachat  sera  exécuté  progressivement 
dans  tous  les  degrés  de  Fancienne  échelle. 


( l5) 

Art.  X L I V. 

» Le  rachat  dû  par  le  propriétaire  du  fief 
inférieur  sera  liquidé  sur  la  somme  porléf 
la  quittance  qu’il  aura  donnée,  encore  que  la 
quotité  en  soit  inférieure  aux  taux  ci-dessus  fixés, 
à moins  qu’il  n’y  ait  fraude  et  déguisement  dans 
rénonciation  de  la  quittance  ^ et  ce  rachat  sera 
liquidé  sur  ceux  des  taux  ci-dessus  fixés,  qui  seront 
applicables  au  fief  dont  dépendoient  les  droits 
rachetés  : en  telle  sorte  qu’il  ne  sera  payé  pour 
ce  rachat  que  la  même  somme  qui  seroit  du@ 
pour  le  rachat  d’un  fief  de  la  même  valeur  qu@ 
celle  portée  en  la  quitance. 

Art.  X L V. 

^ Tout  propriétaire  de  fief,  qui  aura  reçu  le 
rachat  de  droits  dépendans  de  son  fief,  sera  tenu , 
à peine  de  restitution  du  double,  d’en  donner  con- 
rioissance  au  propriétaire  du  fief  dont  il  relève , dans 
le  cours  du  mois  de  Janvier  de  l’année  suivante 
celle  dans  laquelle  les  rachats  lui  auront  été 
faits  , sans  préjudice  du  droit  du  propriétaire 
supérieur  d’exiger  les  rachats  à lui  dus  avant  ce 
terme,  s’il  en  a eu  connoissance  autrement. 

Art.  X L V I. 

»:  Pourront  tous  les  propriétaires  de  fiefs  qui 
ont  sQus  leurs  mouvances  d’autres  fiefs,  former, 
^ il^  le  jugent  k propos,  au  Greffe  des  Hypothèques 
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du  ressort  de  la  situation  des  chefs  lieux  des 
fiefe  mouvans  d’eux,  une  seule  opposition  générale 

aU  remboursement  de  toutes  sommes  provenantes 

des  rachats  offerts  aux  propriétaires  des'fiefs  qui 
sont  sous  leur  mouvance  ; mais  ils  ne  pourroni 
former  aucune  opposition  particulière  entre  les 
mains  des  redevables  ; et  les  frais  de  ropposition 
<xénérale  , ainsi  que  ceux  qu’elle -occasionnefqit  , 
seront  à leur  charge  , si  la  notification  bfcddiniéé 
■ par  l’article  XL  V leur  a été  faite  . ou  leur  est 

•dans  le- délai  prescrit.  “i 


A R-  T.  X L V 1 I. 


.“V  r'f  i ^ 


« Les  créanciers  des  prqprfetaires  de  fiels  dont 
dépendent  les  droits  féodaux  op.censnels  rapheta- 
blcs,  pourront  former,  au  Çf effe  dès  HypqtH'èques 
' du  ressort  de  la  situation  Ws  cliéfs-heux  ^CsditS 
fiefe',  une’ seule  oppdsitioiigë|ferale  au  remboh^^ 
ment  des  sommes’'provenantès' âe^çdits  droits;  rnaiS 
.ils  ne  pourront  former  aucuife'pppositionpartic.’-fe 
lière  entre  lés  mains  des'fedeitahles  , à pèiné'de 
nullité , et  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nôhi 
des  frais  qu’elfes"  occasionherdienf.^  i ■ ' ' , 

A 11  X.  , .X  L V 

, ,,,Dans  ..les  .paya  ^où  r%üt“de  Juiri  lyZd  n’a 
"|oint  d’exécution  ,''ies  opposltidhrgénéra^^^^ 

:ü:est parlé  aux  articles'XLVl  et^XLVII  éi^ç^sus, 

pourront  être  formées  an' greffe  du  siège  fôÿd 
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du  ressort  ; il  y sera  tenu  , à cet  effet , un  registre 
particulier  par  le  greffier,  auquel  il  sera  payé  les 
mêmes  droits  établis  par  FÉdit  de  Juin  1771. 

Art.  X L I X. 

3),  Les  propriétaires  de  fiefs  et  les  créanciers 
qui  formeront  les  oppositions  générales  désignées 
dans  les  articles  XL VI  et  XL VII  ci-dessus , ne 
seront  point  obligés  de  les  renouveler  tous  les 
trois  ans.  Lesdites  oppositions  dureront  trente  ans  5 
dérogeant , quant  à ce  seulement,  à FÉdit  de^^ 
Juin  1771. 

Art.  L, 

39  Les  créanciers  qui  auront  négligé  de  former 
leur  opposition,  ne  pourront  exercer  aucun  recours 
contre  les  redevables  qui  auront  effectué  le  paie- 
ment de  leur  rachat. 

Art.  LL 

>3  Les  redevables  ne  pourront  effectuer  le  paie, 
ment  de  leur  rachat  qu’après  s’être  assurés  qu’il 
n’existe  aucune  opposition  au  Greffe  des  Hypo- 
thèques, ou  au  Greffe  du  Siège  Royal , dans  les 
pays  où  il  n’y  a point  de  Greffe  des  Hypothèques. 
Dans  le  cas  où  il  existeroit  une  ou  plusieurs 
oppositions , ils  s’en  feront  délivrer  un  extrait 
qu’ils  dénonceront  à celui  sur  lequel  elles  seront 
faites,  sans  pouvoir  faire  aucune  autre  procédure, 
Xii  se  faire  autoriser  à consigner  que  trois  mois 
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après  la  dénonciation,  dont  ils  pourront  répéter 
les  frais,  ainsi  que  ceux  de  Textrait  des  opposant» 

Art.  L Î I. 

»Toute  quittance  deracliat  des  droits  seigneuriaux, 
même  celles  reçues  parles  Notaires , dont  les  actes 
sont  exempts  du  Contrôle , seront  assujetties  au  | 
contrôle  y il  en  sera  tenu  un  registre  particulier, 
sur  lequel  le  Commis  enregistrera  par  extrait  la 
quittance  , en  énonçant  le  nom  du  proprie tairë 
du  fief  qui  aura  reçu  le  rachat , celui  du  fief  dont 
dépendoient  les  droits  rachetés  , le  nom  de  celui 
qui  aura  fait  le  rachat  , et  la  somme  paye©.  Il  n© 
sera  payé  que  quinze  sols  pour  le  droit  de  con» 
trôle  et  d*enregistrement.  Les  frais  en  seront  à 
la  charge  de  celui  qui  fera  le  rachat , lequel  sera 
tenu  de  Tobligation  de  faire  contrôler  la  quittance, 
sous  les  peines  prescrites  par  les  Règlemens 
cxistans. 

A R T.  L I I I.  I 

33  Dans  les  pays  où  le  contrôle  n’a  pas  lieu , 
il  sera  établi  dans  chaque  Siège  Royal  un  registre  f 
particulier  pour  le  contrôle  et  enregistrement  des  i 
quittances  de  rachat , et  il  sera  payé  au  Greffier 
quinze  sols  pour  tout  droit.  \ 

Art.  L I V.  ! 

33  II  ne  sera  perçu  aucun  dtoit  de  centième  ^ 
denier  sur  les  rachats  et  remboursemens  des  droits  t 

f 

féodaux,  soit  fixes,  soit  casuels.  » j 
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L’Article]]  LV  ayant  été  soumis  à la  discussion, 
il  a été  proposé,  sur  cet  Article,  ramendement 
suivant  ; 

«c  D’abolir  toutes  actions  , poursuites  et  procé- 
dures pour  lesdits  droits  d’écliaiige,  échus  et  non 
recouvrés  , dans  les  lieux  seulernent  où  ces  droits 
sont  en  régie  au  profit  du  Roi , et  non  aliénés  au 
profit  d’engagistes  , apanagistes  ou  tous  autres 
concessionnaires. 

Cet  amendement  ayant  été  adopté  , TArtiole 
LV  , ainsi  modifié  , a été  décrété  ainsi  qu’R 
suit  : 

A H T.  L V. 

« Les  droits  d’échange,  établis  au  profit  dn 
Roi  par  les  Ldits  de  i6^5  et  1647,  et  autres 
Règlemens  subséquens  , soit  qu’ils  soient  per- 
» eus  au  profit  du  Roi  , soient  qu’ils  soient  perçus 
par  des  Concessionnaires  , Engagîstes  ou  Apa- 
» nagistes , sont  et  demeurent  supprimés,  à compter 
» de  la  publication  des  Lettres-patentes  du  3 No- 
» vembre  1709  , sans  néannioins  aucune  restitu- 
» tion  des  droits  qui  auroient  été  perçus  depuis  la- 
:»  dite  époque.  Quant  à ceux  desdits  droits  qui 
étoient  perçus  au  profit  du  Roi , toutes  poür- 
suites  commencées  ou  à intenter  pour  raison 
» de  mutations  ouvertes  avant  ladite  époque  , sont 
et  demeurent  anéanties.  Les  Acquéreurs  desdits 
>5  droits  présenteront , dans  le  délai  de  six  mois  , 
» à compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
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53  Décret,  leurs  titres  au  Comité^ie  Llquidatioiï ^ 
» établi  par  le  Décret  du  2,3  Janyier  de  la  pré- 
» sente  année , et  i!  sera  pourvu  à leur  rembour- 
5>.-seinent  ainsi  cpi’il  appartiendra.  >3 

Un  Membre  a proposé  un  Article  additionnel, 
connu  en  ce termes  i 

« Dans  les  Provinces  ou  les  dîmes  inféodées  - 
sont  cumulées  avec  les  droits  de  Cliampart , il 
sera  procédé  à la  ventilation  de  ces  différens 
droits,  ainsi  qubl  sera  incessamment  ordonné.  3> 

Cet  Article  a été  renvoyé  au  Comité  Féodal 

e 

pour  y être  examiné,  et  être  ensuite  soumis  à la 
décision  de  F Assemblée. 

Un  ■ autre.  Membre  a ..  proposé  , comme  Ar- 
) ticle  additionnel  an  Décret  sur  le  racliat  des  droits 
féodaux,  qu’il  fût  libre  au  Propriétaire  de  droits 
féodaux  ou  censuels , dans  le  cas  où  il  soupçon^ 
neroit  dol,  Du  simulation  dans  le  prix  de  la  vente, 
de  provoquer  la  ventilation  ou  Pexpartation  à ses 
frais . 

La  question  préalable  ayant  été  réclamée  sur 
cet  Article,  rAssenibiée  a décidé  qu’il  n’y  avoir 
pas  lieu  à délibérer. 

Le  Ilapporieur  du  Comité  a , demande 'qu’aucun 
des  Décrets  relatifs  au  racliat  des  droits  féodaux, 
rendus  dans  différentes  Séances , ne  fut  porte  à 
ia  sanction  du  Roi,  avant  que  le  Comité  en 
eut  fait  un  nouvel  examen  et  une  nouvelle  lec- 
ture à F Assemblée , et  les  eût  consignés  dans^un 

/ 


/ 
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seul  et  même  Décret  j cette  demande  a été 

adoptée. 

M.  le  Président  a annoncé  que , par  le  résultat 
du  scrutin  , MM.  de  Menou  et  de  Beaumetz 
avoient  été  nommés  Inspecteurs  des  dépenses  des 
Bureaux  des  Comités,  et  il  a aimonee  Tordre  du 
, jour  pour  la  Séance  prochaine. 

Un  Membre  de  TAssemblée  a dit  qu'à  Touver- 
I ture  de  la  Seance  il  avoit  ete  rendu  un  Décret 
qui  prescrivoit  un  nouveau  serment  aux  Membres 
de  TAssemblée  auxquels  elle  auroit  confié  qûeb 
que  fonction  , et  qu’il  prioit  M.  le  Président  de 
rendre  compte  à TAssemblée  de  ce  Décret,  et 
d’expliquer  clans  quel  sens  il  avoit  prêté  le 
serment. 

j M.  le  Président  ayant  satisfait  à cette  demande  , 
et  donné  en  réponse  que  le  serment  exigé  par 
le  Décret  rendu  en  la  présente  Séance  ne  lui 
avoit  paru  relatif  cjii’aux  Décrets  acceptés  eu 
sanctionnés  par  le  Roi,  et  non  pas  obligatoire 
j pour  les  Décrets  cjui  n’étoient  pas  revêtus  de  la 
sanction  ou  de  Tacceptation , cette  interprétation 
nouvelle  du  Décrét  a donné  lieu  à plusieurs  ré- 
. clarnations. 

La  discussion  a été  ouverte.  Plusieurs  Motions 
. ont  été  faites,  tendantes  à explicjiier  le  Décret , 
à rendre  les  Intentions  de  TAssemblée  d’une 
maniéré  plus  précise  et  plus  formelle,  et  à obli- 
ger, après  l’explication  donnée,  M.  le  Président 
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àprêtGr (As  noiivGBXi  1g  sGrnicnt  prGscii!.. I-jîa  (jxtGStioîî’..» 
préalable  a été  proposée  sur  ces  Motions. 
sieurs  IVIeiiilHes  ont  observé  que  la  question  qui  f 
étoit  asitee  étant  personnelle  a.  IVÏ.  le  1 lesitlent^^ÉH 
il  ne  pouYoit,  pendant  cette  discnssion  , présider* 
l’Assemblée.  Celte  opinion,  appuyée  par  une® 
partie  de  rAsseraljlée  , a été  combattue  parf|| 
quelques  Membres,  et  M.  le  Président  a dit  queÆ 
la  discussion  se  prolongeant , et  devenant  extrê-r| 
jnement  pénible  , ses  forces  physiques  ne  lui  per--^ 
mettoient  pas  de  continuer  plus  long-temps  ses.lt 
fonctions  , et  qu’il  priok  M.  le  Marquis  de..| 
Bonnay  de  le  remplacer.  M.  de  Borinay  ayant  | 
succédé  à M.  de  Virleu,  la  discussion  a été. 
continuée  j plusieurs  Opinans  y ont  ete  entendus.- 
Il  a été  demandé  que  la  discussion  fût  fermée 
après  cjne  M.  de  Virieu  anroit  paile  ; M,  de-. 
Virieu  ayant  eu  la  parole,  l’Assemblée  a décrété! 
que  la  discussion  étoit  fermée.  Differentes  Mo- 
tions incidentes  ont  été  proposées  : la  question 
préalable  a été  réclamée  de  nouveau  sur  ces 
différentes  Motions  , tant  principales  qu’inciden-  J 
tes,  et  l’Assemblée  a déclaré  qu’il  ny  avoit  pas| 
lieu  à délibérer.  M.  de  Virieu  ayant  repris  sa| 
place  et  ses  fonctions  de  President,  a dit  quil^: 
alloit  lever  la  Séance  , mais  qu  auparavant  il 
avoit  cru  devoir  se  démettre  île  la  place  dont 
l’Assemblée  l’avoit  honoré  ; il  a donné  en  con- 
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séquence  sa  démission , et  la  Séance  a été  levée 
à cinq  heures  et  demie. 

Signe  , le  Comte  de  VIRIEU  , Président  | le 
Marquis  de  BONNAY  , ex-Président  ^ Muguet  de 
Nanthoü,  Roederer,  de  Kervelegan,  le  Comte 
DE  CrielON  , DE  ChAMEEAU  PaLASNE,  DS  La* 

S.EVEIELIERE  DE  e’JEpaüx  j Secrétaires. 


\ 


^ ^ ^ ^ ^ ^ > chez  Baudouii^  , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  3x. 


N°.  273. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 


L^AS SEMBLEE  NATIONALE. 


î jDzz  Mercredi  Avril  ly^o. 

M . de  Bonnay , ex-Prësident,  a pris  le  faiiteuiL 
I On  a lu  les  extraits  des  Adresses  suivantes. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
I Tliouars  5 elle  supplie  TAssemblée  de  décréter 
j que  tous  les  Citoyens  actifs  renouvelleront , par 

1 la  voie  du  scrutin  , les  Chefs  de  la  Garde  Na- 

\ ^ 

1 îionale , parce  que  les  Officiers  actuels  ont  été 
I choisis  par  les  anciens  Officiers  Municipaux, 
j Adresse  des  Membres  de  la  Société  Patriotique 
1 de  la  Ville  de  Coutances , qui  ont  solemnellement 
j prêté  le  serment  civique.  Le  but  de  cette  Société 
j est  de  donner  l’exemple  du  respect  le  plus  pro- 
fond pour  la  Loi , 'de  l’amour  et  de  la  fidélité  la 
plus  inviolable  pour  le  Roi,  et  d’entretenir  et 

A 
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étendre  dans  tons  les  cœurs  les  sentlmens  de  jus- 
tice  et  de  modération  , que  l’Assemblée  Natio- 
nale recommande  d’une  manière  si  toiicliante 
dans  son -Adresse  aux  François. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  Saint*  Julia  , de  Grascapoux  en  Lan- 
guedoc, de  Layau  en  Bretagne  , de  Notre-Dame- 
de-Pî-ée  , du  Bourg  de  Saint -Yrieux-la-Montagne  , 
de^la  Ville  de  Confolens  5 

De  la  Communauté  de  Notre-Dame  de  la  Pei- 
ratle , District  de  Fartenay  en  Poitou^  elle  se 
plaint  d’une  augmentation  considérable  dans  ses 
impositions,  faite  par  la  Commission  intermédiaire 
de  Poitiers , de  sa  propre  autorité  ; 

De  la  Communauté  d’Aigaiieres  , Diocèse 
d’üzès;  elle  offre  , pour  sa  contribution  patrio- 
tique, la  somme  de  1,200  liv.  provenant  de  la 
vente  de  deux  petits  bois  taillis  , appartenans  A. 
ladite  Communauté  ; 

De  la  Communauté  de  Compome  en  Roussillon; 
elle  supplie  l’Assemblée  d’approuver  sa  sépara- 
tion-de  la  Communauté  de  Moligt  ; 

De  la  Communauté  des  Fosses  en  Poitou,  Dé- 
partement de  Niort;  elle  supplie  rAsseniblée  de 
s’occuper  au  - plutôt  du  remplacement  de  la 
dîme  ; 

De  la  Communauté  de  Biandos  en  Guyenne. 
Sa  contribution  patriotique  se  porte  à 790  1. 10  s. 

Des  Ville  et  Communauté,  de  Saint- Gilles  sur- 
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Vie,  et  de  Sainte-Croix- de- Vie  ; elles  réclament 
une  auementation  dans  leur  cantonnement,  et 

rni  Tribunal  de  District. 

Toutes  ces  Municipalités,  après  avoir  prête, 
de  concert  avec  les  Habitans , le  serment  civique , 
présentent  à FAssemblée  Nationale  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  de  la  PrincD 
pauté  d’Orange,  d’une  grande  partie  des  Villes 
et  Communautés  du  Dauphiné,  Provence  et  Ai- 
varais  , et  de  la  Aille  d’Avignon,  qui  se  sont 
réunies,  le  ii  de  ce  mois,  sous  les  murs  de  la 
! Ville  d’Orange , au  nombre  de  4î20o  , Représem 
tans,  avec  les  adhésions  de  plus  de  soixante  mille 
Citovens  armés. 

! Les  Gardes  Nationales  Françoises  ont  prêté, 

I avec  la  plus  grande  soiemnité-,  le  serment  ci- 
: viqne. 

Ensuite , unies  à la  Garde  Nationale  Avi2;no- 
^ noise  , elles  se  sont  juré  amitié , attacliement 
! inviolable,  et  assistance  mutuelle,  dans  le  cas  où 
, elles  auroient  à repousser  un  ennemi  commun  et 
; respectif. 

: Enhn  , toutes  ensemble  ont  délibéré  que  leur 

I acte  d’union  aura  lieu  , sous  le  bon  plaisir  de 
' l’Assemblée  Nationale  et  du  Roi. 

; Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
i de  Saint-Rambert , clief-lieii  de  District,  dans  le 
j 'Département  de  l’Aisne  , contenant  le  Procès- 

! ^ A 2 
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■verbal  de  la  prestation  du  serment  civiciue  de 
tous  les  Habitaiis  réunis  dans  TEslise  Parois- 

O 

siale. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés d’Aigue-morte , de  Pinsot,  d’Irissary  , 
de  la  Ville  de  Bareux  en  Soûle  , des  Villes  de 
Loudiin  et  de  Saint-Pons  de  Tlionnière  en  Lan- 
guedoc ; 

Des  Communautés  de  Geovreissiat , de  Port, 
de  Groissiat,  de  Laleiriat  et  de  Martignat  en 
Bugey.  Ces  quatre  dernières  font  le  don  patrio^ 
tique  du  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant 
Privilégiés  j 


Enlin,,  de  la  Ville  de  Saint  - Palais  , Capitale 
de  la  Navarre.  Cette  Ville  proteste,  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse , contre  la  Députation  qui 
a été  faite  vers  PAssemblée  Nationatle,  du  Maire 
de  Saint-Jean-Pié-de-Fort , par  une  partie  de  la 
Navarre,  à Peffet  de  réclamer  contre  le  Décret 
qui  prononce  Punion  des  Pays  Basques  au  Béarn. 
Elle  annonce  que  le  Pays  d’Ostabarels , d’abord 
■compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  paroissent 
avoir  concouru  à l’élection  de  ce  Député,  a dé- 
savoué tout  ce  que  deux  particuliers , sans  mis- 
sion, ont  osé  faire  en  son  nom.  A cette  Adresse 
est  jointe  une  Délibération  de  la  Cour  générale 
du  Pays  de  Mixe,  partie  de  la  Navarre  , ren fer- 


mant la  meme  protestation. 


Adresse  d’adhésion  et  dévoiiemenl  dcs  liablians 
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de  Mirebeau  en  Bourgogne  , des  Gardes  Na- 
tionales de  la  Ccmmnnanté  de  Bedëe,  près  Ren- 
nes y et  de  celle  d’Herbisse , Departement  de 
Troyes. 

Un  Dëpii  te  de  la  \ ille  de  Grasse  en  Provence 
a fait  part  a 1 Assembiee  d’niie  délibération  prise 
par  la  Commune  du  lieu  de  Vallauris,  dans  la-- 
quelle  elle  exprime  les  sentimens  d’admiration 
et  de  reconnoissance  dont  elle  est  pénétrée  pour 
tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  et 
notamment  pour  celui  qui  ordonne  la  vente  des 
Biens  Rcclesiastiqnes  jusqu’à  la  concurrence  de 
quatre  cents  miiiions  j elle  demande  d’acquérir^ 
pour  ceiit  mille  livres  de  ces  Biens , aux  mêmes 
conditions  que  la  Municipalité  de  Paris  , et  d’a- 
voir la  préférence  pour  ceux  qui  sont  enclavés 
dans  son  territoire.  L Assemblée  a entendu  cette 
Adiesse  avec  interet,  et  en  a ordonné  le  renvoi  au 
Comité  de  la  vente  des  Biens  Ecclésiastiques. 

M.  Desclause  a fait  passer  à la  Caisse  des 
dons  patriotiques  la  somme  de  do  liy.  de  la  part 
d un  particulier  peu  aisé , qui  veut  rester  inconnu, 
et  qui  a déjà  fait  le  premier  paiement  de  sa 
contribution  du  quart  des  revenus,  afin  de  par- 
ticiper , autant  que  ses  moyens  peuvent  le  per- 
mettre, au  salut  public;  et  il  a été  ordonné 
qn  il  scroit  fait  mention  , dans  le  Procès-verbal , 
de  la  lettre  de  M,  Desclause  , qui  annonce  cette 
ofire  patriotique. 
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On  a donné  lecture  du  Procès  - verbal  de  la 
Séance  de  la  veille.  ^ 

Un  Membre  a réclamé  contre  l’inexactitude 
des  faits  qu’il  croyoit  appercevoir  dans  le  Procès- 
verbal.  Apres  quelques  discussions  sur  cet  objet, 
1 Assemblée  a été  consultée  pour  savoir  si  elle 
approuvoit  ou  non  la  rédaction  du  Procès-verbal, 
telle  qu’ellévenoit  d’être  lue,  et  il  a été  décrété 
qu  il  ne  seroit  fait  aucun  changement  dans  la 
rédaction  du  Procès-verbal. 

Un  Membre  a observé  que  la  formule  du  ser- 
ment qu’on  avoit  décrété  la  veille  pour  être  prêté 
par  tous  ceux  qui  seroient  chargés  de  quelques 
fonctions  particulières  dans  l’Assemblée,  pou- 
voit  gêner  plusieurs  d’entre  eux  ; et  il  a demandé 
que  ce  serment  fût  renvoyé  au  Comité  de  Cons- 
titution, pour  y subir  une  rédaction  nouvelle. 
Quelques  Opinans  ayant  été  entendus  sur  cette 
Motion  , l’ordre  du  jour  a été  réclamé,  et  il  a été 
décrété  "qu’on  alloit  y passer. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre  de 
M.  de  Virieu,  qui  confirme  la  démission  de  ' sa 
place  de  Président  de  TAssemblée  Nationale, 
qu’il  avoit  donnée  verbalement  la  veille.  En  con- 
séquence, M.  le  Président  a invité  à se  retirer 
dans  les  Bureaux,  à l’issue  de  la  Séance,  pour 
procéder  a une  nouvelle  nomination. 

On  a fait  part  d’une  lettre  de  M.  de  la  Tour- 
dii-Pin,  concernant  quelques  difficultés  sur  l’exs- 
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cution  des  Décrets  rendus  pour  rélarcrissemerî 
des  personnes  détenues  sans  l’observation  des 
formes  judiciaires  5 elle  a été  renvoyée  au  Comité 
des  Lettres-de-cacliet. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Féodal  a proposé 
deux  additions  à faire  au  Décret  rendu  les  ni  et 
22  de  ce  mois , sur  la  Chasse  5 la  première  con- 
sistante à placer  dans  rArticIe  XIV  ces  mots  ; 

Autre  que  le  simple  usager , après  les  mots  , 
Propriétaire  ou  Possesseur  ; 

La  seconde,  consistante  à placer  après  l’Ar- 
ticle XV,  un  nouvel  article  qui  forineroit  I0 
XV le.  et  dernier,  et  dont  les  termes  seront  ainsi 
conçus  : 

« Il  sera  pourvu,  par  une  loi  particulière  , à la 
:>:>  conservation  des  plaisirs  personnels  du  Roi; 
» et  par  provision,  en  attendant  que  Sa  Majesté 
35  ait  fiit  connoître  les  cantons  qn’elle  veut  ré- 
>5  server  exclusivement  pour  sa  chasse  , défenses 
:>3  sont  faites  à toutes  pereonnes  de  chasser  et 
détruire  aucune  espèce  de  gibier  dams  les 
forêts  appartenantes  au  Roi,  et  dans  les  parcs 
35  attenans  aux  Maisons  Royales  de  Versailles  , 
3>  Marly , Rambouillet,  Saint-Cloud  , ^aînt-Ger- 
33  main,  Fontainebleau,  Compiègne  , Meudon , 
33  Bois  de  Boulogne  , Vhncennes  , et  Viileneuve- 
33  le-Roi.  33 

M.  le  Président  a mis  successivement  aux  voix 
ces  deux  additions , et  l’Assemblée  les  a dé- 
crétées. 
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JI  a ensuite  présenté  à la  délibération  de  l'As- 
semblee  i’Article  suivant  : 

«L’Assemblée  Nationale,  en  conséquence  de '■ 
1 Article  XXXIX  du  titre  II  de  son  Décret  du 
XV  Mars  dernier,  a décrété  et  décrète  que  le 
Roi  sera  supplié  de  prendre  des  mesures  pour 
qu’il  soit  remis  à l’Assemblée  un  état  détaillé  et 
appuyé  de  Pièces  Justificatives: 

« 1°.  Des  indemnités  que  les  Propriétaires  de 
certains  fiefs  d’Alsace  pourroient  prétendre  leur 

être  dues  par  suite  de  l’abolition  du  réeime 

féodal  ; ^ 

« Des  différons  droits  pour  raison  desquels 

ils  réclaiiieroient  ces  indemnités  5 

^ « 3°.  Des  conditions  de  réversibilité  ou  autres 
sous  lesquelles  ils  possèdent  leurs  fiefs.  « 

Cet  Article  a été  admis  sans  aucun  clian- 

gemeiit. 

Un  Membre  du  Comité  de  Jurisprudence  Cri- 
minelle a lait  lecture  , au  noifi  de  ce  Comité 
d un  Projet  de  Décret  concernant  une  réforme 
provisoire  dans  les  Jngemens  des  Délits  Militai- 
res : mais , sur  l’observation  qui  a été  faite  par 
plusieurs  Opinans,  que  le  Comité  de  Constitution 
et  le  Comité  Militaire  , réunis  , jirésenteroient 
incessamment  un  travail  définitif  sur  cette  ma- 
tière , on  a passé  à la  discussiom  de  l’Ordre  iudi- 
ciaire.  ^ 

Un  Membre,  après  avoir  discuté  le  Plan  pro- 


posé  par  M.  TAbbé  Sieyes  , a terminé  son  Opi- 
nion par  invoquer  la  question  préalable  , sur  la 
demande  de  priorité  faite  en  faveur  de  ce  Plan. 
La  question  préalable  a ete  mise  aux  voix,  et  il 
a été  déclaré  qiéil  p’y  avoit  pas  lieu  a délibérer 
sur  la  question  de  priorité. 

Ensuite,  un  Membrè  a demandé  qu’on  rappelât 
l’Assemblée  à la  sérié  des  questions  pioposees 
par  ivl.  Barrère  de  \ ieiizac , qne  la  discussion 
fût  fermée  sur  les  deux  premiers  Articles  de 
cette  série  , et  qu’on  les  délibérât  sur-le-cliamp. 
Un  autre  Opinant  a néanmoins  ete  entendu  5 et 
l’Assemblée  paroissant  alors  desirer  d aller  aux 
voix , un  Membre  a demande  la  parole  pour 
répondre  aux  différentes  objections  qui  ont  en 
lieu,  dans  le  cours  de  la  discussion  , contre  le 
Plan  qu’il  a présenté  sur  l’institution  des  Jures, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle.  Plusieurs 
Membres  ont  réclamé  pour  que  la  discussion  fut 
fermée;  et  l’Assemblée,  consultée  sur  ce  point, 
a déclaré  que  la  discussion  n’étoit  pas  fermée  , 
et  que  le  Membre  seroit  entendu  : la  discussion 
a été  prorogée  û demain. 

M.  le  Garde-des-Sceanx  a adressé  à l’Assemblee 
les  pièces  suivantes  , pour  être  déposées  dans  les 
Archives  : 

1^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  de  l’As- 
semblée Nationale  du  2.8  Février,  portant  que  la 
paye  de  tous  les  Soldats  François  sera  augmentée 
de  trente-deux  deniers  par  jour. 


2.  . 13  un©  Proclaniatioii  sur  le  Décret  du  8 
Mars,  concernant  les  Colonies. 

3®.  Six  expéditions  d’une  Proclamation  sur  un 
autre  Décret  du  28 , concernant  les  Colonies , et 
d’une  Instruction  qui  leur  est  adressée  par  l’As- 
semble  Nationale. 

4"^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  11  de 
ce  mois  ^ concernant  la  contribution  de  la  somme 
de  1 8,000  liv,  a lever  dans  la  Ville  de  Moiitaubaii^ 
en  sus  de  la  Capitation  de  la  présente  année. 

O . De  i-^ettres -patentes  sur  le  Décret  du  même 
/jour , qui  autorise  la  Ville  dMx,  ainsi  que  toutes 
les  autres  3'illes  du  ïLoyaume , a continuer  de  per- 
cevoir les  droits  d’Octrois. 

é . D une  Proclamation  sur  le  Décret  du 

f . ^ 

portant  que  les  Electeurs  du  Département  de 
1 riisiie  , qui  s assembleront  à Cliaiiny,  pourront 
procéder  a 1 élection  des  Membres  qui  compose- 
ront le  Corps  administratif  du  Déparlement. 

7^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  id, 
qui  met  de  nouveau  les  Juifs  d’Alsace  et  des 
autres  Provinces  du  Ptoyauine  sous  la  sauve-garde 

1 1 T • ^ 

de  la  Loi. 

8^.  Et  de  Lettres-patentes  sur  le  Décret  des  20, 
23  Mars  et  19  de  ce  mois  , contenant  diverses 
dispositions  relatives  aux  Administrations  de 
Departement  et  de  District  ^ et  à l’exercice  de  la 
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M.  le  Président  a annoncé  Tordre  du  jour  de 
demain  ; il  a levé  la  Séance  , et  1 Assemblée  s est 
retirée  dans  les  Bureaux  pour  procéder  a Télec» 
tion  d’un  Président. 

Signé_,  le  Marquis  de  EONNAY  , ex-Président  ^ 
le  Comte  de  Crileox  , Muguet  de  Naxtiiou  , 

RoEDERER  O LeGOAZRE  de  KeRVEEEGAX  , DE  ChAM“ 

PEAUX  Palasxe  , Lareyeieeere  de  e’Epeaux  , 
Secrétaires, 


A Paris  5 cirez  Baudouin  , Imprimeur  de 

e’ASSEMBLÉE  nationale  , rue  du 
Foin  Saint' Jacques  , N^  3i  , 1790. 


SUITE  DU  PROGÈS-VERBAI, 


î>  E 

► L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

1 1 « m”M  IM , 

i 

Du  Vendredi  30  Avril  tyqo^ 

Xj 'Assemblée  Nationale  a ouvert  sa  Séance  par 
la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  de  la 
j , veille.  / 

' Cette  lecture  a été  suivie  de.ceîle  d’une  Adresse 
de  la  Municipalité  de  Clermont-Ferrand,  qui  con- 
I tient  un  renouvellement  d’adhésion  aux  Décrets 
1 de  1 Assemblée  Nationale  , et  l’assurance  que 
\ celui  qui  a rendu  à la  Nation  l’administration 

I des  Biens  Ecclesiastiques,  a été  reçu  avec  une 

II  reconnoissance  particulière. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  cette 
/,  Adresse  sera  Imprimée  , et  insérée  dans  le 
'I  Procès- vejbal , et  que  M.  le  Président  écrira  à la 
Municipalité  de  Clermont  pour  lui  témoigner  la 

■satisfaction  de  l’Assemblée.  Cette  Adresse  est 
annexée  au  Procès-veébal. 


A 


Ensuite  un  Membre  du  Comité  de  Constitution  il 
a soumis  à FAssemblée  un  projet  de  Décret  provi-  ' 
soire,  relatif  aux  Gardes  Nationales^  ce  projet 
apres  ^une  courte  discussion  et  quelques  légers 
amèiidemens  / a été  mis  aux  voix  par  M.  le  Pré- 
sident , et  adopté  par  PAssemblée  dans  les  termes 
suivans  : . : 

. ce  L’Assemblée  Nationale  , voulant  prévenir 
les  difficultés  qui  résultent  des  Règlemens  et 
projets  opposés  qui  lui  sont  adressés  de  toutes 
parts , relativement  au  régime  des  Gardes  Natio-  i 
nales  , décrète  provisoirement  que  jusqu’à  la  pro- 
cliaine  organisation  des  Gardes  Nationales , elles 
resteront  sous  le  régime  qu’elles  avoient  lorsque 
les  Municipalités  dans  l’arrondissement  desquelles 
elles  sont  établies  , ont  été  régulièrement  cons- 
tituées J et  que,  les  modifications  que  les  circons- 
tances,rendroient  nécessaires  , ne  seront  faites  que 
de  concert  entre  les  Gardes  Nationales  actuelle- 
ment existantes,  et  les  nouvelles  Municipalités.  » 

Le  même  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 
fait  un  second  rapport  , tendant  à prévenir  les 
différends  qui  s’élèvent,  dans  quelques  parties  du 
Royaume,  sur  la  question  de  savoir  quelles  con- 
ditions doivent  être  exigées  des  étrangers  qui 
Veulent  devenir  Citoyens  François. 

Le  Rapporteur  a proposé  un  projet  de  Décret 
^ cet  égard  , contre  lequel  personne  ii’a  ré- 
clamé : M.  le  Président  l’a  mis  au  voix  , et  l’As- 
6*emblée  l’a  ainsi  décrété  : 


(3)  . . 

‘ « L’Assembi^ee  Nationale  , voulant  pT^yeiiir 
les  difficultés  qui  s’élèvent , principalement  dans 
les  Départemens  de  frontières  et  dans  les  Villes 
maritimes  ^ au  'sujet  des  conditions  requises  pour 
devenir  François , décrété  ce  qui  suit  : 

>>  Tous  ceux  qui  , nés  hors  du  Royaume  de 
parens  étrangers  , sont  établis  en  France  j seront 
réputés  François,  et  admis-,  en  prêtant  le  seiment 
civique , a l’exercice  des  droits  de  Citoyens  actifs 
après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le 
Royaume  , s’ils  ont  , en  outre  , ou  acquis  des 
immeubles  ou  épouse  une  Françoise , ou  forme  un 
établissement  de  commerce  , ou  reçu  dans  quel- 
que Ville  des  lettres  de  Rourgeoisie  , nonobstant 
tousRèglemens  contraires,  auxquels  il  est  dérogé, 
sans  néanmoins  qu’on  puisse  induire  ciu  présent 
Décret,  qu’aucune  élection  faite  doive  être  recom- 
mencée. 55 

Un  Député  a prié  l’Assemblée  de  se  rappeler 
qu’il  kii  avoit  proposé  , à la  Séance  du  2.8  , de 
renvoyer  au  Comité  de  Constitution  la  rédaction 
de  la  formule  du  serment  décrété  le  27  ^ il  a ajouté 
que  cette  formule  ayant  été  rédigée  avec  préci- 
pitation , la  prudence  conseilloit  de  la  soumettre, 
à un  nouvel  examen;  il  a conclu,  en  conséquence, 
en  renouvelant  sa  Motion  du  28  , qui  tendoit  à. 
prier  FAssemblée  Nationale  de  décréter  « que 
55  îa  formule  du  germent  ordonné  le  27  seroit 
35  renvoyée  au  Comité  de  Constitution  , qui  en 
>5  ferait  son  rapport  à l’Assemblée.  ?? 

A % 
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Un'Depiîté  a proposé  cet  amendement,  « qn’en 
» attendant  le  rapport  du  Comité  , l’effet  du 
,5?  Décret  du  27  demeureroit  suspendu.  » 

M.  le  Président  ayant  mis  aux  voix  le  Projet  de 
Décret  et  son  amendement,  l’Assemblée  Nationale 
a décrété  ce  qiri  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
» que  la  formule  du  serment  dont  ia  ptestation 
35  a ete  ordonnée  le  27  de  ce  mois , sera  renvoyée 
33  au  Comité  de  Constitution  pour  y être  rédigée 
30  et  rapportée  a 1 Assemblée  , et  qu’eîi  attendant 

33  ce  rapport,  l’exécution  dudit  Décret  demeurera 

^ suspendue.  3> 

M.  le  President  a donné  ensuite  lectute  à PAs- 
semblée  d ime  lettre  du  Ministre  de  la  Marine 
<|ui  propose  de  ne  donner  la  liberté  que  succes- 
sivement aux  détenus  aux  galérês  pour  faux^saun,;- 
nage  ^ de  prescrire  aux  Inteiidans  de  s’a’ssurer 
de-  la  route  qu’ils  tiendront , et  de  prévenir  de 
leur  rnarcbe  les  Municipalités  sur  le  territoire 
desquelles  ils,  devront  passer  pour  parvenir  , soit 
a leur  ■ ancien  domicile , soit  au  .nouveau  qu’ils, 
auront  choisi.  Le  Ministre  termine  sa  lettre  par- 
dire , que  . les  précautions  seront  ordonnées  sur  le 
champ  , si  1 Assemblée  Nationale  ne  les  juge  point 
èuperhues  ou  contraires  à ses  principes. 

.M.  le  President  ayant  pris  les  voix,  l’Assemblée* 
Nationale  a chargé  son  Présidemt  d’écrire  au  Mi- 
nistre,,  de  la  Marine  qu’elle  approuvoit  les  me- 
dont  il  iid  ayait  foit  part  ^ tendantes  àprér 


► 
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venir  les  désordres  qii^on  pourroît  craindre  si  T on 
donnoit  la  liberté  le  même  joiir  à tons  ceux  qni 
sont  aux  galères  pour  faux-saunage,  et  d’observer 
au  Mlnistrê  que  les  mesures  qui  ont  pour  objet 
le^ maintien  de  l’ordre  , ne  peuvent  jamais,  être 
supposées  contraires  à ses  principes.,^ 

M.  le  Président  a dorme  encore  lecture  d’une 
lettre  de  M.  d’Oigny  , en  réponse  à la  plainte 
portée  à l’Assemblée  Nationale  par  les  Officiers 
Municipaux  d’Etarapes  , du  mauvais  service  des 
postes  de  cette  Ville.  M,  d’Oigny  promet  de  prendre 
des  renselgnemens  , de  faire  rentrer  la  Directrice 
des  postes  de  cette  Ville  dans  les  principes,  si  elle 
s’en  est  écartée  , et  de  lui  recommander  tous  les 
égards  qui  sont  dûs  à la  Municipalité. 

Le  Comité  des  Finances  a fait  ensuite  im  rap-^ 
port  tendant  à prier  l’Assemblée  de  l’autoriser  a 
j nommer  quatre  Commissaires  pour  diriger  et  sur- 
veiller avec  le  Ministre  des  Finances  la  fabrication 
et  la  signature  des  Assignats , après  que  l’Assem^ 
blée  en  aiiroit  déterminé  le.  titre  et  le  libelle. 

Après  quelques  légères  discussions  , un  Membre 
de  l’Assemblée  a observé  que  le  Ministre  des  Fi- 
nances avoit  donné  ordre  aux  Payeurs  de  rentes 
de  ne  point  escompter  les  trois  pour  cent  sur  les 
arrérages  de  rentes  de  1790  i mais  que  cet  acte 
de  justice  appartenant  particulièrement  à l’Assem- 
blée , il  la  prioit  de  rendre  un  Décret  qui  auto- 
risât cet  acte  de  bienfaisance  cjiui  ne  devoit  émaner 
que  d’elle. 
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M,  le  Prëskîeiît  ayant  mis  atix  toIx  cette  Mo- 
tion incidente,  rAssemblëe* Nationale  a dëcrétë 
cjiieile  serait  renvoyëe  au  Comitë  des  Finances  > 
qui  en  feroit  incessamment  rapport. 

M!,  le  Piesident  a mis  ensuite  aux  yoix  un  Projet 

cie  I^eciet  propose  par  le  Comitë  des  Finances  sur 

la  Motion  principale  , et  PAssemblée  a dëcrétë  ce 
qui  suit  : 

« L Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  qui 
lui  a etë  fait  par  son  Comitë  des  Finances , a dë- 
crëtë  et  décrète  que  les  Assignats-monnoie , dont 
elle  a décrété  1 émission  le  17  de  ce  mois,  seront 
libelles,  avec  i expression  spéciale  de  leur  hypotliè” 
que  sur  les  domaines  nationaux  ^ 

=>5  Autorise  le  Comitë  des  Finances  à nommer 
quatre  Commissaires  pour  suivre  et  surveiller,  de 
concert  avec  le  Premier  Ministre  des  Finances  , 
la  confection  et  la  fabrication  des  Assignats , la 
livraison  du  papier  , et  celle  qui  sera  faite  défini- 
tivement desdits  Assignats  lorsqu’ils  seront  en  /état 
d’être  mis  en  circulation  >3. 

^ M.  le  Président  ayant  dit  ensuite  que  M.  Du 
ment  , Curé  de  Villers , Député  de  Vitri-le-Fran- 
çois  , et  M.  Geiietet , Curé  d’Ftrigny , Député  de 
Clialoïi , prioient  1 Assemblée  de  leur  permettre 

de  s’absenter  pour  quinze  jours  , l’Assemblée  le 
leur  a permis. 

Passant  alors  a l’ordre  du  jour  , la  discussion  a 
ete  ouverte  ^ur  1 Ordre  Judiciaire.  Après  des  dé- 
bats prolongés  , M.  le  Président , sur  le  TOeu  de 


(?) 

rAssemblée  , a mis  aux  voix  la  question  suivante  : 

ce  Etablira- t”On  des  Jurés  en  matière  criminelle 

Les  voix  prises  j cc  EAssembxée  Nationale  a 
décrété  et  décrète  qu’il  y aura  des  Jurés  en  ma- 
tière criminelle  >5 . 

M.  le  Président  a mis  ensiiite  aux  voix  cette 
seconde  question  : 

ce  Etablira-t-on  des  Jurés  en  matière  civile  ? » 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  pour 
amendement  d’ajouter  ces  mots,  quant  a présent.. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  et 
mise  aux  voix  sur  cet  amendement , l’Assemblée 
Nationale  a déclaré  qu’il-  n’y  ayoit  point  lieu  à 
délibérer.  • 

Enfin  , M.  le  Président  ayant  mis  la  question 
principale  aux  voix,  ce  l’Assemblée  Nationale  a 
décrété  qu’on  n’établira  point  de  Jurés  en  matière 
civile.  » 


: Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a observé 

I 

i qu’il  étoit  nécessaire  de  faire  une  loi  qui  réglât 
j la  procédure  par  Jurés  5 et  sur  cette  Motion  , l’As- 
i semblée  a décrété  ce  qui  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  cliarge  le  Comité  de 
i Constitution  , réuni  au  Comité  qui  s’occupe  de  la 
i réforme  de  la  procédure  criminelle  , de  présenter , 

I dans  le  plus  court  délai  possible  , un  Projet  de 
i Loi  qui  règle  la  procédure  par  Jurés  , afin  que 
I cette  forme  de  procédure  puisse  avoir  lieu  aussi-tôt 

! que  la  Loi  sera  décrétée  : et,  en  attendant,  l’As- 

( ** 

I SEMBLÉE  Nationale  décrète  que  les  procédureg 


i 

I 

! 


I 


..  . . . ® 

Criminelles  contîniieront  à être  mstriiîtes  ét  jngêèâ  ji 

conformement  aux  Decrets  provisoires  des  8 Og-  j 
.îobre  ^ et  autres  jours  ^ et  a FAssemblêe  adjoint  1 
auxdits  Comités  MM.  Troncliet,  du  Port  et  Cha- 
broiid 

t : Un  Membre  du  Comité  des  Finances  'à  donné  ; 
ensuite  lecture,  au  nom  dudit  Comité,  de  l’Adresse 
aux  Provinces,  dont  il  avoit  été  cliarg©  par  F As- 
semblée , et  dont  le  but  est  de  dissiper  les  préven- 
tions fâclicuses  que  les  ennemis  pulilics  ont  inspù  | 
,rées  aux  habitans  des  Provinces  contre  les  Assignats^ 
monnoîe.  Cette  Adresse  a été  applaudie  et  adoptée  î 
.par  FAssemidée , qui  a de  plus  ordonné  son  im^  I 
pression,  son  envoi  dans  les  Provinces,  et  sa  lec- 
,tur0.  aux  Prônes  de  toutes  les  Paroisses.  Cette 
..Adresse  se  trouve  annexée  au  Procès-verbal. ’ 

M.- -le  Président  a levé  la  Séance  à deux  heures 
et  demie  , après  avoir  annoncé  l’ordre  du  jour  du 
^ lendemain.  - 

O > Curé  d’Argelîiers  , PrésF  ' 

dent;  le  Prince  de  Brogiie,  db  ICEavEx-EGAir, 
.Roéberer  , le  Comte  de  Crzllon  , ’ de  Cham- 
peaux Palasne,  de  Laïieyeillere  de  d’Ep.eaux, 
Secrétaires. 

A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  d-e 

d’ASS.EMBLÉE  nationale,  rue  du 

Foin  Saint  - Jacques  ^ 3i. 
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ï)u  Jeudi  zg  Avril  ijgo^  au  matin  * 

\ . 

XjA  Sëance  à commencë  par  la  leettire  dti  Proclâ-- 
verbal  du  Mercredi  2-8  Avril. 

Apres  cette  lecture  , plusieurs  Meni^res  ont 
réclame  sur  l’omission  de  l’insertion  “au  Procès- 
Veibal  du  jour  d hier  ^ dé  la  lettre  écrite  par 
M.  de  Virieu  à M.  de  Bonnay  , et  ont  demandé 
que  cette  insertion  eut  lieu.  Le  Secrétaire  rédaC'* 
teur  de  ce  Procès“yerl:>al  ayant  rendu  compte  d© 
ses  motifs,  il  a ete  donné  lecture  de  cette  lettre 5 
et  la  matière  ayant  été  mise  à la  discussion , un 
Membre  a fait  la  Motion  pour  qu’il  fût  passé 
^ 1 ordie  du  jour  : cette  ^Motion  a été  mise  auiii, 
Toix  , et  1 Assemblée  a décrété  qu’elle  passeroit  i 
Pordre  du  jour. 

£ M.-  le  Président  a instruit  l’Assemblée  qu’il  aroif 
présente  à la  sanction  du  Koi  les  Décrets  suivans.? 

A 


J?remieT  Décret,  ^ ■ 

I 

« Décret  qui  déclare  la  procédure  Instruite  par  | 
le  Pkrleuient  de  Roiien , contre  le  Procureur  du 
Roi  de  Falaise  , nulle  et  attentatoire  à la  liberté 

Katioîiale- 

Deuxième  Décret . 

>3  Décret  qiû  déclare  que  les  rôles  faits  sur  les  | 

premiers  mandemens  signés  des  Membres  du  I 
Bureau  Intermédiaire  de  l’Assemblée  de  Départe- 
ineift  d’Amiens  , seront  Incessamment  rendus  exé- 
cutoires par  le  premier  Officier  de  l’Élection. 

Troisième  Décret, 

3,  Décret  portant  qu’il  sera  payé,  par  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire  , des  à-comptes  sur  la  dette  ^ 
arriérée  du  Garde-MeiiUe^de  la  Couronne- jusqu’à  j 

la.  concurrence  de  2.00^-000  livres.  , 

Quatrième  Décret,  | 

* ■ ' 

r ' _ 

33  Décret  portant  addition  de.  quelques  mots  à 
l’article  XIV  du  Décret -sur  . la  Chasse  , et  dun 
XVIme  article  contenait  des  dispositions  pro  i- 

bitives  contre  toutes  personnes  qui  Toudroient 

chasser  dans  les  Forêts  appartenantes  an  Roi , et 
dans  le  Parcs  attenans  aux  Maisons  Royales  de 

Versailles " ' ' ' ' ' 


l 


Cinquième  Décret» 

Decret  par  lequel  le  Hoi  est  supplié  de  prëridré 

des  mesures  pour  qu’il  soit  remis  à F Assemblée  un 

état  détaillé  des  indemnités  que  les  propriétaires 

de  certains  fiefs  d’ Alsace  pourroient  prétendre  leiiir 

êti-e  dues  ^ ‘ de  leurs  droits  à ces  réclamâtions , et 

des  conditions  sous  lesquelles  ils  possèdent  leür^ 

fiefsé  ' i 

Sixième  Décrets  r > 

O 

' 55  Décret  qui  autorise  les"  Officiers  Münieipatü 

<du  Bourg  de  Finliàm^en  Languedoc  ^ â se  fâir^ 

''  • 

'-remettre  par  le  sieur  Despagne,  Rèceyeur  Diocé^ 
‘sain  dés  Tailles  dé  ^CasteLSafrazin’y  ia  sOmma 

de  1,2.00  liTres.  55^  0 . * - i-  é " 

> On  a ensuite  donné  connoissance  à rA'ssémbléé 
du  relevé  du  scrutin  pour  Félectîo’ri  du ‘Président  | 
son  résultat  apprend  qué  M.-  Gouttes  , ‘ Curé  d’ Arl- 
gelliers,  a réuni  la ma|'orîté  absolue  des  sùffragés : 
•en  conséquence*il  a été  élu  Président.  " ' 

Au  thomentiju’^en  cette  qualité  , il  sé  disposoît 
à prêter  lé  sèTment  ordonné  par  le  Décret  du  2^ 
de  ce  mois,  un 'Membre  àyari^  demandé  la  parole^ 
et  l’Assemblée  ayant  été  consultée  sur  la  questîojà 
de  savoir  si  on  accordéroit  la  parole  réclamée 
avant  que  le  serment  eût  été  prêté  par  M.  le  Pré» 
sidertt , l’Asseniblée  a décidé  que  la  parole  riè' 
seroit  pas  accordée.  M.  le  Président  a prêté  lè’ 

A â 
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scrîîicïit  f apr^s  (^uoi  il  a prononce  le  discours  dont 
la  teneur  suit  : 

' « M E s S I E U a s , ^ 

» Si  je  ne  eonsultois  que  mes  forces  et  mes 
foiljles  lumières , je  n’oserois  accepter  la  place 
distingiièe  à laquelle  vous  avez  eu  la  bonté  de 
*n’éleyor<  Las  rares  talens  avec  lesquels  l’hono- 
rable Membre  qui  m’a  précédé  vient  de  la  rem- 
plir , suffiroient  seuls  pom-  ni’en  éloigner  pour 
jamais  si  je  n’étois  retenu  par  les  louables  motils 
qui  vous  opt,  dirigés  dms  votre  choix.  Oui  , 
Messieurs  crois  , et  j’ose  le  dire  sans  crainte 
d’être  démenti  j je  crois  quje  eê  n’^t  pas  moi  que 
vous  avez  regardé  dans  le  choix:=,  que.  vous  ave? 
fait  de  votre  Président  ; c’est  la  qualité. de  Curé  , 
c’est  la  E-eligiOiH  de  vos  pères  que  vous  avez  voulu 
honoref  eu  honorant  son  Ministre  ; c est  ce  noble 
motif  ,’ qui  m’a  tpujours  animé  ainsi  que  vous , 
qui  m’a  attiré  vos  suffrages  et  meipte  cet  honneur. 

Pénétré  d,e  mon  insuflisance  pour  une  place 

aussi  difacilehremplir,  je  mets  toute  mp  confiance 
dans  vos  bontés  ; je  ;tâcherm,  dp  les  mériter  p=.r  un 
^èle  pur  et  soutenu,  par  1 iiiipeutialité  la  plus  pat 
faite,  iVttacliem®?*’'  plus  mviolable  à tous  vos 
Péerets  t en  conséquence  , je  jure  dans  toufe  la 
sincérité  de  mon  amo , qup  je  P.ai  , etc.  pi  ne 
signerai , etc.  » . , , ,i  • > ■ • 
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Un  Membre  ayant  ensuite  demandé  la  parole  r 
pour  (aire  une  Motion , M.  le  President  à consulte 
l’Assembiee  pour  savoir  si  elle  lui  seroit  accordée: 
l’Assemblée  a décidé  qu  on  passeroit  à l’ordre  du 


1 


I 

I 


jour,  et  a ajourné  à Flieure  de  deux  heures  de 
la  Séance  de  demain  Ja  Motion  proposée. 

Un  Rapport  du  Comité  de  Constitittion  sur  l’of- 
ganisation  des  Gardes  Nationales  se  trouvant  à 
l’ordre  du  jour,  un  Membre  a demandé  qiié, 
conformément  au  vœu  de  l’Assemblee , le  Projet 
d’organisation  fut  imprimé  et  distribue , et  qu  en- 
suite on  passât  à la  continuation  de  la  discussion 
sur  rOrdre  Judiciaire.  L’Assemblée  consultée  , a 
décrété  l’impression  et  la  distribution  du  Projet 
présenté  par  le  Comité  de  Constitution , et  qu’on 
reprendroit  ensuite  la  continuation  de  la  discus- 
sion sur  l’Ordre  Judiciaire. 

On  a repris  cette  discussion  : plusieurs  Membres 
ont  été  successivement  entendus  5 après  quoi  M.  le 
Président  a annoncé  à l’Assemblée  que  M.  Girard, 
Doyen- Curé  de  Lorris,  Député  du  Bailliage  de 
Montargis,  demandoit  la  permission  de  s’absenter 
pendant  un  mois,  pour  affaires  très- intéressantes  5 
que  M.  de  Barville  , Député  d’Orléans,  demandoit 
la  même  permission  pendant  le  même  temps,  et 
pour  raison  de  santé  : cette  permission  leur  a été 
accordée  ; ensuite  M.  le  Président , après  avoir 
instruit  l’Assemblée  de  l’ordre  du  jour,  tant  pour 
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la  Séance  de  ce  soir  que  pour  celle  de  demain , a 
levé  la  Séance,  et  Fa  indiquée  pour  ce  soir  à Theure 
liccoutumée. 

Signé  5 le  Marquis  de  BONNAY  , ex  Président  5 
GOUTTES , Curé  d’Argelliers , Président , Muguet 
DE  Nanthoü  , Champeaux  Palasxe  , xe  Goazre 
DE  Keryelegan  , Roederer,  le  Cte.  de  Crilxox  . 
pE  Lareyexiere  de  x’Epeaux,  Secrétaires, 


Du  Jeudi  zg  Avril  1790  j soir. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  qu'a  faite 
lin  Secrétaire  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  d’adhésion  et  dévouement  de  la  Chambre 
du  Commerce  de  Dunkerque  5 elle  a prêté  le  ser- 
ment civique  entre  les  mains  des  Officiers  Muni*  | 
«ipaiix. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville  de  Bourbon, 
du  ils  annoncent  à rAssernblée  que  si  Pesprit  pu- 
blic et  le  patriotisme  venoienc  à s’affoibiir  en 
France  ces  sentimens  se  retrouveroient  ave®  toute 
liur  pureté  et  leur  énergie  dans  leurs  murs , etc. 

\ Lettre  du  Maire  de  Briançon , ou  il  annonce  le 
2èle  de  cette  Ville  à maintenir  la  Constitution , 
si  Ton  tentoit  de  réaliser  la  contre-révolution  dont 
on  menace  les  Citoyens  , et  demande  un  renfort  | 
de  troupes  pour  la  sûreté  du  Pays,  | 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  la  Com^  i 
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inunant^  d©  Colombier  ^ de  Courtemont  proeb© 
Sainte- Menehould  , de  Mauriac,  de  Rimond  , 
d’Arifat:,  du  Temple-d’Ayen  , de  Duloii-Dulac 
en  Franche-Comté,  de  Gioux,  Departement  de  la 
Creiize  , de  Creuziet-le  neuf  , de  Boissy-le-Sec  , 
des  Villes  de  Craponne  en  Vêlai,  et  de  Brive  en. 
Limosin  5 

De  la  Ville  d’Espéraza , Département  de  T Aude  | 

I District  de  Quillan  5 elle  fait  Tliommage  patrioti- 
I que  de  toutes  sommes  quelconques  remboursables 
à la  Commune  pour  Offices  anciennement  acquis^ 
De  la  Communauté  de  Saint- Papoul  ^ elle  sup- 
plie TAssemblée  de  faire  biffer  la  transcription 
faite  sur  ses  registres  , dffin  ordre  arbitraire  qui 
I destituoit  le  sieur  Tavernier  , leur  Cure  , de  la 
place  de  Maire  qu’il  occupoit  alors  , et  à laquelle 
il  a été  maintenant  élevé  à la  presque-unanimité 
; des  suffrages  5 

i De  la  Communauté  de  Narcy  , près  S.  Dizier 
; en  Champagne  : sa  contribution  patriotique  s eleve 
à 6 1 9 livres  5 

De  la  Communauté  d’ Adieux  en  Vimen  , Pi- 
cardie , Département  de  la  Somme,  ce  Nous  nous 
! honorons  , dit-elle  , d’être  de  la  Province  que 
s’est  laisssé  le  moins  entraîner  au  désordre  des  in- 
surrections , et  où  les  habîtans  se  sont  le  plus, 
gouvernés  par  l’empire  de  la  raison  , et  le  respect 
i dû  aux  proprié  és  et  aux  personnes 


-(  8 ) 

pe  la  Comm  Liiiaiité  d’Egânay  sur  TOise  , et  le 
Vivier^  elle  sollicite  iin  chef-lien  de  Canton  5 
Des  Coramunaiites  de  Brinay  et  Pouiily  en  Ni-» 
Yornois  , de  Marllies  , de  la  Faye  et  la  Faürge  , 
District  de  Saint-Etienne  en  Forez  1 elles  font  le 
don  patriotiqne  du  produit  des  inapositions  sur 
les  ch  devant  Privilégiés, 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Montiyiliers  et 
Caux  , qui  adhère  à tous  les  Décrets  de  rAsseni- 
blée  , exprime  les  sentiinens  de  dévouement  ^ de 
respect  et  de  reconnoissance  dont  elle  est  péné^ 
trée  pour  la  Constitution  donnée  à la  France  , et 
fait  }e  don  patriotique  de  49  niarcs  4 tances  5 
grains  cF argent  , et  4 gros  et  demi  ï5  grains  en 
pr , en  ex.p rimant  ses  regrets  de  ce  que  îa  faculté 
die  ses  babitans  iie  leur  a pas  permis  de  faire  un 
don  proportioBBé  .à  leur  patriotisme ^ 

Toutes  ces  Mmiicipalités  , après  avoir  prêté , de 
conceiit  avec  les  liabitans  , le  serment  civique  , pré^ 
sentent  à rAssemblée  Nationale  le  tribut  de  leur 
admiralion  et  de  leur  dévouement, 

Adresse  de  la  Yiile  d'Uzès  , portant  une  en.'^ 
tière  et  respectueuse  adhésion  aux  Décrets  de 
rAsseinblée  ; elle- demande  la  çonservatioii  d^'Sés 
différens,  Etablisse  mens  -Ecelésiasticiues. 

Ta  lecture  de  F Adresse  des  Gardes  Nationales 
d' Abis  a été  bîterronipue  par  de  fréqueus  applau-' 


. 9 ) , . 

dissêiiieiis  3!’ Assemblée  Nationale  a ordonné  qu^ellé 
fût  imprimée  et  insérée  au  Procès-verbal. 

I 

€<NoSSEIGNBUB.Sj 

33  Les  Gardes  Nationales  du  District  d’Alais , Dé- 
partement du  Gard , rassemblées  pour  prêter  dë 
nouveau  et  avec  plus  de  solemnité  le  serment 
civique  , et  se  réunir  par  des  liens  plus  forts  contre 
les  ennemis  de  la  Patrie  , regardent  comme  leur 
premier  devoir  d’offrir  aux  augustes  Rèprésentans 
de  là  Nation  les  justes  tributs  de  reconnoissancô 
et  d’admiration  qu’on  doit  au  génie  et  à la  vertu. 

33  Que  de  travaux  entrepris  et  terminés  dans 
moins  d’une  année  ! Que  de  germes  de  prospérité 
ou  semés  ou  développés  ! Les  Droits  de  l’Homme 
reconnus  et  publiés  3 la  Féodalité  détruite  3 l’Agri- 
culture soulagée  3 le  Commerce  débarrassé  de  ses 
entraves  3 la  Dette  publique  consolidée  3 tous  les 
Abus  découverts  et  poursuivis3  l’Arbitraire , ce  fléau 
destructeur  j entièrement  cirasse  du  Corps  poli- 
tique 3 un  nouvel  Ordre  administratif  miiformé^. 
ment  établi  dans  l’Empire  3 tous  les  Pouvoirs  dé- 
finis et  séparés  3 la  Soumission  éclairée  mise  à 
la  place  de  l’Obéissance  aveugle  : tous  ces  biens ^ 
tant  d’autres  près  d’éclore  , voilà  ce  que  vous 
doit  la  France  , voilà  ce  qli’elle  n’oilbliera  jamais^ 

Et  cependant  avec  quelle  rage  , avec  quel  achar- 
nement les  ennemis  du  bien  public  n’attaqlient-' 
a74*  A 5 
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ils  pas  cet  édifice  de  bonheur  et  de  gloire  ! Quels 
efforts  n’emploient-ils  pas  pour  le  renverser  ! 
Dès  long-temps  accoutumés  aux  manèges  de  l’in- 
trigue et  à l’audace  de  la  puissance  , ils  ne  cessent 
de  diriger  ces  armes  dangereuses  contre  la  Cons- 
titution naissante. 

39  C’est  sur-tout  à tromper  le  Peuple  qu’ils  se 
montrent  le  plus  ardens  y en  abusant  de  sa  crédu- 
lité, ils  espèrent  se  servir  de  lui  contre  lui- 
même  I ils  veulent  lui  faire  forger  la  chaîne  dont 
fis  cherchent  à l’accabler.  Flatteries  , menaces  , 
calomnies  secrètes , déclamations  publiques , écrits 
Incendiaires , insinuations  perfides , moyens  odieux, 
prétextes  respectables  j rien  n’est  négligé  , rien 
n’est  oublié. 

35  Ils  disent  que  la  Révolution  est  le  fruit  d’une 
effervescence  aussi  funeste  que  vive  et  passagère, 
excitée  par  des  esprits  lurbulens  et  séditieux. 

>3  Ils  disent  que  tous  les  liens  du  Corps  poli- 
tique sont  rompus  , sans  qu’on  ait  rien  mis  à leur 
place  3 et  ils  ne  voient  pas , ©u  ne  veulent  pas 
voir  , que  ce  même  Corps  politique  étoit  près  de 
tomber  en  dissolution  par  Faction  funeste  des 
abus  qui  en  avoient  attaqué  tous  les  Membres  ; 
que  ces  abus  tenoient  à un  principe  commun  ; 
qu’il  falloit  ou  les  attaquer  tous  , ou  les  respecter 
tous  •y  que  la  courte  anarchie  à laquelle  nous  avons 
été  exposés,  étoit  un  mal  inévitable 5 qU’uite  grande 


(il) 

Révolution  dèveatie  nécessaire  , et  préparée  depuis 

un  siècle  , ne  pouvoit  s’opérer  sans  un  mouye- 
ment  rapide  , sans  une  yiolente  impulsion  ; ' enfin  , 
qu’ils  ont  euxmiêraes  augmenté  cette  violence  , 
accéléré  cette  rapidité  par  la  résistance  qu’ils  ont 
opposée  , dans  le  principe  , aux  demandes  les  plus 
justes  , par  la  digue  qu’ils  se  sont  efforcés  d’éleyer 
contre  le  torrent  de  l’opinion  publique  qui  eii- 

traînoit  toute  la  Nation, 

>>  Ils  disent  que  le  déficit  dans  les  finances  s ac- 
croittousles  jours  dans  une  progression  effrayante; 
que  toutes  les  ressources  sont  épuisées.  Ils  disent 
que  la  banqueroute  est  inévitable  , pour  nous  fa- 
miliariser avec  l’idée  qu’elle  est  possible  , et  ils 
ne  veulent  pas  voir  qu’en  éclairant  les  routes  par 
où  s’échappoit  l’or  de  la  France,  en  ordonnant 
de  sases  économies  , en  changeant  la  nature  des 
impôts  qui  frappoient  directement  l’indigence , 
pour  les  répartir  sur  l’aisance  et  la  richesse,  vous 
avez  assuré  le  retour  prochain  de  l’ordre  et  1 in^ 
yiolabilité  des  engagemens  ; et  ils  ne  voient  pas  , 
quand  ils  répandent  des  terreurs  exagérées  , quand 
ils  provoquent  de  funestes  alarmes  , qu’en  s’ef- 
forçant d’ébranler  la  colonne  de  confiance , sur 
laquelle  repose  la  fortune  publique , ils  seroient 
les  premiers  ensevelis  sous  ses  ruines. 

:>:>  Ils  disent  encore  , ils  ne  craignent  pas  de  d^re 
que  la  majesté  du  Trône  est  abaissée , que  le 


Monarque  est  avili  q et  ils  ne  veulent  pas  Ÿoif  j 
la  distance  immense  qui  se  trouve  entre  un  Roi  I 
fet  un  Despote  , entre  le  stupide  orgueil  de  com- 
mander à des  esclaves  , et  riionoràble  prérogative 
de  goüveriier  une  Nation  libre.  Ils  n’entendent 
donc  pas  cette  acclamation  universelle  de  recom 
îioissance  , ce  concert  de  bénédictions  qui  , de 
toutes  les  parties  de  la  France  , s’élèvent  vers  son. 
Roi?  Quoi!  il  nous  rend  nos  droits , et  nous 
Voudrions  lui  ravir  les  siens  ? Il  nous  donne  la 

liberté  , et  l’on  oseroit * Non,  non,  Fram 

cois  ! C’est  à vous  que  nous  en,  appelons;  ce 
sont  vos  cœurs  qui  doivent  nous  répondre  ! Quel 
Monarque  fut  jamais  plus  chéri  , plus  respe_cté 
que  Louis  XVI  ! 


Enfin,  ( et  des  moyens  qu’ils  mettent  en  œuvre^ 
c’est  sans  doute  ici  le  pli  is  dangereux  comme  le 
plus  coupable  ) iis  ont  tenté  d’appuyer  de  F in- 
térêt du  Ciel  leur  intérêt  particulier  , en  con- 
fondant avec  la  Religion  sainte  les  abus  qui  en 
ternissent  Tauguste  pureté.  Iis  ont  cherché  à per-^ 
suader  aux  âmes  simples  et  pieuses  que  leur 


croyance  é toit  inemicée  , que  l’A  ssemblée  Natio-^ 
nale  vouloit  en  sapper  les  lomiemens  ; ils  ont 
entrepris  de  rassembler  dans  cette  tranquille  con- 
trée les  débris  épars  du  laiiadsine  , et  de  ressus-^ 
citer  les  scènes  désolantes  dont  elle  a jadis  été 
le  théâtre.  Ah!  loin  d e nous  ( le  Darellles  horreurs  t 


\ 


I 
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Ne.  pensons  pas  que  ces  levains  emp  oison  nés 
puissent  fermenter  dans  le  cœur  de  nos  Concîr- 
toyens } ils  n’oublieront  pas  qu’ils  sont  tous  frères, 
qu’ils  ont  le  même  Dieu  comme  la  même  Patrie  9 
que  la  tolérance  et  la  douceur  sont  l’essence  du 
Christianisme  5 que  loin  d’attaquer  la  Foi  , c’est  ia 
soutenir , au  contraire  , que  de  la  séparer  des  abus 
qui  lui  sont  étrangers.  Ils  se  souviendront  de  ces 
vérités  communes  , mais  nécessaires  à rappeler  5 
et  la  sagesse  éclairée  des  Ministres  qui,  parmi  nous, 
servent  d’interprètes  à la  Religion,  nous  est  un  ga- 
rant certain  de  la  durée  de  la  concorde  et  de  la  paix. 

Afflligés  , mais  non  pas  effrayés  de  tant  de 
coupables  manoeuvres,  les  Citoyens- Soldats  du 
District  d’Alais  ne  négligeront  rien  pour  les  dé- 
concerter j ils  y emploieront  toutes  leurs  forces  ; 
ils  y sacrifieront  leur  vie  ; car  lorsqu’une  fois  pîi 
a tiré  le  glaive  pour  le  maintien  de  son  indépen* 
dance  , il  faut  périr  ou  tnourîr  libre. 

Ils  promettent  d’être  plus  que  jamais  fidèles  à 
la  Nat.u>]v,  à la  Loi , et  au  Roi  , et  de  soutenir 
de  toute  leur  puissance  les  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  , acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Mo- 
narque^ 

X»  Ils  promettent  de  regarder  comme  eniiemî 
la  fatrie  celui  qui  TOndroit  s’autoriser  de  la  dîR 
ference  des  Opinions  religieuses  , pour  aîltimor 
I§5  Æs<50Tde  parmi  ses  Concitoyens, 
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yy  Ils  promettent  enfin  de  ne  jamais  perdi*^  àê 
Tiie  ces  deux  grands  objets  , la  Constitution  et 
la  Paix  civile  ^ elles  ne  peuvent  exister  indépen- 
damment Fune  de  Fautre  : c’est  à la  paix  que 
nous  devrons  le  développement  et  Faclièvement 
de  la  Constitution  | c’est  à la  Constitution  que 
nous  devrons  une  paix  durable  et  ferme  5 elles  se 
protègent^  elles  s’alimentent  réciproquement,  et 
c’est  à leur  ombre  sacrée  que  la  Monarchie  trou- 
vera la  gloire  et  la  félicité. 

3»  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect 
» N OSS  E I ON  E U B.  s j 

» Vos  très-humbles  et  très- 
obéissans  serviteurs , 

s»  De  l’Armée  Nationale  du  District  d’Alaîs  , 
Département  du  Gard. 

33  Des  Ours  de  Mandajors , Général  de  l’Armée 
du  District  d’Alais , et  Colonel  de  la  Légion  de 
ladite  Ville». 

jé  Alaîs  if  le  XI  Avril 


Les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Saint- 
Omer  ont  adressé  à l’Assemblée  Nationale  un  ex- 
trait du  registre  des  Délibérations  du  Conseil- 
général  de  la  Commune  de  Saint-Omer.  Après  la 
lecture  de  cet  extrait,  un  Membre  a fait  la  Mo- 
tion qu’il  fût  imprimé  et  annexé  au  Procès-verbal , 


( ) 

et  que  M.  le  President  fût  charge  d’écrire  à la 
Municipalité  de  Saint-Omer  , pour^lui  témoigner 
la  satisfaction  qu’a  causée  à l’Assemblee  le  pa- 
triotisme éclairé  qui  a dicté  cette  Deliberation, 
M.  le  Président  ayant  mis  cette  Motion  aux  voix  , 
pAssemblée  Nationale  l’a  décrétée. 

' L’annonce  des  dons  patriotiques  a été  lue  ainsi 
qu’il  suit  : 

M.  Lesure  , Député  de  Sainte-Meneliould  , a 

remis  sur  le  bureau  , pour  être  offerts  en  dons 

% 

patriotiques  : 

1*^.  Délibération  de  la  Communauté  de  Soin- 
maulte , par  laquelle  , en  adhérant  aux  Decrets 
de  l’Assemblée  , elle  offre  en  don  patriotique 
une  somme  de  1800  lîv.  à prendre  sur  les  fonds 
à elle  appartenans  , et  étant  entre  les  mains  du. 
Receveur -général  des  Domaines  de  Chalons  , et 
provenant  de  la  vente  de  ses  bois  , et  consent 
de  placer  snr  l’Etat  le  surplus  de  leurs  fonds  ^ 
2,®.  Délibération  de  la  Communauté  de  Chaude- 
Fontaine  , contenant  don  de  1 imposition  des  ci- 
devant  Privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 

3^.  Au  nom  de  la  Communauté  de  Pierre- 

% 

mont , une  somme  de  aco  liv. 

4^.  Au  nom  de  la  Communauté  de  Binaroelle^ 
une  somme  de  55  Uv*  la  s. 

5^,  Délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres 


I 
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Coriîonmers  de  la  Ville  de  Saîntô-Meneliould  , 

portant  aciliésion  aux  Décrets  de  F Assemblée  5 et 
oflre  d’un  contrat  sur  l’Etat  , au  principal  de 
2tî4  livres  10  sols  ^ ensemble  des  rentes  qui  en 
sont  échues. 

6*^.  Délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres 
Tailleurs  de  la  même  Ville  , contenant  adhésion  | 
aux  Décrets  ^ et  offre  d’un  contrat  sur  l’Etat , au 
principal  de  127  ILv.  î5  s»  , ensemble  des  rentes 
échues. 

M.  le  Comte  de  Vauviiieux  abandonne  cent- 
deux  mille  quatre-vingt-cinq  livres  qu’il  annonce 
lui  être  dues  pour  le  rachat  de  sa  terre  , et  en- 
voie sa  soumission  par-devant  Notaire  , autorisant 
par  le  même  acte  les  propriétaires  qui  lui  doivent 
et  qui  voudront  se  libérer  , à verser  les  sommes  à 
la  Caisse  Nationale. 

La  Communauté  des  Procureurs  du  Présidial 
de  S,  Pierre-le-Moutier  , fait  une  offre  patriotique 
cPun  contrat  de  1200  llv.  produisant  3o  Uv.  de 
rente , et  des  intérêts  échus. 

La  Communauté  des  Traiteurs  j etc.  de  la  Ville 
de  Nancy  offre  une  somme  de  100c  liv.  payable  en 
Juillet  prochaiîï. 

Un  Député  a lu  une  lettre  du  Chapitre  dé 
Strasbourg , qui  contenoit  une  offre  condition- 
îielle  I plusieurs  Membres  ont  été  entendus  ù ce 
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sujet  ; et  la  Motion  que  l’offre  du  Chapitre  ne  fut 

pas  acceptée  ayant  été  mise  aux  Toix,  rAssembiée 
Nationale  l’a  décrétée. 

En  conséquence  du  Décret  du  24  Avril , M. 
Augeard  , Président  de  la  Chambre  des  Vacations 
du  Parlement  de  Bordeaux  , s’est  rendu  à la  barre, 
M.  le  Président  lui  a prononcé  ce  Décret,  et,  après 
l’avoir  achevé,  a dit  à M.  Augeard:  vous  pouvess 
^ous  retirer.  * 

Une  Députation  du  Bataillon  des  Gardes  Na« 
tionales  du  District  de  Saint-Louis-la-Culture  ayant 
été  introduite  à la  barre  , un  de  ses  Officiers  a 
prononcé  un  Discours  qu’il  a déposé  sur  le  bu- 
reau. M.  le  Président  a répondu  ; 

Remplir  son  devoir  avec  zèle  , être  soumis  aux 
ioix  de  la  Nation,  verser  son  sang  pour  la  Patrie , 
sont  des  devoirs  que  les  Militaires  François  ont 
toujours  remplis  avec  le  plus  vif  empressement  ^ 
mais  exposer  sa  vie  pour  recouvrer  sa  liberté  , 
est  une  vertu  dont  le  Bataillon  ,que  vous  repré- 
sentez a donné  les  preuves  les  plus  éclatantes.  ' 

I Un  Membre  du  Comité  des  B.apports  a rendu 
compte  des  difficultés  qui  compromettent  la  sub^ 
sistanee  de  la  Ville  de  Dieppe  et  des  Campagnes 
voisines  , et  a proposé  un  Projet  de  Décret. 

**  Après  avoir  entendu  plusieurs’  Membres , la 
discussion  «a  été  fermée  , et  le  Projet  de  Décret 
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ayant  été  mis  aux  voix , a été  adopté  ainsi  qu’il 
suit  : 

cc  L’AssemêléeNationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  , 

Déclare  attentatoires  à la  liberté  publique  nt 
à rautorité  de  ses  Décrets  , et^  comme  telles,  an-^ 
nulle  toutes  délibérations  qui,  de  quelque  manière 
que  ce  puisse  être , ont  été  prises  par  plusieurs 
-Municipalités  pour  obliger  les  Laboureurs  à four^ 
îiir  des  blés  à un  prix  inférieur  au  prix  courant  ^ 
et  pour  interdire  la  ckculation  des  grains  dans  le 
lloyaiime^ 

Décrète  que  son  Président  sé  retirera  à l’ins- 
tant par-devers.le  Roi , pour  le  supplier  de  donner 
les  ordres  nécessaires, , , 

1®.  Pour  qu’il  soit  promptement  et  efficace* 
ment  pourvu  à ce  que  la  Ville  de  Dieppe  et  autres 
Municipalités  du  Pays  de  Caux,  puissent  se  pro- 
curer les  subsistances  nécessaires  } 

» 2.^.  Pour  que,  sur  la  réquisition  desdites  Mu- 
nicipalités , il  leur  soit  procuré  les  moyens  suf* 
fisans  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  le  Pays  ^ 
prévenir  de  nouveaux  désordres. 

3D  3^.  Pour  que,  conformément  aux  Décrets  de 
FAssemblée  Nationale  conceïnant  les  subsistan- 
ces , il  soit  enjoint  aux  Municipalités  et  aux  Tri- 
bunaux, chacun  pour  ce  qui  les  concerne,  de 
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Veiller-  exactement  à leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion , et  qu’il  soit  procédé  à la  recherche  et  puni- 
tion de  ceux  qui , au  mépris  de  ces  mêmes  Dé- 
crets , s’opposeroient  à la  libre  circulation  des 
grains  dans  le  Jloyaume 

Un  Secrétaire  a lu  une  lettre  du  Président  de  ' 
l’Assemblée  des  Représentans  de  la  Commune  de 
Paris  , par  laquelle  ils  témoignent  leur  reconnois- 
sance  à FAssemhlée  Nationale  des  mesures  qu’elle 
a prises  pour  faire  jouir  promptement  la  Capitale 
de  l’organisation  à laquelle  elle  aspire. 

Un  Député  a fait , au  nom  des  Plabitans  du  Dé- 
partement de  Corse,  une  Motion  tendante  à ce  que 
M.  de  Biron  fût  autorisé  à se  rendre  en  Corse  » 
dont  1«  Roi  l’avoit  nommé  Commandant  ayant  le 
Décret  du  2,6  Janvier. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  parole, et  ont 
parlé  successivement  pour  et  contre  la  Motion, 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  et 
^ise  aux  voix  , a été  rejetée.  M.  le  Président  a 
mis  la  Motion  aux  voix  , et  l’Assemblée  Natio- 
nale a rendu  le  Décret  suivant  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  , prenant  en  consi- 
dération la  demande  du  Département  de  Corse , 
et  attendu  que  M.  de  Biron  a été  nommé  au  com- 
mandement de  cette  Isle  avant  le  Décret  du  26 
Janvier  dernier  , déclare  que  rien  n©  s’oppose  à 


(20  . . 
ce  que  M.  de  Biron  prenne  lé  commandement  des 
Troupes  en  Corse  :>?. 

La  Séance  a été  levée  à dix  lienres. 

• « 

Signé , GOUTTES , Curé  d^’Argelliers , Président^ 

110EÏ>ERER  , le  Cte*  DE  CrïLLOK ni  LarEVELISRB"  I 
DE  E’ErREAUX  ,-MüGnET  DE  NanTHOU  ^ DE  GoA^RE  j 

DE  Kerteleg-an  , D-e  Champeaux  PAUASîfE , Secré--  .| 

tRires.  ■ ' ■ ■ ' ' ■ ■ j 


î ■ <'  * ' ' - ’i. . î ' ' " * 


A P À R ï ■ E A U D O*  tj'-r  n ^ ■Imprimeur  âë 

RASSEMBLÉE  NATIONAEE^^rré  du’Eoln 
St.- Jacques,  3î, 


N®.  276. 


SUITE  DU  PROCÈS -VEE.BAL 

B E ' 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

DuSamedipremier Mai  ly^o^  au  matin, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  dxt 
Procès  - verbal 'de  la  Séance  soir  Jeudi  pré- 
cédent. 

* <«, 

Un  Membre  a proposé  le  Projet  de  Décret 
suivant  : 

V - • **., 

« U’Assemeuée  Nationale  , persuadée,  que  le 
moment  approdie, , ou  toutes  les  Nations  de  là 
terre  reconnoîtront  enfin  que-^,.  spus  les  diffé- 
:>^  rens  Gouvérnemens  qui  les  régissent , elles  ne 
sont  réellement  que  des  fractions  de  la  grande 
» famille  , a décrété  et  décrète  que  d’après  les 
principes  de  paix  et  de  fraternité  qu’elle  a adoptés 
- envers  toutes  les  Nations,  le  droit  d’aubaine,  seul 
>>  vestige  subsistant  encore  du  régime  féodal  , 
est  et  demeurera  perpétuellement  aboli  dans 
>5  toute  1 ©tendue  de  l’Empire  François.» 

A 


( 2 ) ^ 

Ce  Projet  cle  Décret  a été  renvoyé  au  Comité 
des  Domaines. 

On  a ensuite  donné  lecture  du  Procès-verbal 
de  la*  Séance  du  jour  precedent. 

Il  a été  fait  part  à TAssemblée  d’une  Adresse 
du  Conseil  général  do  la  Ville  de  Saint-Brieuc  , 
dans  le  Département  des  côtes  du  Nord  ; elle 
porte  pleine  et  entière  adhésion  au  Décret  con- 
cernant da  prochaine  élection  des  Membres  à 
l’Assemblée  Nationale  , et  corrobore  , en  tant  que 
de  besoin  , les  pouvoirs  de  ses  Députés. 

Un  des  Commissaires  nommés  pour  la  division 
du  Royaume  a exposé  que  , dans  le  Décret  géné- 
ral de  la  division  du  Royaume  en  Départemens 
et  en  Districts , il^s’étoit  glissé  une  erreur  à l’é- 
gard Mu  Département  du  Tarn  5 il  a proposé  un 
Projet  de  Décret  pour  la  rectifier. 

: Un  Membre  a demandé'  qu’on  réunît  à ce 
Décret  un  Article  additionnel  , tendant  à ce  que 
toutes  les  erreurs  qui  auroient  pu  se  glisser  dans 
le  Décret  général  fussent  rectifiées  sur  les  diffé- 
rons Décrets  rendus  isolément.  L’amendement 
ayant  été  admis  et  réuni  à la  Motion,  l’ Assem- 
blée Nationale  a rendu  le  Decret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète,  1®.  que  le 
39  Décret  rendu  le  cinq  Février  pour  le  Départe- 
» ment  du  Tarn  , sera  exécuté  , et  qu’en  consé- 
>9  quence  l’Assemblée  de  ce  Département , qui  sera 
convoquée  à Castres  , alternerai  avec  les  Villes 
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cl’Alby  et  de  Lavaiir  , dans  Tordre  où  elles  son 
35  nommées.  2.® . Que  dans  les  cas  où  la  rédaction  de  s 
33  Décrets  de  la  division  du  Royaume  , en  en  seul 
33  Décret  général , du  16  "Février  présenteroient  ^ 
33  dans  le  sens  ou  dans  les  expressions  ^ quel- 
33  ques  difficultés /les  Décrets  particuliers,  ren- 
33  dus  pour  chaque  Département,  seront  éxécii- 
33  tés , à moins  que  par  un  Décret  subséquent  et 
33  particulier,  l’Assemblée  Nationale. n’en  ait  ex- 
33  pressément  modifié  ou  interprété  quelques  dis- 
33  positions.  33 

Un  Membre  a prétendu  que  le  Décret  rendu 
îa  veille  à Tégard  des  Etrangers  , en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  Cité,  et  porté  dans  le  Procès- 
verbal  dont  on  venoit  de  donner  lecture,  pou- 
voit  occasionner  quelques  difficultés  relative- 
ment aux  Juiis,  et  il  a fait  la  motion  qu’on 
ajoutât  à la  fin  du  Décret  ce  c|ui  suit  : 

cc  Sans  que  par  le  présent  Décret  l’Assemblée 
33  Nationale  entende  rien  préjuger  sur  la  ques- 
33  tion  clés  Juifs,  qui  a été  et  qui  reste  ajournée. 33 
L’Assemblée  a décrété  c|ue  cette  addition  se- 
roit  faite  au  Décret. 

Un  .Membre  du  Comité  des  Financés  a pré- 
senté, au  nom  de  ce  Comité  > un  premier  Projet 
de  Décret,  ainsi  conçu: 

ce  L’ ASSEMBLEE  Nationaee  > ouï  le  Rapport  de 
33  son  Comité  des  Finances,  déclare  que  par  sorl 
Décret  du  29  Novembre  dernier,,  qui_yaat  que 
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les  ci-devant  Privilégies  soient  imposes  a raison  i 
33  de  leurs  biens-fonds  , pour  les  six  derniers  mois  | 
33  de  1789  et  pour  1790,  dans  les  lieux -où  les-  | 
33  dits  biens  sont  situés , elle  n’à  pas  entendu  que  | 
33  les  Créanciers  de  rentes  constituées  à prix  d’ar- 
33  gent , perpétuelles  ou  viagères  y généralement 
33  ou  spécialement  Iiypotliequees  , fussent  impo-  i 
33  sés  à raison  de  ces  rentes  , dans  le  lieu  où 
33  lesdits  biens  se  trouvent  situés  ^ s’ils  n’y  sont  \ 
'ii>  pas  domiciliés  \ en  conséquence,  elle  ordonne 
33  que  les  impositions  qui  n auroient  pas  eu  d au- 
33  très  motifs  dans  les  rôles  des  six  derniers  mois 
33  de  1789  et  de  Tannée  1790,  en  soient  distraites, 

30  et  que,  pour  en  opérer  le  remboursement  et  la 
33  restitution  à ceux  qui  les  ont  acquittées  , il 
33  soit  fait  pour  1791  un  rôle  de  supplément  ou 
33  réimposition  du  montant  desdites  contribu- 

tiens  , et  que  la  somme  à provenir  dudit  rôle 
» de  supplément  soit  remse  à ceux  qui  auront 
33  été  induement  imposés  , en  justifiant  par  eux 
33  du  paiement  qu’ils  en  auroient  fait  aux  Collée- 
33  teurs  des  six  derniers  mois  de  1789  et  de  Tan- 
33  née  1790.33 

Ce  Projet  mis  aux  voix , a été  décrété  par  T As- 

£6inblée  ainsi  cju  il  avoit  ete  propose. 

Le  même  Membre  a proposé  un  second  Projet; 
il  a été  mis  aux  voix , et  il  a été  décrété  ainsi  qu’il 
suit  : 

ec  L’Assembi<ée  Nationale,  sur  le  rapport  de 
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>5  son  Comité  des  Finances,  ra  la  Deliberation 
î»  de  la  Municipalité  et  du  Conseil  général  de 
33  la  Ville  de  Bourges,  du '3i  ^lars  dernier,  con- 
>3  firmative  de  celles  prises  par  l’ancienne  luuni- 
33  cipalité  et  le  Bureau  de  charité  de  ladite  \dlle, 
33  autorise  les  Officiers  Municipaux  à faire  un 
33  rôle  de  contribution  de  la  somme  de  soixante 
33  mille  livres  , sur  tous  les  Citoyens  capités  à 
33  trois  livres  et  au-dessus,  proportionnellement 
3^  à leurs  revenus  e^  facultés;  déclare  qn’il  sera 
33  précompté  à ceux  qui  ont  déjà  fait  des  contri- 
33  butions  volontaires,  le  montant  des  contribii- 
33  tions  : à charge  , par  lesdits  Officiers  Munici- 
33  paux,  de  rendre  compte  des  sotnmes  à perce- 
33  voir  en  vertu  du  nouveau  rôle.  33 

Enfin  , il  a soumis  un  troisième  Projet  de  Dé- 
cret à l'Assemblée.  Après  une  courte  discussion  et 
quelques  IMotions  incidentes  qu’elle  a fait  naître , 
et  sur  lesquelles  il  n’a  point  été  délibéré  , ce  troi- 
sième Projet  a été  mis  aux  voix  , et  l’Assemblée 
a rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Xatiokale  , sm’  le  rapporta  elle 
33  fait  par  son  Coruité  des  Finances,  a décrété  ce 
33  qui  suit  : 

33  1®.  Elle  autorise  la  Communauté  de  Saint- 
39  Paul  - Trois  - Châteaux  , au  Département  de  la 
33  Drome,  à imposer,  cette  présente  année  , la 
33  somme  de  mille  six  livres  quinze  sols  en  prin- 
33  cipal , pour  être  employée  à l’acquittement  des 
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33  deux  premiers  Articles  des  dépenses  énoncées 
3»  en  la  Délibération  du  Conseil  général' de  sa 
33  Miiiiicipaiité , du  2,3  Mars  dernier,  ensemble 
23  les  quatre  deniers  pour  livre  du  montant  de 
23  cette  somme  , pour  Içs  frais  de  collecte. 

33  0°.  Les  544  1 s.  6 d.  destinées  au  rempla- 

33  cernent  du  déficit  qui  s’est  trouvé  sur  la  vente 
33  des  grains  de  la  première  provision  faite  eu 
33  1789  , ainsi  que  les  frais  de  collecte  , seront 
23  imposés  au  marc  'la  livre  de  la  Capitation  sur 
33  tous  les  IlabitansMe  la  Communauté,  sans  ex- 
33  ception  , dont  la  cote  de  capitation  excède 
33  quarante  sols;  et  quant  aux  4^2  lîv.  i3  s.  6 d. 
33  destinées  au  remboursement  des  dépenses  faites 
33  à l’occasion  des  alarmes  données  eiiDaupliiné, 
33  les  2,9  Juillet  et  premier  Août  dernier,  ainsi 
33  que  le  droit  de  collecte  , l’imposition  en  sera 
33  faite  au  marc  la  livre  de  la  taille,  sur  tons  les 
33  possédans  bien,  sans  exception , de  ladite  Com- 
33  mnnauré  , dent  les  cotes  de  taille  excèdent 
33  pareillement  quarante  sols. 

333^.  11  sera  pourvu  par  ILLsaemblée  Nationale 
33  sur  la  demande  en  permission  d’imposer  le  mon- 
33  tantdu  déficit,  s’il  s’en  trouve  aucun,  sur  les  grains 
33  approvisionnés  en  Septembre  et  Octobre  der- 
23  niers , lorsque  la  somme  de  ce  déficit  sera  cons- 
23  tatée , et  d’après  l’avis  du  Directoire  du  Dépar-» 
33  tement.  22 
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!M.  le  Président  a dit  qu’il  avoit  présenté  à la 
sanction  du  Roi  les  Décrets  suivans  : 

Décret  portant  qu’il  sera, pourvu  aux  moyens 
de  procurer  des  subsistances  a la  \ilie.  de  Dieppe^ 
et  aux  Alunicipalités  circonvoisines  ; au  moyen  de 
rétablir  la  tranquillité  dans  ce  pays  j et  enjoignant 
aux  ^lunicipalités  et  Tribunaux  de  veiller  à l’exé- 
cution des  Décrets  sm’  la  libre  circulation  des 
grains  dans  le  Royaume. 

Décret  qui  autorise  ni.  de  Biron  à se  rendre 
en  Corse  , pour  y commander  les  Troupes  du 
Roi. 

Décret  portant  que  les  Assignats  seront  libellés , 
avec  l’indication  spéciale  de  leur  liypotlièqne  sur 
les  Domaines  ZSationaux;  qidil  sera  nommé  quatre 
Commissaires  pour  surveiller , de  concert  avec  le 
INIinistre  des  Finances , la  confection  et  fabrica- 


tion des  Assignats, 

Décret  portant  que  les  Gardes  Aadonales  reste- 
ront , jusqu’à  leur  procliaine  organisation  , sous 
le  régime  qu’elles  a.voient  lors  de  la  Constitution 
des  àlunicipalités  , et  que  les  modifications  né- 
cessitées par  les  circonstances  , se  feront  de  con- 
cert entre  les  Gardes  Nationales  et  les  nouvelles 
Blunicipalités. 

Décret  qui  fixe  d’une  manière  plus  précise  les 
conditions  requises  pour  être  déclaré  Citoyen 
François , sans  que  néanmoins  on  puisse  induire 
du  présent  Décret  qu’aucune  élection  faite  doive 
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être  recommencée.  Et  il  a ajouté  que  Sa  Majesté 

avoit  répondu  qu’Elle  les  prendroit  en  considé- 

ration. 

M.  le  Président  a prëvenn  FAssemblée  qn’il 
venoit  de  rece\^ir  une  lettre  de  M.  d'O^ni  nui 
-iii  annonce  qu#  le  grand  nombre  des  yjaquets  et 
journaux  qui  sont  adressés  aux  Membres  de 
1 Assemblée  FTationaie  est  la  seule  cause  du  re- 
tard qudls  éprouvent  en  les  recevant  j mais  qu’au 
surplus  il  veillera  avec  le  plus  grand  soin  à ce 
que  le  service  de  FAssemblée  se  fasse  avec  la 
plus  grande  exactitude  dans  FadministraLion  des 
Postes. 

La  discussion  sur  l’ordre  judiciaire  a été  re- 
prise y et  la  première  proposition  soumise  à FAs- 
semblée a été  celle-ci: 

ce  La  justice  sera-t-eiie  rendue  par  des  Tribunaux 
sédentaires  ou  des  Juges  d’assise? 

Dans  le  cours  de  la  discussion , un  Membre  a 
demandé  qu’ôii  ajoutât,^  pour  amendement  à la 
proposition  principale , ces  mots  : sauf  auæ  Lié- 
gislatures  prochaines  à admettre  des  Juges  d'as- 
sise ^ s'il  y écheoit.  La  question  préalable  a été 
invoquée  sur  cet  amendement  : un  autre  Membre 
a demandé  la  parole  sur  la  question  préalable^ 
plusieurs  personnes  s’y  étant  opposées  / l’Assem- 
blée consultée  sur  cet  objet , a déclaré  que  le 
Membre  ne  seroit  pas  entendu,  et  la  question 
préalable  sur  Famendement  ayant  été  mise  aux 
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yoix,  .elle  a été  admise  ^ Il  a ensüite  été  proposé 
plusieurs  autres' amendemeus,  terielans  à ce  qu’on  • 
ne  préjugeât  pas,  dans  le  Décret  qui  alioit  êtr@ 
rendu,  la  question  de  FambuianGe  des.  Juges 
d’appel , au  cas  toutefois  que  F Assemblée  se 
déterminât  à les  admettre.  Pour  satisfaire  toutes 
les  opinions  à cet  égard  , un  Membre  a proposé 
une  rédaction  qui  a été  .soumise  à la  délibéra-^ 
tion  de  l’Assemblée,  qui  Fa  décrétée  dans  l^s  ter- 
mes suivans  : :m,:: 

cc  L’Assemëlée  NAaroNALE  décrète  que  les  Ju-^ 
ges  de  première  instance  seront  sédentaires,  F As»* 
semblée.  Nationale  se  réseryant  de  statuer  ulté- 
rieurement si  l’appel  sera  admis , et  si-  les  Juges 
d’appel  ou  de  révision  seront  sédentaires»  » 

On  a passé  à l’examen  de  la  question'  suivante  t 

te  Y aura-t-il  plusieurs  degrés  de  Jurisdictions  ^ 
» ou  bien  l’usage  de  l’appel  sera-til  aboli?  3» 

Plusieurs  Membres  ont  été  successivement  en- 
tendus un  des  Opinans  a demandé  qmoii  ne  dé- 
crétât rien  dans  le  moment  à ce  sujet,  en  ce  qui 
concerne  les  matières  criniinelles , et  il  a conclu 
à ce  qu’en  matière  civile  il  n’y  eût  point  (l’appel 
proprement  dit,  mais  seulement  révision». 

M.  de  la  Touche  , Député  du  Bailliage  d^ 
Montargis  , a obtenu  un  • congé  pour  s’absenter 
j)endant  huit  jours  , pour  affaires  importantes* 
M.  le  Président  a annoncé  Fordre  du  jour  des 
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deux  Sëànces/de  ce  soir  et  de  demain,  et  la 
discussion  a été  continuée. 

' Un  Membre  a proposé  de  n’attribuer  aux  Tri- 
bunaux' de  -première  instance  que  rinstruction 
des  Procès qui  seroient  ensuite  jugés  définitiye- 
ment,  et  sans  appel,  par  les  Juges  supérieurs.  ' 
On  a-  ensnite  présenté  plusieurs  Projets  de  ré- 
daction, et  l’Assemblée  Nationale  a décrété  ce 
qui  suit  ; - 

ec  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  y aura 
deux  degrés  de  jurisdictien  en  matière  civile  , 
sauf  les  exceptions  particulières  qu’elle  pourra 
déterminer,  et  sans  entendre  rien  préjuger* eu 
matière  criminelle.  3?  :>  * ' > « 

M.  le  Président  a levé  la:  Séance,  et  -l’a  ren- 
voyée à ce  soir  six  heures.  ^ 


...  La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des  diffé- 
rentes Adresses  et  dons  patriotiques,  dont  l’extrait 

suit  : , r'î  . 

Délibération  de  la  Communauté  de  Saint-Lam 

rent  de  CKamousset  en  Lyonnois,  qui  fait  le  don 
patriotique  de  la  contribution  des  six  derniers 
mois  des  Privilégiés.  ' 

Adresses  de  félicitation  , adliésion  et  dévoue- 
ment des  nouvelles  Municipalités  de  la  Commu- 
nauté d’Esquionle,  Diocèse*  d'Oleron,  en  Béarn  ^ 
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Vibrac  , de  Charente  en  Angonmoîs  , de  Saint- 
Martin  d’Albert,  District  de  Nérac,  des  Villes  de 
Tartas  , de  la  Cëpède  et  de  Përiguetjx  ; 

De  la  Communauté  du  Comté  d’Albon  en  Dau- 
phiné^ elle  supplie  l’Assemblée  de  lui  accorder 

un  Canton , dont  le  chef-lieu  seroit  Saint-E-omaîn , 

% 

et  de  comprendre  ce  Canton  dans  rarrondissement 
du  District  de  Romansj  ' , ‘ 

De  la  Ville  de  Saint-Sauveur  en  Puisaye  ; elle 
fait  le  don  patriotique  du  produit  de  la  coiitribu'-, 
tion  sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  des  Gardes  Nationaux  de  la  Ville  d’Or- 
léans, delà  Garde  Nationale  Parisienne,  Batail- 
lon de  l’Abbaye  Saint-Germain-des-Prés , Bataillon 
des  Filles  Saint-Thomas , et  Bataillon  de  Popiiir 
court  , contenant  l’expression  d’une  adhésion 
a])Solue  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , 
et  d’un  dévouement  sans  bornes  pour  leur  exé- 
cution. Les  Bataillons  de  la  Garde  Nationale  Pa- 
risienne déclarent  que  , quelque  parti  que  prenne 
l’Assemblée  sur  la  permanence  ou  la  non  perma- 
nence des  Districts  de  la  Capitale  , ils  emploie- 
ront toutes  les  forces  qui  sont  en  leur  pouvoir  , 
et  verseront  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang.  . ' 

Adresse  d’un  Soldat  vétéran  du  Régiment  d’Au- 
vergne , domicilié  à Brie  en  Provence;  il  supplie 
l’Assemblée  de  lui  permettre  de  s’associer  auseiv 
ment  civique , prêté  par  le  Régiment  d’Auvergne. 
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«c  Je  mourrai , dit-il , content  au  milieu  de  mes  nou- 
veaux  Camarades  de  la  Garde  Nationale,  qui, 
39  d'ii^e  ardeur  sans  pareille , se  sont  dévoués  au 
3>  soutien  de  la  Constitution , à la  défense  de  tous 
■3:>  vos  Décrets , au  maintien  de  la  tranquillité  , 
qui , par  leurs  soins  vigilans  , n’a  jamais  été 
33  troublée  dans  cette  Ville.  >3 

Adresse  des  Habitans  de  l’Isle  d’Arvert.  Ils 
sollicitent  avec  instance  l’établissement  d’un  Tri- 
bunal de  District  dans  la  Ville  d’Arvert. 

Adresses  cies  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  Dommarie  et  Culmont  en  Lorraine, 
de  Salnt-ivlarcellin  en  Forez,  de  Peyrieu  , d’Ar- 
Ligneux,  Premeysel , Saint  - Bois  , de  Conzieu 
d’Ambléon , de  Viriguin  , de  Natage  et  de  Co- 
lomieux  , District  de  Belley  en  Bugey^,  de  la 
Ville  de  Saint-Dizier. 

De  la  Communauté  des  Tourettes  en  Dau- 
phiné ^ elle  offre  d’acquérir  tous  les  biens 
ecclésiastiques  qui  sont  dans  son  finage,  lesquels 
•ont  une  valeur  d’environ  8o,ooo  liv. 

De  la  Communauté  de  Germigny  , Départe- 
ment de  IVonne^  elle  offre  d’acquérir  des  biens 
ecclésiastiques  situés  dans  son  territoire , pour  la 
gomme  de  ii,5ooliv. 

De  la  Ville  de  Vissembourg,  Département  du 
Bas-Rliin  ^ elle  annonce  que  les  déclarations  pa- 
triotiques des  Citoyens  s’élèvent  à la  somme  de 
üljiSS  liv»  dont  liv»  sont  déjà  reali- 
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sées , et  qu'outre  cette  somme  , plusieurs  Ci- 
toYens  ont  fait  le  don  pur  et  simple  de  la  somme 
de  5ob  liv. 

De  la  Communauté  de  Saint-Sauveiir-en-Riie  , 
District  de  Saint-Etifenne  en  Forez  3 elle  fait  des 
•obseryations  sur  la  répartition  de  l’impôt  3 

De  la  Ville  de  Belgenties  3 elle  annonce  que  la 
Garde  Nationale,  composée  de  aoo  Volontaires^ 
a prêté  le  serment  civique,  ainsi  que  tous  les  au- 
tres Habitans. 

De  la  Ville  de  Saint-Marcellin  en  Forez,  et  dô 
Saint  - André  en  Beaiicliêne  , Département  des 
Hautes  - Alpes;  elles  font  le  don  patriotique  du 
produit  des  impositions  sur  les  ci-devant  Privi- 
légiés. 


Toutes  ces  Municipalités  , à l'exemple  des  pré* 
eéclentes  , présentent  à l’Assemblée  Nationale  le 
tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  la  Commune  de  Saint  - Cyprien  en 
Périgord,  Diocèse^  de  Sarlat , qui  demande  réta- 
blissement d’un  College  que  sa  position  et  des 
circonstances  locales  peuvent  exiger  , comme  un 
dédommagement  pour  la  perte  qu’elle  éprouve 
du  Prieuré  de  Saint-Cyprien  , qui  étoit  la  seule 
ressource  de  cette  Ville. 

' Don  patriotique  de  la  Communauté  des  Irlaitres 
et  Marchands  Tailleurs  d’iiobits  et  Fripiers  d© 
la  Ville  de  Reims,  qui  offre  une  somme  de  onze 
cent  chiquante-quutre  livres  deux  sols  six  deniers 
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Irult  de  ses  économies , et  qui  regrette  que  Tétât 
de  sa  caisse  ne  permette  pas  de  donner  une  somme 
plus  considérable.  ^ 

Don  patriotique  de  la  Ville  de  Pau  en  Béarn, 
qui  offre  une  somme  de  4>4^^  i8  s.  9.  d. 

Adresse  des  Habitans  du  Mont-Jura , de  la  Com- 
mune de  Morcy,  qui,  après  avoir  exprimé  les 
sëntimens  de  reconnoissance  dont  ils  sont  péné- 
trés pour  la  liberté  qui  leur  a été  rendue,  jurent 
de  maintenir  et  de  défendre  la  Constitution , 
déclarent  qu’ils  ont  soumis  tous  leurs  procès  à 
l’arbitrage  et  à la  décision  de  leurs  Officiers  Mu- 
nicipaux , nouvellement  élus , et  offrent  , pour 
leur  don  patriotique  , une  somme  de  8,41  d liv. 

L’Assemblée.,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  cette  dernière  Adresse,  a chargé  son  Président 
d’écrire  aux  Habitans  du  Mont- Jura  pour  leur  té- 
moigner combien  T Assemblée  avoit  ete  satisfaite 
de  leur  patriotisme , et  des  preuves  de  respect  et 
confiance  qu’ils  avoient  données  à leur  nouvelle 
Municipalité. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Sainte-Verge  en 
Poitou,  près  de  Tliouars,  qui  fait  soumission  d’a- 
cheter pour  cent  mille  livres  de  Biens  Natio- 
naux , pour  concourir,  autant  qu’il  est  en  elle  , 
à l’exécution  de  tous  les  Décrets  de  TAssembiée, 
auxquels  elle  adhère,  et  qu’elle  jure  de  maintenir 
et  de  défendre. 

M.  1©  Présideait  a dit  qu’il  avoit  reçu  deux 
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Ilotes  de  M.  le  Garde -des- Sceaux  , rune  par 
lacjuelle  il  annonçoit  les  Décrets  auxquels  Sa 
Majesté  avoit  accordé  sa  sanction  ou  son  accepta- 
tion 5 l’autré,  par  laquelle  il  fait  part  des  diffé- 
rentes expéditions  en  parchemin  qu’il  avoit  en- 
yoyçei?' : pour  être  déposées  aux  Archives  de 
r Assemblée. - 

Ces  deux  notes  étoient  conçues  ainsi  4^’il 
suit  ; * 

cc  Le  ‘Roi  a donné  sa  sanction  ou  son  accep- 
tation , 

35 1®.  Au  Décret  de  T Assemblée  Nationale  , du 
5.3  Août  1789,  qui  déclare  nulle  la  procédure 
instruite  par  le  Parlement  de  Rouen , contre  le 
Procureur  ^de  Sa  Majesté  au  Bailliage  de  Fa- 
laise.' 

33  2^.  A Pextrait  du  Décret  du  i5  Janvier  , 16  et 
26  Février  dernier , relatif  au  Département  de 
rArrié2:e. 

O 

33^3^.  Au 'Décret  du  22  de  ce  mois,  qui  permet 
à PAcquéreur  du  quart  de  réserve  de  PAbbaye  de 
Saint-Ouen  de  Rouen,  de  continuer  l’exploitation, 
de  ladite  réserve. 

* 3>  4*^.  Au  Décret  du  2.3,  portant  que  les  ancPens 
et  nouveaux  octrois  de  la  Ville  de  Nevers  conti- 
nueront d’être  perçus  provisoirement. 

355®.  Au  Décret  dudit  jour,  qui  autorise  les 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Troyes  à 
faire  un  emprunt  de  soixante  mille  livres. 


6^»  Ah  Decret  dudit  jour^  qui  autorisa  les 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Limoges  à 
faire  un  emprunt  de  deux  cents  mille  livres. 

7®.  Au  Décret  dudit  jour  , qui  rectifie  -une 
erreur  i^aconnue  par  les  Députés  de  Bretagne  ^ 
dans  la  formation  des  Districts  de  Guingamp  et' 
de  Saint-Brieuc , et  dans  la  formation  du  Canton 
de  Cliateau-Laudrin. 

33  8^^.  Au  Décret  dudit  jour  , qui  autorise  le» 
Offîpiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Montesquioiu 
Volvestre  à faire  un  emprunt  de  trois  mills 
livres.  . 

33  9^.  Au  Décret  dudit  jour,  portant  que  la 
Municipalité  d’Arbois  en  Franclie-Comté , est  ré- 
gulièrement élue.  ^ ^ 

ïo^.  Au  Décret  du  2.5^  qui  fixe  l’indemnité  qui 
sera  accordée  aux  Maîtres  de  postes,  à raison  de 
la  suppression  des  privilèges^,  et  contient  règle- 
ment sur  le  prix  des  postes. 

30 11^.*  Au  Décret  du  27  , relatif  aux  rôles  faits 
sur  les  premiers  Mandemens  , signés  des  Menibres 
du  Bureau  intermédiaire  de  l’Assemblée  de^Dé- 
partement  d’Amiens. 

3?  i2‘^.  Au  Décret  du  28,  concernant  les  indem- 
nités que  les  Propriétaires  de  certains  fiefs  d’Al- 
sace pourroient  prétendre  leur  être  dues  par  suite 
de  l’abolition  du  régime  féodal. 

33 13®.  Enfin,  au  Décret  des  22,  28  et  28,  con-* 
cernant  la  chasse. 
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« M.  le  Garde-cleç^Sceaux  , après  avoir  pris  les 
ordres  de  Sa  Majesté  , a fait  ajouter  à rarîicle 
deux  de  ce  Décret , l’addition  décrétée  par  l’As- 
semblée Nationale  , et  dont  M.  le  Président  lui 
a fait  part  le  24  de  ce  mois.  « 

Sigiié , l'Ap. CH.  DE  Bordeaux. 
Paris  y le  7o  Avril  lycjo. 

Expéditions  en  jarcliemin  pour  être  déposées 
aux  Archives  de  PAssembiée  Nationale  : 

D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  2.8 
Mars  dernier , concernant  l’Isle  de  France  et 
1 isle  de  Bourbon,  et  d’une  instruction  cpai  leur 
est  adressée  par  l’Assemblée  Nationale. 

2°.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  10 
de  ce  mois , concernant  la  confection  des  rôles 
d impositions  pour  Ja  Navarre  le  Nebouzan,  les 
Quatre-Vallées , le  Marsan  , Mont-de-Marsan^  et 
Pays  de  Labour  3 

0°.  De  Lettres  - patentes  sur  le  Décret  dudit 
jour,  concernant  la  contrümtion  de  la  somme 
de  douze  mille  livres  à lever  dans  la  Ville  de 
Crest  , dans  le  délai  de  quatre  a.nnées. 

4® . De  Lettres  - patentes  sur  le  Decret  dudit 
jour,  portant  que  les  précedens  Décrets  qui  rè- 
glent  les  conditions  nécessaires  pour  être  Citoyen 
actif,  seront  executees  sans  avoir  égard  aux  dis- 
penses d’âge. 

De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  1 1 , 


( ) 

portant  cju’en  cas  de  vacance  de  titre  de  béné- 
fice- cure  dans  les  Eglises  Paroissiales  où  il  y en 
a'']'yliis'errs  , il  sera  sursis  à toute  nomination. 

6"^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Decret  dudit  jour 
qui  autorise  les  Officiers  Murdcipaux  de  la  Ville 
de  Charmes  à faire  un  emprunt  de  douze  mille 
livres. 


De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  15  , 
fjui  excepte  les  Prévôts  de  la  Marine  des  dispo- 
sitions des  Lettres-patentes  du  y Mars  dernier  , 
concernant  les  Jiirisdictions  Prévôtales. 

8*^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  16, 
qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Saint-Dié  en  Lorraine^  à percevoir,  par  pro- 
vision , une  somme  de  quinze  mille  cinq  cents 
livies,  sur  le  prix  de  la  vente  de  ses  bois  com- 


mun anx  . 

9®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  dudit  jonr^ 
qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de  \'erfiel  à 
faire  un  emprunt  de  deux  mille  livres. 

10^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  dudit 
jour,  contenant  la  même  autorisation  en  faveur 
de  la  nouvelle  Municipalité  de  Poulangis  jDour  une 
somme  de  sept  mille  livres. 

11^.  De  Lettres-patentes  sur  les  Décrets  des  1 6 et 
ly  , concernant  les  dettes  du  Clergé  , les  Assignats 
et  les  revenus  des  Domaines  Nationaux. 

12®.  De  Lettres  - patentes  sur  le  DécreJ:  du 
17  , portant  que  le  Châtelet  de  Paris  peut 


1 
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et  doit  continuer  l’instruction  jusqu’à  Jugement 
délînitifdes  contestations  et  procédures  criminel- 
les , relatives  à l’altération  et  falsification  de 
Lettres  de  change  acceptées  par  les  sieurs  Toiirton 

et  autres.  * ‘ 

« 

D’une  Proclamation  sur  le  Décret  dudit 


lO 


/ 


jour,  relatif  à la  Caisse  d’Escompte. 

1 4^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  i8, 
qui  règle  que  les  Communautés  d’Alsace,  qui  y 
sont  désignées  , sont  réunies  à la  Franche-Comté, 
et  comprises  dans  les  Districts  de  Saint-Hippo- 
lythe , Département  du  Doubs. 

i5^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  dudit 
jour  , concernant  les  difficultés  élevées  à l’occa- 
sion de  la  formation  de  la  nouvelle  Municipalité 
de  Saint- Jean-de-Luz. 

i5‘‘\  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  19, 
portant  que  les  Assemblées  qui  vmnt  avoir  lieu 
pour  la  formation  des  Corps  Administratifs  , ne 
doivent  pas,  dans  le  moment,  s’occuper  de  l’é- 
lection de  nouveaux  Députés  à l’Assemblée  Na- 
tionale. 

17^. De  Lettres-patentes  sur  les  Décrets  des  i4ot 
20,  concernant  l’administration  des  biens  déclarés  à 
la  disposition  de  la  Nation , l’abolition  des  dîmes  et 
la  continuation  de  leur  perception  pendant  la.  pré- 
sente année , et  la  manière  dont  il  sera  pourvu  aux 
frais  du  Culte  , à l’entretien  des  Ministres  des 


I 


Autels  , au  souja^emeut  des  pauvres  et  aux  pen- 
sious  des  Ecciésiastiques.  * 

i8^’.  Et  de  Lettres  - patentes  sur  le  Décret  du 
22  J interprétatif  de  celui  des  8 et  q Octobre  der- 
nier , concernant  la  réforiHatioTi  provisoire  de  la 


procédure  criminelle. 

, Ün  Membre  de  l'Assemblée  a rendu  compte 
d’un  incendie  arrivé  en  la  ville  de  Raon-l’Etape  , 
et  présenté  un  projet  de  Décret  pour  subvenir 
aux  besoins  les  plus  urgens  de  ces  infortunés 
Iiabitans  : rexamen  de  ce  projet  a été  renvoyé 
au  Coirdié  des  Finances. 

Une  FépiiLadon  de  la  Municipalité  et  de  la 
Garde  Uatioiiale  de  Sezanne  , a été  admise  à la 
barre  ; le  Cher  de  cette  Députation  ayant  pris  la 
parole  y a été  interrompu  par  quelques  Membres 
qui  ont  réclamé  contre  des  expressions  contenues 
O ans  son  Discours.  Une  partie  de  l’Assemblée 
avaiit  manifesté  le  vœu  d’entendre  l’Orateur  , 
rAssemblée  consultée  a décidé  que  le  Chef  de 
cette  Députation  ne  seroit  point  interrompu. 

L’Omteur , après  avoir  exprimé  les  sentimens  d© 
la  Municipalité  et  de  la  Garde  citoyenne  de  Sé- 
zaure  , oui  adhèrent  à tous  les  Decrets  de  1 As- 
;sembiée  , prient  les  Députés  de  coiiLlnuer  leurs 
importans  travaux  , et  jurent  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  Constitution,  a déposé  son 
Discours  sur  le  bureau  , avec  une  Délibération 
de  cette  Commune  et  un  état  des  Décrets  trans- 


( ) _ 

Grîts  sur  sas  E-eclstres  ^ depuis  le  3i  Octobre 

O A 

1789,  jusqu’au  Vingt  Avril  de  là  présente  année. 
IM.  le  Président  a répondu  : 


L’Assemblée  îSationale  reçoit  touiours  avec  une 


nouvelle  satisfaction  les  preuves  d’adhesion  des 
, différentes  Villes  de  ce  vaste  Empire  ; elle  voit 
touiours  avec  un  nouveau  plaisir  la  paix  régner 
I dans  les  Communes  et  entre  tous  les  Citoyens  : 

. elle  ne  cessera  ses  travaux  cpue  lorsqu’elle  aura 
I rempli , en  achevant  la  Constitution  , le  vœu  de  tous 


I les  amis*  de  la  Patrie  : rien  n’arrêtera  la  marche 
de  ses  importans  travaux  ; vous  pouvez  eu  assu- 
i rer  vos  Conctovens.  L’Assemblée  ^^atioiiale  vous 

' • «r 

i invite  à assister  à sa  Séance. 

Une  Députation  de  l’Académie  des  Sciences  et 
■ Belles-Lettres  de  Châlons-sur-A'arne  , a été  iii- 
. troduite  à la  barre  , et  un  Membre  de  cette  Dé- 
putation a prononcé  un  Discours  qui  a été  dé- 
posé sur  le  Bureau , avec  un  exemplaire  d’un 
OuvrasTe  sur  l’éducation  nationale , dont  cette  Aca- 
demie  a fait  hommage  à l’Assemblée. 

- JJ  ^ c .D 


' M.  le  Président  a répondu  : 


33  L’Assemblée  Nationale  est  trop  éclairée  sur  ses 
vrais  intérêts , pour  ne  pas  sentir  que  si  elle  veut 

assurer  la  Constitution  , elle  doit  lui  donner  de 

■ 

bons  fondemens  , et  que  le  meilleur  et  le  plus 
solide  de  tous  ceux  qu’elle  peut  établir  , c’est 


\ 
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celui  d’une  bonne  éducation.  Elle  approuve  le 

zèle  de  rAcadëniie  de  Cliâlons  , et  Texliorte  à 
continuer  des  travaux  si  utiles  à la  Patrie  , et  elle 
TOUS  j)erniet  d’assister  à sa  Séance.  » 

On  est  passé  ensuite  à la  discussion  du  Rapport 
du  Comité  d’Agriculture  sur  le  dessèchement  des 
Marais  ; et  le  Rapporteur  de  ce  Comité  ayant 
donné  lecture  des  articles  proposés , plusieurs 
Opinans  ont  été  entendus. 

Un  d’entre  eux  a présenté  iiii  projet  de  Dé-  I 
çret  J dont  l’Assemblée  a décrété  le  renvoi 
au  Comité  Féodal  et  à celui  d’Agriculture  et  de 
Commerce.  ^ 

Suit  la  teneur  de  ce  projet  de  Décret. 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète  : 

; 35  Que  tous  les  Arrêts  du  Conseil , rendus  de- 
puis trente  ans  , tant  à l’égard  de  la  Province 
de  Normandie  , cju’à  l’égarcU  des  autres  Pro-^ 
vinces  du  Royaume  qui  ont  autorisé  la  conces- 
sion des  Pdarais  , Landes  , ' Terreins  vagues  , 
et  autres  objets  dont  les  Communautés  d’Ha- 
bitaiis  on  autres^'  particuliers  étoient  en  pro- 
priété ou  possession  avant  cette^'époque  y demeu- 
rent comme  non-avenus  , et  que  tous  les  ju- 
gemens  rendus  et  actes  faits  en  exécution  sont 
révoqués. 

33  En  conséquence  lesbabitans  ou  particuliers  qui 
©nt  coutume  de  jouir  desdits  objets,  nonobstant 


) 
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ïesdits  Arrêts  et  Jugcmens  , ne  pourront  être  trou- 
bles ni  incpaiêtës  par  les  concessionnaires. 

>3  Quant  à celles  des  Communautés  ou  à ceux 
des  particuliers  qui,  par  l’effet  desdit  Arrêts  , au- 
roient  été  évincés  , ils  pourront  réclamer  la.  pos- 
session desdits  objets  en  se  pourvoyant  à cet 
effet  dans  l’espace  de  cinq  ans  par-devant  les  Tri- 
bunaux , sans  pouvoir  prétendre  aucune  restitu- 
tion de  fruits  perçus  , sauf  à les  faire  entrer  en 

i •* 

compensation  dans  le  cas  où  il  v auroit  lieu  à 
des  indemnités. 

Les  Assemblées  de  Districts  et  de  Départ/ement 
décideront  de  aueile  manière  lesdits  Marais  , 

- N—  ' V 

Landes  et  Terreins  communaux  devront  être  ad- 
ministrés , soit  que  le  partage  soit  ordonné  ou 
non , et  veilleront  dans  tous  les  cas  à ce  que  les 
droits  des  pauvres  soient  équitablement  et  con- 
venablement déterminés. 

Pli^ieurs  amendemens  ont  ensuite  été  proposés 
sur  l’article  premier  , et  rejetés  par  la  question 
préalable.  L’ajournement  du  projet  de  Décret  a 
été  demandé.  L’Assemblée  a décrété  que  le  projet 
de  Pécret  ne  seroit  point  ajourné.  L’article  pre- 
mier , avec  les  modifications  adoptées  par  le  Rap- 
porteur , a été  mis  aux  voix , et  décrété  ainsi 
qu’il  suit  : 


A P.-  T I c n E P R E ^ iVI  I E R . 


39  Chaque  Assemblée  de  Département  s’occupera 


î 
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des  moyens  de  faire  desséclier  les  Marais  , les 
lacs  et  les  terres  de  son  territoire  lia  b i tu  elle  ment 
inondées  , dont  la  conservation  , dans  fétat  ac- 
tuel , ne  seioit  pas  jngée  d’une  utilité  préférable 
au  dessèchement  pour  les  particuliers  ou  les  Com- 
munautés dans  raiToiidissement  desquelles  ces 
terres  sont  situées  , en  commençant  , autant  qu’il 
sera  possible , les  améliorations  par  les  Pdarais  les 
plus  nuisibles  à la  santé  , et  dont  le  sol  pourroit 
devenir  le  plus  propre  à la  production  des  subsis- 
tances ; et  chaque  Assemblée  de  Département 
emploiera  les  moyens  les  plus  avantageux  aux 
Communautés  pour  parvenir  au  dessèchement  dé 


leurs  Marais.  >> 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix  heures 
et  demie. 


Signé  GOUTTES  , Curé  d’Argelliers  ; Muguet 

DE  NaXTHOU  j RoEDERER  , LeGOAZRE  DE  KeUVÉLÉ- 

GAN  , le  Comte  de  Crileon  , la  Reyelliere  de 
e’Epeaux  , Champeaux-Palasxe  , Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
e’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N'^  3i. 


N°. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Dimanche  x Mai  fyqo' 

IL  A Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Procès-verbaux  des  Séances  du  matin  et  du  soir 
de  la  veille. 

On  a passe  a l’ordre  du  jour,  qui  ëtoitla  suite 
de  l’Ordre  Judiciaire. 

La  discussion  a commence  sur  cette  question  ; 

Les  Juges  d’appel  seront-ils  sédentaires  ou 
non  ? 

. — 

Plusieurs  Membres  ont  été  entendus  et  ont  sou- 
tenu successivement  l’une  et  l’autre  opinion. 
L’Assemblée  ayant  décidé  que  la  discussion 
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.«oit  continuée  le  lendemain,  1.  Séance  . été 

levée  à trois  heures. 


Si-né,  GOUTTES  ,Curé  d’Argelliers,Présidentî 
le  Comte  bb  Ckxbbok  , Mhoubt  bb  N.ktkob  , 
Robbbrbb  , Lbboazkb  bb  Kbbybbbgak  , BB  Cham- 
peaux PaLASNB,  bb  LABEYEII.I.EBE  BB  B EpEAüX  , 

Secrétaires. 


D o ü I N , Imprimeur  de 


A P A K I s , chez  B A U 

x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 


Eûin-St.-Jacciues,  N®.  3i.  1790, 


SUITE  DU  ER0CÊS-V‘ERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE, NÂTIONÀLE 


t 


•Bu  Lundi  3 Mai  ij^o,  au  matini 

• ^ 


/A  Séance  a commence  par  k lectnré  du  Procès- 
verbal. 

M.  de  Mazancourt,  Suppléant  de  M.  de  Bar- 

bançon,  a été  âdmisàsaplaceen  qualité  de  Député 

du  Baillage  de  Villers-Cotterets , èt  il'  a prêté  le 
serment  civique.  ' 

Un  Membre  du  Comité  Féodal  a donné  lUture 
de^la  seoe  Entière  des  articles  précédemment  dé- 
crétés sur  le  mode  et  lé  taïix  du  rachat  de$  droits 
leodaiix. 

Dans  le  cours  de  cette  lecture  , M^  le  Rapport 
teur  a proposé,  à I egard  du  quatorzième  article 
tiu  après  ces  mots  , s’il  a pas  uahs  te  iJu* 

On  changeât  la  fin  de  cet  article  ainsi  qu’il  suit  i 

A 
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cc  Pour  forrrïer  l’année'  commune  , on  prendra 
« les  quatorze  années  antérieures  à l’époque  du 
rachat  ; on  en  retranchera  les  deux  pTüs  Portes 
et  les  deux  plus  foibles  5 et  l’année  commune 
» seràlorinee  sur  les  dix  années  restantes.  « 

Ce  cliangement,  mis  arx  voix  , a été  adopté^ 
par  l’Assemblée. 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  a ensuite 
proposé'  trois  articles  nouveaux  pour  être  inter- 
calés dans  les  articles  précédens , et  nécessaires 
pour  compléter  la  loi  du  rachat  des  droits  féodaux. 

Il  a demandé  qu’on  plaçât  à la  suite  de  1 arti- 
cle XX2iy  venoit  d’être  lue , un 

article  relatif  à une  disposition  particulière  de 
la  Coutuiiia  .du  grand  Perche  , dans  les  termes 

suivans  : 

Art.  XXXV  I. 

3»  Dans  la  Coutume  dù  grand  Perche  , si  celui 
qui  devoit  ci-devant  porter  la  foi  poür>s  puî- 
nés ou  hoursaux  , veut  racheter  les  droits  ca.suels 
dont  est  tenu  le  fief  lioursal , il  sera  tenu  de  payer 
au  propriétaire  desdits  droits  , conformément  à 
l’article  précédent , les  cinq  sixièmes  d’un  droit 
de  rachat , liquidé  sur  les  évaluations  portées  par 
la  Coutume  ; et  au  moyen  dudit  rachat , il  pouna 
exiger  de  ses  puînés  ou  boursanx,  la  contribu- 
tion dont  ils  étoient  ci-devant  tenus  , lorsqu’il 
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arrivera  dans  sa  portion  du  fief  une  mutation  4e 
la  nature  de  celles  qui  donnoient  lieu  a cette  con- 
tributionj  et<  si  les  puînés  ou  boursaux  veulent 
I se  racheter  eux-mêmes  vis-à-vis  de  leur  aîné , de 
j cette  contribution , il  lui  sera  payé  les  cinq  douziè- 
I mes  d’un  droit  de  rachat  , au  paiement  desquels 
i cinq  douzièmes  chacun  des  puînés  ou  boursaux 
qui  voudra  se  racheter,  contribuera  pour  sa  part 
i et  portion. 

! Un  Membre  a proposé  Faddition  suivante  à cet 
j article: 

ce  II  en  sera  de  même  dans  les  pays  et  les  lieux 
où  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  usages-^  ci-dessus 
rappelés  quant  à la  coutume  du  grand  Perche  , 
ont  lieu.  » 

j-  La  Motion  et  l’amendement  mis  aux  voix  ont 
été  adoptés  , sauf  la.  rédaction  quant  à Famen- 
dement. 

I Le  même  Membre  a proposé  un  autre  article 
I pour  être  placé  à la  suite  de  l’article  LII  : quel- 
i ques  amendemens  ont  été  proposés  et  adoptés  par 
I M.  le  Rapporteur,  qui  les  a fondus  dans  l’article  , 
j ainsi  qu’il  suit  : 

1 ''  ' 

I A R T.  LIIL . ...  , 

I ’ . . 

J • **  •t 

cc  Les  offres  tendantes  an  rachat  des  droits 
seigneuriaux  , fixes  où  casuels  , seront  faites  au 
chef- lieu  du  fief  dont  dépendront  les  droits  ra^ 

A 2 
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clietables  ^ paip;ront  néanmoins  Jes  Parties  liq^nldeî' 
les  racliats  , et  eji  ppérei*  le  paiement  , en  tel  lieu 
(jii'eiles.  jugeront  à propos.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  paiemens  qui  seront  faits  en  conséquence  d'un 
certificat  déjivre  par  If  GrefSer  des  Plypothèques  , 
QU  par  celui  du  Siège  Royal , qu’il  n’existoit  point 
d'oppositions  J seront  valables,,  nonobstant  les  op- 
positions qui  seroient  survenues,  depuis. , po.urvu 
que  la  quittance  ait  été  contrôlée  dans  le  mois  de 
la  date  dudât  curtificat.  s 

Cet  article  , mis  aux  voix  , â été  décrété  par 
l’Assemblée  , qui  Ta  adopté  sauf  rédaction.; 

Enfin , le  Rapporteur  a proposé  un,  troisième 
article  pour  être  place  à la.  suite  de  rarticle 
et  devenir  le  LVII  dans  la  série  , et  il  a été. décrété» 
dans  les  termes;  sniy  ans  r - :j 

■ ■ ' ■ ..A  'RT.  E î'.  ' ' 

cc  II  sera  libre  aux  Fermiers  qui  ont  ci-devant 
: :.;tu  c '"Mi a.  ■' 

pris  à bail  les  droits  casuefpd’un  ou  plusieurs fiefsq^ 
sans  mélange  d’autres,  biens , on  dont  les  bgux.îie 
coniprendroient  avec  l^.^sçlîts  drpits  casuels  .quq^  des: 
droits  supprimés  sans  indemnité  par  le, Décret  du, 
i5  Mars  , de  remettre  leurs  baux  , sans  pouvoir’ 
prétendre,  à l’égard  desdits’ dr-oi ta  casuels  , d’autre 
indemnité,  que  la  restitution  des  pots-de-yiii  et 
fermages,  payés  d’avance  au  prorata  de  la  jouis-, 
sauce. 


ïî  A.i’égard  des  Ferrûiers  qui  ont  pris  à bail  îes 
droits  casuels  ayec  d’autres  biens , ils  percevront 
tous  les  Droits  casuels  qui  écherront  pendant  le 
cours  de  leur  bail,  sur  les  fonds  qui  n’auront  point 
ete  rachetés,  ou  sur  lesquels  iis  seront  dûs,  nonobs- 
tant le  rachat  ; et  s’il  survient  sur  des  fonds  ra- 
chetés, des  mutations  qui  eussent  donné  lieu  à un 
droit  casùei  , le  propriétaire  du  lief  auquel  le 
droit  auroit  appartenu  , en  tiencDa  compte  au 
Fermier  , à la  déduction  néanmoins  d’un  quart  sur 
le  montant  dudit  droit. 

A r égard  des  redevances  fixes  et  annuelles 
qui  seroient  radie tées  pendant  le  cours  du  bail  , 
le  propriétaire  desdits  droiis  en  tiendra  compte 
annuellement  au  Fermier,  par  diminution  sur  le 
fermasse.  33 

O 

La  sérié  entière  des  Décrets  a été  soumise  ensuite 
à la  délibération  de  l’Assemblée  , et  elle  a été 
adontée  ainsi  ou’ii  suit 


• < - 
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Des  principes ^ du  mode  et  du  taux  du  im chat  des 
Droits  seigneuriaux  déclarés  rachetables  par 
les  articles  I et  II  du  titre  III  du  Décret  du 

, V--  ' - ■ ' ' * ■ 

^ 25  'Mars*  ' 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Principes  généraux . 

j4.B.TICLE  P R E ' M I ER. 

te  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  droits 
' £éodaux  et  censuels  dont  son  fonds  est  grevé  ^ 
encore  que  les  autres  propriétaires  , de  la  même 
seigneurie  ^ ou  du  même  Canton  j ne  voulussent 
pas  profiter  du  bénéfice  du  rachat  ^ sauf  ce  qui 
sera  dit  ci- après  à Fégard  des  fopds  charges  de 
cens  ou  redevances  solidaires. 


A 


R T. 


I E 


3!»  Tout  propriétaire  pourra  racheter  lesdits 
droits  à raison  d’un  fief  oii^  d’un  fonds  particu- 
lier J encore  qu’il  se  trouve  posséder  plusieurs 
fiefs  ou  plusieurs  fonds  censuels  , mouvans  de  la 
même  seigneurie  , pourvu  neanmoins  que  ces 
fonds  ne  soient  pas  tenus  sons  des  cens  et  rede- 
vances solidaires  5 auquel  cas  le  rachat  ne  pourra 
pas  être  divisé. 


I 


(7) 


A 


R T. 


ni. 


35  Aucun  nefs,  ou  tonds  censueis, 

ne  pourra  raclieter  divisement  les  cliarg-o  et  iv. 
devances  annuelles  dont  le  fief  ou  le  fonds  est 
«rrevé  , sans  racheter  en  même-temps  les  droits 

fc)  ^ 

casuels  et  éventuels. 

Art.  IV. 

33  Lorsqu’un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  censive, 
et  grevé  de  redevances  annuelles  solidaiies , seia 
possédé  par  plusieurs  co-propriétaires  , l’un  deux 
ne  pourra  point  racheter  divisément  lesdits  rede- 
vances au  prorata  de  la  portion  dont  il  est  tenu  , 
si  ce  n’est  du  consentement  de  celui  auquel  la 
redevance  est  due  j lequel  pourra  refuser  le  lem- 
hoursement  total  en  renonçant  à.  la  solidaiite  \is- 
à-vis  de  tous  autres  co-débiteurs  ; mais  il  sera  tenu 
de  racheter  la  redevance  entière  ; et  quand  le 
redevable  aura  fait  le  remboursement  total  , il 
demeurera  subrogé  aux  droits  du  créancier , pour 
les  exercer  contre  ses  co-débiteurs  , à la  charge 
de  ne  les  exercer  que  comme  pour  une  simple 
rente  foncière,  et  sans  aucune  soiidi^eÿ  gl  chacun 
des  autres  co-debiteurs  pourra  racneler  a volonté 

I 

sa  portion  divisement. 


A î 


R T. 


33  Pourra  néanmoins  le  co -propriétaire  d un 
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fonds  greve  de  redevances  solidaires  , en  rache« 
tant  5 ainsi  (^n  il  vient  d etre  dit  ^ la  redevance, 
entière , ne  racheter  les  droits  casuels  que  sur  sa 
portion , sauf  au  proprietaire  du  lief  à continuer 
de  percevoir  les  mêmes  droits  casuels  sur  les  autres 
portions  du  fonds  et  sur  chacune  d’elles  divisement» 
lorsqu’il  y aura  lieu  , jusqu^à  ce  que  le  rachat  en 
ait  été  fait. 

DE-UXIÈME  DIVISION. 

Relies  relcitives  aux  ^ualliés  des  personnes^ 

A R T.  V L 

Pourront  les  propriétaires  de  fiefs , ou  de  fonds, 
pensuels  , traiter  avec  les  propriétaires  de  fiefs 
dont  ils  sont  mouyans , de  gré  à gré,  à telle  somme, 
et  sous  telles  conditions  qu’ils  jugeront  à propos  ^ 
du  rachat , tant  des  redevances  annuelles , que  des 
droits  casuels  j et  les  traités  ainsi  faits  de  pré  à gré 
entt^e  majeurs  ne  pourront  être  attaqués  sous  pré- 
texte de  lésion  quelconque  , encore  qge  le  prix 
du  rachat  se  trouve  inférieur  ou  supérieur  à celui 
qui  auroit  pu  vésultef  du  mode  et  du  prix  qui  sera 
ci-après  fixé, 

A 11  T.  Vlî. 

3>  Les  tuteurs  , curateurs  et  autres  administra- 
tenrs  des  pupilles  mineurs  ou  interdits , les  grevés 
df  sudstitutiop,  J,  les  maris  dans  les  pays  où  les 


(9) 

dots  sont  inaliénables  , même  ayec  le  consente- 
ment de  la  femme,  ne  pourront  liquider  les  rachats 
des  droits  dépendans  de  fiefs  appartenans  aux  mi- 
neurs, aux  interdits,  à des  substitutions,  et  aux- 
dites  femmes  mariées  , qu’en  la  forme  et  au  taux 
ci-apres  prescrits  , et  à la  charge  du  remploi.  Il  en 
sera  de  même  à l’égard  des  propriétaires  des  fiefs, 
lesquels  par  les  titres  sont  assujettis  au  droit  de 
rérersion  en  cas  d’extinction  de  la  ligne  mascu- 
line , ou  dans  d’autres  cas  5 le  redevabfe  qui  ne 
voudra  point  demeurer  garant  du  remploi,  pourra 
consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne  sera  délivré 
aux  personnes  qui  sont  assujetties  au  remploi , 
qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du  Juge,  rendue 
sur  les  conclusions  du  Ministère  public  , auquel 
il  sera  justifié  du  remploi. 

Art.  VIII. 

35  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  des  droits 
i dépendans  d’un  fief  appartenant  à une  Commu- 
! nauté  d’Habitans  , les  Officiers  Municipaux  ne 
; pourront  le  liquider  que  sous  l’autorité  et  avec 
1 avis  des  Assemblées  administratives  du  Départe- 
i ment,  ou  de  leur  Directoire  , lesquels  seront 
tenus  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

Art.  I X. 

^ Si  le  rachat  concerne  les  droits  dépendans 
278.  A 5 
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àe  fiefs  appartenans  à des  gens  de  maîn-morte 
et  dont  radrninistration  seroit  confiée  à une  Mu^  j 
nicipaliîé , le  rachat  sera  liquidé  par  les  Officiers  j 
de  la  Municipalité  dans  le  ressort  desquels  se 
trouvera  situé  le  chef-lieu  du  fief.  Les  Officiers 
Municipaux  ne  pourront  procéder  à cette  liqui- 
dation qu’avec  Fautorisation  des  Assemblées  ad- 
ministratives du  Département  ou  de  leur  Direc-  j 
toire  , et  seront  tenus  d’en  déposer  le  prix  entre  ! 
les  mains  du  Trésorier  du  Département  : FAs-  . 
semblée  Nationale  se  réservant  de  statuer  ulte-  | 
rieurement  sur  l’emploi  du  prix  desdits  rachats.  | 

A R T.  X. 

A l’égard  des  biens  ci-devant  possédés  par 
les  Ecclésiastiques , et  dont  l’administration  a été 
déférée  aux  Assemblées  administratives  , lesdites 
Assemblées  liquideront  le  rachat  des  droits  dé- 
pendansf desdits  biens,,  et  en  feront  déposer  le 
prix  entre  les  mains  de  leurs  Trésoriers  : l’Assem- 
blée Nationale  se  réservant  de  statuer  ultérieure- 
ment sur  1 emploi  du  prix  desdits  rachats. 

Art.  XL 

35  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  pareille- 
ment de  statuer  sur  l’emploi  du  prix  des  rachats 
des  droits  dépendans  dés  fiefs  appartenans  à la 
Nation,  sous  les  titres  de  domaines  de  la  Cou- 


■(  II  )' 

foiîiie , apanages  , engagemens  ou  échangés  non 
encore  consommes  , ainsi  que  sur  les  personnes 
avec  lesquelles  Icsdits  rachats  pourront  être  liqui- 
des y et  auxquelles  le  paiement  en  devra  être  fait. 

TROISIÈME  DIVISION. 


Mode  et  taux  du  rachat  des  redevances  annuelles^ 

A B.  Ts  XII. 

>5  Lorsque  les  Parties  , auxquelles  il  est  libre 
de  traiter  de  gré  à gré,  ne  pourront  point  s’ac- 
corder sur  le  prix  du  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux , soit  fixes  ou  casuels  , le  rachat  sera  fait 
suivant  les  règles  et  les  taux  ci- après. 

A R T.  X 1 1 1, 

55  Pour  liquider  le  rachat  des  droits  fixes  , (tels 
que  les  cens  et  redevances  annuelles  en  argent  , 
grains,  denrées  ou  fruits  de  récolte)  il  sera  forme 
d’abord  une  évaluation  du  produit  annuel  total 
des  charges  dont  le  fonds  est  grevé  ^ et  ce  produit 
annuel  sera' racheté  au  taux  ci -après  indiqué. 
Quant  à l’évaluation  du  produit  annuel , elle  sera 
faite  pour  chaque  espèce  de  redevances  ainsi 
qu’il  suit  : 

Art.  XIV. 

>5  A l’égard  des  redevances  en  grains , il  sera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur , d’aprè$ 

A 6 
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îe  prix  grains  de  même  nature,  releve  siir  les 
registres  du  marché  du  lieu  , ou  du  marclié 
pins  prochain  , s’il  n’y  en  a pas  dans  le  lieu.  Pour 
former  raiinée  commune,  on  prendra  les  quatorze 
années  antérieures  à l’époque  du  rachat  5 on 
retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus 
foililes  ; et  l’année  comntune  sera  formée  sur  les 
dix  années  restantes. 

Art.  XV, 

II  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles  , agneaux  , cochons  , beurre  , fromage  , 
cire  , et  autres  denrées  , dans  les  lieux  où  leur 
prix  est  porté  dans  les  registres  des  marchés.  A 
l’égard  des  lieux  où  il  n’est  point  d’nsage  de 
tenir  registre  du  prix  des  ventes  de  ces  sortes  de 
denrées  , les  Directoires  des  Districts  en  formeront 
incessamment  un  tableau  estimatif  sur  le  prix 
commun  auxquel  ont  coutume  d’être  évaluées 
ces  sortes  de  denrées  pour  le  paiement  des  rede- 
vances foncières.  Ce  tableau  estimatif  servira  , 
pendant  l’espace  de  dix  années  , de  taux  pour 
restimation  du  produit  aiimiel  des  redevances 
dues  en  cette  nature  dans  le  ressort  de  chaque 
District  : le  tout , sans  déroger  aux  évaluations 
portées  par  les  Titres , Coutumes  ou  Règlemens, 

’ Art.  XVI. 

Chaque  Directoire  du  District  formera  pa- 


( i3  ) 

reillement  un  tableau  estimatif  du  prix  ordinaire 
des  journées  ddiommes  , de  clieyaux  , bêtes  de 
travail  et  de  somme , et  des  voitures  5 cê  tableau 
estimatif  sera  formé  sur  le  taux  auquel  lesdites 
journées  ont  accoutumé  d’être  estimées  pour  les 
corvées,  et  sei^vira  , pendant  l’espace  de  dix  an- 
nées , de  taux  pour  l’estimation  du  produit  an- 
nuel des  corvées  réelles  ; le  tout,  sans  déroger  aux 
évaluations  portées  j^ar  les  Titres  , les  Coutumes  ^ 
ou  les  Règlemens. 

Art.  XVII. 

Quant  aux  redevances  qui  consistent  en  une 
certaine  portion  de  fruits  récoltés  sur  le  fonds  , 
(telles  que  champarts  , terrages , agriers , tasques , 
dîmes  seigneuriales,  et  autres  de  même  nature) 
il  sera  procédé  par  des  Experts  que  les  Parties, 
nommeront  , ou  qui  seront  nommés  d’office  par 
le  Juge  , à une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut 
produire  en  nature  dans  une  année  commune., 
La  quotité  annuelle  du  droit  à percevoir  sera 
ensuite  fixée  dans  la  proportion  du  produit  de 
l’année  commune  du  fonds  j et  ce  produit  an- 
nuel du  droit  sera  évalué  en  la  forme  prescrite- 
par  l’article  XIV  ci-dessus  , pour  l’é valuation  de§* 
redevances  en  grains. 

A 7 
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Art.  XVI  il 


Quant  à celles  des  bannalites  que  l’article 
XXIV  du  Décret  du  i5  Mars  a déclarées  exceptées 
de  la  suppression  sans  indemnité  ^ lorsque  les 
Communautés  d’iiabitans  Toudroiit  s’en  libérer, 
il  sera  fait  par  des  Experts  choisis  par  les  Parties  , 
ou  nommés  d’office  par  le  Juge  , une  estimation 
de  la  diminution  que  le  Four,  Moulin,  Pressoir 
ou  autre  Usine  pourra  éprouver  dans  son  pro- 
duit annuel , par  l’effet  de  la  suppression  du  Droit 
de  Bannalité  et  de  la  liberté  rendue  aux  liabitans^ 
sans  déroger  aux  Lois  ultérieures  qui  , dans 
quelques  Provinces  , ont  autorisé  les  Commu- 
nautés d’iiabitans  à racheter,  pour  des  conditions 
particulières  , les  bannalités  auxquelles  elles 
étoient  ou  sont  assujetties. 

A a T.  X I X.  . 

33  Dans  tous  les  cas  où  l’évaluation  du  produit 
annuel  d’une  redevance  pourra  donner  lieu  à une 
estimation  d’Experts , si  le  rachat  a lieu  entre  des 
Parties  qui  ayent  la  liberté  de  traiter  de  gré  à gre , 
le  redevable  pourra  faire  au  Propriétaire  des 
droits  , par  acte  extrajudiciaire  , une  offre  reelle 
d’une  somme  déterminée.  En  cas  de  refus  d’ac- 
cepter l’offre  , les  frais  de  l’expertise  , qui  de- 
viendra nécessaire  , seront  supportes  par  celiu 


.(l^) 

qui  aura  fait  l’offre  , ou  par  le  refusant  , selon 
que  l’offre  sera  jugëe  suffisante  ou  insuffisante. 

A Tx.  T.,  X X.  . 

Si  l’offre  mentionnée  en  l’article  ci-dessus  , 
est  faite  à*un  tuteur,  à un  grevé  de  substitution, 
ou  à d’autres  administrateurs  quelconques,,  qui 
n’ont  point  la  liberté  de  traiter  de  gré  à,  gré  , 
ces  administrateurs  pourront  employer  en  frais 
d’administration  ceux  de  1 expertise  , lorsqu  ils 
auront  été  jugés  devoir  rester  a leur  cliarge.. 

Art.  XXI, 

Le  racliat  de  la  somme  a laquelle  aura  ete  li- 
quidé ie  produit  annuel  des  droits  de  redevances 
fixes  et  annuelles  , se  fera  : savoir  , pour  les  re- 
devaimes  en  argent  et  corvées  , et  pour  le  pro- 
duit des  bannalités , au  denier  vingt  5 et  quant  aux 
redevances  en  grains  , volailles  , denrées  et  fruits 
de  récolte  , au  denier  vingt- cinq. 

A R T.  XXII. 

y>  Tout  redevable  qui  voudra  racheter  les  droits 
seigneuriaux  dont  son  fonds  est  greve  , sera  tenu 
de  rembourser , avec  le  capital  du  rachat , tous 
les  arrérages  des  rentes  fixes  et  annuelles  qui  se 
trouveront  dûs  , tant  pour  les  années  antérieures 
que  pour  l’année  cqurante,  au  prorata  du  temps 

A 8 
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qui  sera  écoulé  depuis  la  dernière  écliéance  jus- 
qu’au jour  du  rachat. 

Art,  XXI  il 

« 

. 33  A l’avenir  , les  corvées  réelles , les  agriers  , 
champarts  et  autres  redevances  énoncées  en  l’ar- 
ticle XVII , ne  s’arrérageront  point , même  dans 
les  pays  où  le  principe  contraire  avoît  lieu  , sî 
ce  n’est  qu’il  y ait  eu  demande  suivie  de  con- 
damnation 5 les  corvées  ne  pourront  pas  non  plus 
être  exigées  en  argent , mais  en  nature  seulement , 
si  ce  n’est  qu’il  y ait  eu  demande  suivie  de  con- 
damnation. En  conséquence  , il  ne  sera  tenu 
compte , lors  du  rachat  des  corvées,  agriers , cham- 
parts , et  autres  redevances  énoncées  en  l’art.  XVII, 
que  de  l’année  courante , laquelle  sera  évaluée  en 
argent,  au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis 
la  dernière  échéance  jusqu’au  jour  du  rachat. 

QUATRIÈME  DIVISION, 
Art.  XXIV, 

Mode  et  taux  du  rachat  des  Droits  Casuels^ 

33  Quant  au  rachat  des  droits  casuels,  c’est-à-» 
dire  dê  ceux  qui  ne  sont  dûs  que  dans  le  cas  de 
mutation , soit  de  la  part  du  Propriétaire  du  fonds 
ci-devant  roturier , soit  de  la  part  des  fonds  cN 
devant  appelés  fiefs  , iLsera  fait  d’après  les  règles 
les  distinctions  ci- après? 


< 17  ) 

Art.  XXV. 


r 


>3  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  sont 
I soumis  à un  droit  particulier  pour  les  mutations 
; par  vente  5 ou  autres  équipollens  à vente,  il  sera 
j payé  pour  le  rachat  de  ce  droit  particulier  5 
savoir  : 

1®.  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  de 
! vente  est  de  la  moitié  du  prix  ou  au-dessus,  cinq 

seizièmes  dudit  droit  ; 

^ » 

12*^.  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est 
du  tiers,  cinq  quinzièmes,  ou  le  tiers  du'  droit  5 
» 3^.  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est 
du  quint  et  requint,  ou  du  quart , cinq  quatorzièmes 
dudit  droit  ; ^ 

j 4^*  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est 

J du  quint  , cinq  treizièmes  dudit  droit  ; 

! 33  5°.  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est 

du  sixième  , cinq  douzièmes  dudit  droit  ; 

6°.  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est 
du  huitième,  cinq  onzièmes q 
j » 7®.  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  n’est 
I que  du  douzième , ou  à une  quotité  inférieure, 
quelle  qu’elle  soit , la  moitié  du  droit.  y> 

\ Art.  XXVI. 

! 

i 33  Dans  les  ,pays  et  les  lieu:^  où  le  droit  dû 
j pour  les  mutations  par  vente , ne  se  trouveroit  être 
j dans  aucune  des  proportions  ci-dessus  indiquées, 
178.  A 9 


/ 
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( 18  ) 

et  dont  la  quotité-  se  trouverolt  être  à un  terme 
moyen  entre  deux  des  sept  classes  ci-dessus  , le  § 
rachat  dudit  droit  se  fera  sur  le  pied  de  celle  de 
ces  deux  classes,  dont  le  taux  est  le  moins  fort^ 

Art.  XX  vil 

» Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  sont 
soumis , outre  le  droit  dû  pour  les  mutations  par 
fente , à un  droit  particulier  et  différent  pour 
les  mutations  d’un  autre  genre , le  rachat  d© 
cette  seconde  espèce  de  droit  se  fera  d après  les 
distinctions  et  les  règles  ci-après. 

. A R T.  X X V 1 1 1. 

55  1^.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce  droit 
est  dû  à toutes  les  mutations , à la  seule  exception 
des  successions  et  donations  en  directe  , et  des 
mutations  de  la  part  du  Seigneur,  il  sera  payé 
pour  le  rachat  dudit  droit , sur  les  fonds  qui  y 
sont  sujets,  les  cinq  douzièmes  dudit  droit. 

A R XXIX. 

‘ » 3"^.  Dans  les  pays  et  les  liettx  où  ce  même 
droit  n’ést  dû  que  pour  les  seules  mutations  erl 
, succession  collatérale , il  sera  payé  pour  le  radiat 
les  cinq  dix-huitièmes  dudit  droit. 

Art.  XXX. 

f-J  ' , I 

Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  même 


/ 


/ 
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dr-olt;est  dâ  à tDiites?-^mainè , c'est-à-dire,  à tontes 
les  mutatioDS  de  la*  part  dii  Proprietaire» du  fonds 
redevable,  et  mênie'pobr  les  succe^ioiis  et  dona- 
tions en  directe,  il  sera. paye  poiî|r  fera ehat  les 
cinq  sixièmes  dndit  droit.  ♦ 


f • r 

j-'OT.  : 


Art.  ;XXXJ..  >- 

i ',  0 r':/;Tr  . -c-'  ■ ‘x 

i.  i i- 

' » 4^.  Daiïis  les  pays  et  les  dienx  où  le  ^méme 
’ droit, >quoJq«e  dû  ppur  lessù^eeSsioMè  et  donations 
,direetes^et  coilatérales,  n'a  lien  que  quand i^^ritier 
^ou,  donataire  succède  ouauroitsucpédé  p4r  moyen, 
ou  :quand  i,l  est  mmeoar  ne sera-pâyé?pôurile 
rachat  que  les  cinq  la^uèti^nies  dudituirûitj  -.x  * 

- A £tX  XxX  il  I. 

.L  M !&.::Daiîs:ilês  pays: ifet  des  >èù'‘  le'  droit 

cirdpssu&j désigne  se:-paye  À itontesj  lés»' mutations 
'autres'  iqnae  par' veiqtep  taiitade  la'^  part  dü-  vassal 
où  J empliytéote  , que 'de-ija  part* -dm  obdevant 
Seigneur,  il  sera  payé  -pour  de 'rachat  mn adroit 
entier, 

- Art.  XXXlId.  ^ 

i ■ yyj  Dai^s  des  pays  et  desblienx  où  lè  droit  dû  pour 
des'  jxqutations  qui-  ne  s'opèrent  point  par  -4ente , 
ne  - poairroit^ point  se  placer  -dans,  l’nne'  dès’»  cinq 
classes  i:i*dessus  comprises  aux  articles  préoédëns , 
soit  paroe^qm^il  ne  serôit  point' 4û  'dan?s- tous  4qs 
-cas'expi^mès'ipand'plli'éle^icesi'^aiticfesi,  ‘^k  parce 
l^’iii'éeroil;  dû-dans  prevu 'par  l’article , 

A 10 


le  raeliat  s’en  fera  an  taux  fixé  par  celui  desdîfa 
articles-  qui  réunira  le  plus  grand  nombre  des 
cas  pour  lesquels  le  droit  est.  dù  dans  . ces  pays 
ou  ces  lieux  particuliers!.-,  j 

Art.*  xixiV.  " ■ ' ‘ ^ 

\ 

» Dans  rapplîcatiôn  de  Farticle  précédent,  oh 
'ii’aura  aucun  égard  au  droit  que  certaines^coiitumes 
ou  certains  titres  açcordenta.pour  les  pi  étendues 
•mutatioiiiS;  par  mariagé , ou  cpâr*  la  mort^du  mari , 
.sur,  les  i biens-  persdnnels^^de  la  femme;,  lequel 
droit  est. et idemeure  supprimé:  à comptèr  du  jour 
de  la  publication  durîpcéseôit- Décrèt.,7 

X.X  V. 


>»  Dans  les  pays  etlesiieux  où  lés  fonds.ne  sont 
soumis  quàl  un^seul  /et^  même  droit , ^ tante  pour 
les  mutations- par  ^nte  queD.pour  les  autres  mu- 
' tâtions ’o  U hsera  rpayéopour  le  rachat  leso  cinq 


[Sixièmes  dul  droit,  tu oq  é/î-q 

Arn  Ta-vX'X.X  Y L 
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» D'anSoIa,  Çoûtunîe/ du  ) grand  Perche,  ^ celui 
qui  deyoit  ci-idevanfeyportèr  la=  foi  pouf 'ses- puînés 
. ou'i  botirsaux  , veut-  moheter  lesi droits > casuels 

le  fie£  bour^l -,  ilirseiaj  tenu  de 
.payer  aud^ropiiétaù:e^  dpsditsdroitsv  conformément 
. à l’artick  précédent  s rJeslei»q' sixièmes udlun  droit 
de  rachat  > liquidé,  siï^nlesoéYAlutitionô  portées 


I 


( 31  ) ^ 

* Gotitume;  et  au  moyen  dudit  racliat,  il  pourra 
exiger  de  ces  puînés , ou  boiirsaux , la  contribution 
dont  ilstCtoient  ci-devant  tenus  , lorsqu’il  arrivera 
dans  sa  portion  du  fief  une  mutation  de  la  nature 
de  celles  qui  donnoient  lieu  à cette  contribution  5 
et  si  les  puînés  ou  boursaux  veuleiit  se  racheter 
eux-mêmes  vis-à-vis  de  leur  aîné^  de  cette  con- 
tribution, il  lui  sera  payé  les  cinq  douzièmes  d’un 
droit  de  rachat,  au  paiement  desquels  cinq  dou- 
zièmes chacun  des  puînés  ou  boursaux  qui  voudra 
se  racheter , contribuera  pour  sa  part  et  portion. 
Il  en  sera  de  même  dans  les  pays  et  les  lieux 
où  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  usages  ci-dessus 
rappelés , quant  à la  Coutume  du  grand  Perche , 

ont  lieu.  ^ ’s 

A ^ T.  XXXVII. 

>5 Lorsqu’il  s’agira  de  liquider  le  rachat  des  droits 
casuels  dus  pour  les  mutations  par  vente  , l’éva- 
luation du  droit  se  fera  sur  le  prix  de  l’acquisition, 
si  le  rachat  est  offert  par  un  nouvel  acquéreur  : 
si  non , sur  le  prix  de  la  dernière  des  ventes  qui 
aura  été  faite  du  fonds  dans  le  cours  des  dix 
années  antérieures. 


Art.  XXXVIII. 

:>:*  Si  le  rachat  n’est  point  offert  par  un  nouvel 
acquéreur,  ou  s’il  n’existe  point  de  vente  du 
fonds,  faite  dans  les  dix  années  précédentes  ; dans 
le  cas  où  les  Parties  ne  s’accorderoient  point  d@ 
N?.  178,  A il 


( 22  ) 

wré  à gré , îe  redevable  qui  voudra  se  racheter  i 
pourra  faire  une  'offre  extrajudiciaire  d’une  somme. 
En  cas  de  refus  de  la  part  du  propriétaire  des. 
droits  d’accepter  l’offre  , les  fftiis  de  l’estimation 
par  experts  seront  supportés  par  celui  qui  aura 
fait  l’offre  , ou  par  celui  qui  l’aura  refusée , selon 
que  l’offre  sera  déclarée  suffisante  ou  insuffisante  i 
sauf  aux  Administrateurs  qui  n’ont  point  la  faculté 
de  composer  .de  gré  à gré  ^ à employer  en  frais, 
d’administration  ceux  de  l’expertise , ainsi  qu’il  est 
dit  en  l’article  XX  ci-dessus. 

Art,  X X X î X. 

33  Lorsqu’il  s’agira  de  liquider  le  racliat  des 
droits  casuels  qui  se  payent  4 raison  du  revenu  ^ 

l’évaluation  s’en  fera  sur  . le  Aux  du  dernier 

\ 

paiement  qui  en  aura  été  fait  dans  les  dix  années 
antérieures  j s’il  n’en  existe  pas^  le  redevable  pourra 
faire  une  offre  d’une  somme  5 et  5 en  cas  de  refus  ^ 
les  frais  de  l’estimation  par  experts  seront  sup- 
portés comme  il  est  dit  en  l’article  precedent, 

A R Té  X L. 

II  ne  sera  payé  aucun  droit , ni  de  vente 
ni  de  rachat,  pour  les  fonds  domaniaux  ou  ec- 
clésiastiques , qui  seront  vendus  en  exécution  des 
Décrets  des  Décembre  178^  et  dernier. 

L’exemption  n’aura  lieu  cependant,  a 1 egard  des 
biens  ecclésiastiques,  que  pour  ceux  qui  sont  mou* 


( 33  ) 

Tans  de  fonds  domaniaux  , ou  qui  auront  payé  le. 
droit  d'indemnité  aux  propriétaires  des  fiefs  dont 
ils  relèvent,  ou  à l’égard  desquels  le  droit  d’im-* 
demnité  se  trouveroit  prescrit,  conformement  aux 
règles  qui  avoient  lieu  ci-devant» 

A Pw  T.  X L I» 


» Les  sommes  qui  seront  dues  pour  le  rachat,  soit 
des  redevances  annuelles,  soit  des  droits  casuels  , 
seront  payées  aux  proprietaires  desdits  di  oits,  outro 
€t  indépendamment  de  ce  qui  se  trouvera  leur  etra 
dû  pour  raison  de  mutation,  ou  d arrerages  échus 
antérieurement  à l’époque  du  rachat, 

I Art,  X L il 

t 

i 5D  Si  le  même  propriétaire  qui  aura  racheté  les 
i droits  seigneuriaux , casuels  et  autres  , dont  son 

I fonds  étoit  chargé , vend  ce  même  fonds , ou  l’aliène 
I dans  les  deux  années  postérieures  au  rachat,  par 

I un  acte  volontaire  quelconque , sujet  au  droit 

de  mutation,  le  droit  sera  dû  nonobstant  le  rachat^ 
seront  néanmoins  exceptés  de  la  présente  dispo- 
^ sition  ceux  qui  se  rachèteront  dans  le  cours  des 
deux  années  , àeompter^du  jour  de  la  publiçation 
du  pi’ésent  Décret, 

i A R T.  X L I I L 

I 

i » Les  lignagers  de  celui  qui  aura  reçu  le  rachat 

I des  droits  seigneuriaux  dépendans  de  son  fief, 
I ne  pourront  point  exercer  le  retrait  desdits  droits^ 
I sous  prétexte  que  le  rachat  équipolle  à une  vente. 


( &4) 

A R T.  X L I V. 

35  Les  proprietaires  de  fiefs  , qui  auront  reçu 
le  rachat  en  tout,  ou  partie,  des  droits  seigneuriaux, 
fixes  ou  casuels,  dépendans  de  leurs  fiefs  , et 
qüi  seront  soumis  eux-mêmes  à des  droits  casuels 
envers  un  autre  fief,  seront  tenus  de  payer  au 
propriétaire  du  fief  le  rachat  qui  lui  sera  dû , 
proportionnellement  aux  sommes  qu’ils  auront 
reçues  ; et  ce  rachat  sera  exécuté  progressivement 
dans  tous  les  degrés  de  rancienne  échelle  féodale. 

Art.  X L V. 

>5  Le  rachat  dû  par  le  propriétaire  du  fief 
inférieur  sera  liquidé  sur  la  somme  portée  en 
la  quittance  qu’il  aura  donnée,  encore  que  la 
quotité  en  soit  inférieure  aux  taux  ci-dessus  fixés  , 
à moins  qu’il  n’y  ait  fraude  et  déguisement  dans 
l’énonciation  de  la  quittance  ^ et  ce  rachat  sera 
liquidé  sur  ceux  des  taux  chdessus  fixés,  qui  seront 
applicables  au  fief  dont  dépendoient  les  droits 
rachetés  : en  telle  sorte  qu’il  ne  sera  payé  pour 
ce  rachat  que  la  même  somme  qui  seroit  du© 
pour  le  rachat  d’un  üef  de  la  même  valeur  qii@ 
celle  portée  en  la  quittance. 

Art.  X L V I. 

» Tout  propriétaire  de  fief,  qui  aura  reçu'  I@ 
rachat  de  droits  dépendans  de  son  fief,  sera  tenu  , 
à peine  de  restitution  du  double , d’en  donner  con 


/ ( =5  ) 

STOÎssance  au  propriétaire  dufief  dont  il  relève , dans 
le  cours' du  mois;  de  Janvier  de  l'année<  suivante 
celle  dans  lafiueHeriesr  radia ts  lui  auront  été 
faits  , sans  préjudiae"^  du  ''droit'  du  propriétaire 
supérieur  d’exigér  les  racliats  à lui 'dus  avant  ce 
terme,  s’il  en  a eu  connoissance  autrement. 

.r  . 


Art.,  X L V I L 


■ >5  Pourront  _ tous  les  propriétaires  -de  fiefs  qui 

ont  sous  leurs  mouvances  d’autres  fiefs,  former, 
s’ils  le  jugent  à propos,  au  Greffe  des  Hypothèques 
du  ressort  de  la"  situation  des  chefs -lieux  des 

O 

fiefs  mouvaris  d’eux,  une  seule  opposition  générale 
au  remboursement  dè  toutes  sommes  provenantes 
des  rachats  offerts  aux  propriétaires  des  fiefs  qui 
sont  sous  leur  mouvance  : mais  ils  ne  pourront 
former  aucune  op-position  particulière  entre  les 
mains  des  redevables^  .et  les  frais  Ae  l’opposition 
générale,  ainsi  que  ceux  qu’elle  oççasionneroit , 
.seront  à leur  charge  , si  la  notification  .ordonnée 

^ J > K > i ^ t f \ ' * • * 


par  l’article  XLIV  leur  a été  faite -ou  leur  est  faite 
dans  le  délai  prescrit. , ^ , 

J, J V.-  - J.  -15  ti  j J- 
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Art.  X L V I I L 


>9  Les  créanciers  des  propriétaires  de  fiefs  dont 
dépendent  les  droits  féodaux  ou  Ciçnstiels  racheta- 
blés,  pourront  forrne^r^  au  Greffe  des  Hypothèques 
.du  ressort  de  la  situation  des  chefs-lieux  desdits 

* 4 4.»  *• 

fiefs,  une  seule  opposition  générale  au  renÿjourse» 


( ) 

ment  des  sommes  provenantes desdîts  droits;  maîg^ 
ils  ne  pourront  former,  andune  opposition  parti CîL- 
lière  entre  les  mains  des- redevables , à . peine  de 
nullité , et  de  répondre  en  letir  propr^e  et  privé  norû 
sdes  frais  qnélies  occâsioiméroient.  'Mf  ,.'.  ; 

' ' - t 

„ jj:  ' -..  iü  jj  ; '■  . c i'jJ 

A II  T.  X L I X. 

»T  [ ri  i_ 

Dans  les  pays  où  l’Edit  de  Juin  1771  n’a 
point  d’exécution,  les  oppositions  génërââe^i  dont 
Jl  est  parlé  auxcarticiesXLXII  et  XLVIÏÏ  evdessus, 
pourront  être  îbrméeâ  ^arit^grpffe  du^s^ge  a:*ayal 
du  ressort^  dry  sera  tenn  jr.àjGet  effet , nn  rogistre 
particulier  -par  le  greffier^au^e^l  il  serâ'‘payé4eS 
mêmes  droits  établis  pat?  l’Éditr.de  Juin 


t : - f 

* K • -i 
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^ C • '>.  L . c.;  O 
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33  Les  propriétaires  "de  fiefs-  et  les  " créanciers 
qui  forriier ontîiés  oppô^ition's^gé'néral es^d'ésîgn^é's 
dans  les  articlès  XL  VU  XL^PlII  bt  XLIX  dîîüBsus , 
ne  seront  pdiîltdbiigés‘ dé  leScÿenouveied 
trois  ans .‘Lèsdïtës^oppbsiîipùs ^dureront  trente  aftSj 
dérogeant  , quant  à ce  seüïefnént i’Etltt "ife 
Juin  1771-  1 . ^ 


T « 


Art.  Jj  I. 


■ iC!  < S'  ) é'I'ii  I 


3®  Les  créanciers  quEâurènt' négligé  dè  fonpér 
leur  opposikion,  ne  poùrrdnt  exercer  aucun  reecKiPS 
^ contre  les  redevables  qui  auront  effectué  le  paie* 
raemt  d^'^leur  rachat*  - v‘  j ';o  L m ^ 


33 


( 2^  ) 

A R T.  L I 1. 


Les  redeyabîês  ne  pourront  efFectuer  le  paie- 
ment de  leur  racliat  qii’ après  s’être  assurés  qu’il 
n’existe  aucune  opposition  au  Grefïe  des  Hypo- 
thèques, ou  au  GreiTe  du  Siège  Royal , dans  les 
pavs  où  il  nV  a point  de  Greffe  des  Hypothèques. 
Dans  le  cas  où  il  existeroit  une  ou  plusieurs 
oppositions , ils  s’en  feront  déliTrer  un  extrait 
qu’ils  dénonceront  à celui  sur  lequel  elles  seront 
faites,  sans  pouvoir  faire. aucune  autre  procédure, 
ni  se  faire  autoriser  à consigner  que  dans  trois  mois 
après  la  dénonciation,  dont  iis  pouiTonî  répéter 
les  Rais,  ainsi  que  ceux  de  l’extrait  des  opposans. 

Art,  L I I I. 


33  Les  offres  tendantes  au  rachat  des  droits 


seigneuriaux  , fixes  ou  casuels , seront  fai 


it03  au 


chef-lieu  du  fief  dont  dénendront  les  droits  rache- 

i. 

blés;  pourront  néanmoins  les  Parties  liquider  les 
rachats , et  en  opérer  le  paiement , en  tel  lieu 
qu’elles  jugeront  à propos.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  paiemens  qui  seront  faits  en  conséquence  d’un 
certificat  délivré  par  le  Greffier  des  Hvpothèques 
ou  par  celui  du  Siège  royal , qu’il  n’existoit  point 
d’opposidons , seront  valables  nonobstant  les  op-^ 
positions  qui  seroien:  survenues  depuis  , pourvu 
que  la  quittance  ait  été  contiôlée  dans  le 
de  la  date  dudit  certificat. 
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Art.  L I V. 

35  Toutes  quittances  de  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux  J même  celles  reçues  par  les  Notaires,  dont  les 
actes  sont  exempts  du  contrôle  , seront  assujetties 
au  contrôle  ^ il  en  sera  tenu  un  registre  particulier, 
sur  lequel  le  Commis  enregistrera  par  extrait  la 
quittance,  en  énonçant  le  nom  du  propriétaire 
du  fief  qui  aura  reçu  le  rachat , celui  du  fief  dont 
dépeiidoient  les  droits  rachetés  , le  nom  de  celui 
qui  aura  fait  le  rachat  , et  la  somme  payée.  Il  n® 
sera  payé  que  quinze  sols  pour  le  droit  de  con- 
trôle et  d’enregistrement.  Les  frais  en  seront  à 
îa  charge  de  celui  cpi  fera  le  rachat,  lequel  sera 
tenu  de  robligation  de  faire  contrôler  la  quittance, 
sous  les  peines  prescrites  par  les  Règlement 
existans. 

A 'R  T.  L V.. 

33  Dans  les  pays  où  le  contrôle  n’a  pas  lieu, 
îl  sera  établi  dans  chaque  Siège  Royal  un  registre 
particulier  pour  le  contrôle  et  enregistrement  des 
quittances  de  rachat,  et  il  sera  payé  au  Greffier 
quinze  sols  pour  tout  droit. 

Art.  L V L 

33  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  centième 
denier  sur  les  rachats  et  remhoursemens  des  droits 
ci-devant  seigneuriaux,  soit  fixes,  soit  casuels. 

A R T.  L V I L 

33  II  sera  libre  aux  Fermiers  qui  ont  ci-devant 


...  . ^9  ); 

pris  à bail  les  droits  casuels  d’un  on  plusieurs 

iiefs , sans  mélange  d’autres  biens , ou  dont  les 

baux  ne  comprendroientavec  lesdits  droits  casuels 

que  des  droits  supprimés  sans  indémnité  par  le 

Décret  du  i5  Mars,  de  remettre  leurs  baux,  sans 

pouvoir  prétendre,  à l’égard  des  droits  casuels, 

d’autre  indémnité  que  la  restitution  des  pots^de- 

vin  et  fermages  payés  d’avance  au  prorata  de 

la  jouissance, 

35  A l’égard  des  fermiers  qui  ont  pris  à bail 
les  droits  casuels  avec  d’autres  biens,  ils  percevront 
tous  les  droits  casuels  qui  éclieVront  pendant  le 
cours  de  leur  bail  sur  les  fonds  qui  n’auront  point 
été  rachetés,  ou  sur  lesquels  ils  seroient  dus 
nonobstant  le  rachat;  et  s’il  survient  sur  des  fonds 
rachetés  des  mutations  qui  eussent  donné  lieu 
à un  droit  casuel,  le  Propriétaire  du  fief  auquel 
le  droit  auroit  appartenu  en  tiendra  compte  au 
fermier , à Ja  déduction  néanmoins  d’un  quarîi 
sur  le  montant  dudit  droit. 

35  A l’egard  des  redevances  fixes  et  aMuelles 
qui  seroient  rachetées  pendant  le  cours  du  Iiail, 
le  Propriétaire  desdits  droits  en  tiendra  compte 
annuellement  au  fermier  par  diminution  sur  le 
fermage. 

Art.  L V I I I, 

„ Les  droits  d’échange  établis  au  profit  du 
I Roi  par  les  Ldits  de  i6/f.5  et  , et  autres 

■ Reglemeus  subséquens , soit  qu’il  soient  perçus 
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HIT  proEt  èn  Pxoi  , soit  qu’ils  soient  perçus  par  | 
des  Concessionnaires  , Engagistes  ou  Apaiia- 
gisîes , sont  et  demeurent  supprimés , à compter 
de  la  publication  des  Lettres-patentes  du  3 No-  | 
vernbre  1789,  sans  néanmoins  aucune  restitution 
des  droits  qui  auroient  été  perçus  depuis  ladite 
dpoqiie.  (duant  a ceux  desdits  droits  qni  etoient 
perçus  au  profit  du  Roi  , toutes  poursuites  in-  ^ 
tentées  ou  à intenter  pour  raison  des  nmtations 
arrivées  avant  ladite  époque,  sont  et  demeureront 
éteintes.  Les  acquéreurs  desdits  droits  présente^ 
ront  , dans  le  délai  de  six  mois  , à compter 
du  jour  de  la  publication  dn  présent  Decret, 
leurs  titres  au  Comité  de  Liquidation,  établi  par 
le  Décret  du  e3  Janvier  de  la  présente  année, 
et  il  sera' pourvu  à leur  remboursement  ainsi  qu’ii 
appartiendra.  » 


Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  ayant 
exposé  que  plusieurs  Municipalités  etoient  tioii- 
blées  dans  l’exercice  de  la  police  qui  leur  a été 
confiée  car  les  Décrets  de  1 Assemblée , il  a pro- 
posé  un  Projet  de  Décret  à cet  égard  , qui  a ete 


dans  les  termes  suivans  : 


L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Of- 


ficiers Municipaux  n’ont  pour  1 exercice  de  la 
police  d’autre  serment  à prêter  que  celui  qu  ils  ont 
fait , lors  de  leur  installation  , d’être  fideles  a la 
Nation , à la  Loi,  et  an  Roi,  et  de  remplir  ex;aç- 
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tement  les  foncdôns  civiles  et  municipales  qui  leur 


sont  confiées  33. 


e 


M.  le  Président  a fait  observer  à l’Assemblée 
que  rédition  qu’elle  avoit  ordonnée  de  son  Adress 
aux  François  sur  la  circulation  des  Assignats  , 
n’étoit  revêtue  d’aucune  signature  , et  il  a con- 
sulté l’Assemblée  pour  savoir  s’il  en  seroit  fmt 
une  nouvelle  édition  revêtue  de  la  signature  du 
Président  et  des  Secrétaires,  afin  de  donner  à cette 
Adresse  un  caractère  d’authenticité  qui  en  rendit 
l’effet  plus  assuré. 

Un  Membre  a obtenu  la  parole  pour  rappeler 
que  , lors  de  la  première  Adresse  aux  François  , 
il  avoit  été  décrété  que  Sa  Majesté  seroit  suppliée 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  faire 
promptement  répandre  dans  tous  les  Départe- 
mens  5 il  a demandé  qii’on  agit  de  la  même  ma- 
nière à l’égard  de  ccile-ci  , 'Gt  il  a présenté  un 
Projet  de  Décret  qui  a été  adopte  par  l’Assemblée 
dans  les  termes  snivans  ; 

cc  L’Assemblée  décrète, que  l’Adresse  aux  Fran- 
çois , an  sujet  des  Assignats  , sera'  présentée  au 
Roi,  revêtue  de  la  signature  d.es  Président  et  Se- 
crétaires de  l’Assemblée  , et  que  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  donner  des  ordres  pour  qu’elle  soit 
promptement  envoyée  dans  les  Départemeiis  53. 

On  a passé  à l’Ordre  judiciaire  3 et  la  première 
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proposition  sonm’se  à la  discussion  de  TAssem^ 
blée  a été  celle-ci  : 

ce  Les  Juges  d’appel  seront-ils  sédentaires  ou  am- 
bulans  f 

Plusieurs  Opinans  ayant  été  entendus  , il  a été 
demandé  que  la  discussion  fût  fermée.  L’Assem- 
blée ayant  été  consultée  , la  discussion  a été 
fermée. 

Après  quelques  débats  sur  la  manière  de  poser 
la  question  , elle  a été  posée  dans  les  termes 
suivans  : 

cc  Les  Juges  d’appel  seront-ils  sédentaires?  Oui 
©U  non 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  qu’on 
ajoutât  le  mot  totîts  à la  Motion. 

La  question  préalable  a été  invoquée  sur  l’amen- 
dement, et  elle  a été  rejetée. 

L’Assemblée  ayant  été  consultée  sur  l’amende- 
ment , elle  a adopté  Famendement. 

La  Motion  principale  ayant  alors  été  mise  aux 
voix  aveo  l’amendement , il  a été  décrété  : 

cc  Que  tous  les  Juges  d’appel  seroient  séden- 
taires >5. 

On  a passé  à la  discussion  de  la  question  sui- 
vante : 

cc  Les  Juges  seront-ils  établis  à vie  , ou  seront- 
ils  élus  pour  un  temps  déterminé  » ? 
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M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
lettre  du  Premier  Ministre  des  Finances  , dont 
la  teneur  suit  : 

<c  Mo  NSIEUR  LE  pRÉSiDENT, 

>>  Bn  VOUS  informant  que  le  Roi  a sanctionné 
le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  relatif  aux 
représentations  de  la  Ville  de  Dieppe  ^ je  dois 
vous  rendre  compte  qu’avant  ce  Décret  le  Roi 
avoit  donné  des  ordres  au  Havre  pour  faire 
passer  à Dieppe , et  dans  tout  le  Pays  de  Caux  ^ 
environ  six  mille  setiers  de  froment  et  de  seigle 
à prendre  sur  l’approvisionnement  que  la  pré^ 
voyance  du  Roi  avoit  heureusement  réuni  au 
Havre  par  des  achats  faits  dans  le  Nord  et  ail- 
leurs , et  qui  ont  été  destinés  au  secours  général 
de  la  Normandie  , dont  la  récolte  a été  insuffi- 
sante. Plusieurs  expéditions  sont  encore  en  mer,’ 
en  sorte  que  Sa  Majesté  espère  pouvoir  conti- 
nuer à procurer  aux  divers  cantons  de  cette  Pro- 
vince l’assistance  dont  ils  ont  besoin. 

cc  Le  Roi , dès  le  aS  du  mois  dernier  , et  en  ap- 
prenant les  insurrections  du  Pays  de  Cà^x,  avoit 
donné  des  ordres  pour  y faire  passer  un  détache- 
ment de  Dragons  et  d’infanterie  5 et , dans  ce 
moment , il  est  sûrement  à portée  d’arrêter  un 
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cMsordre  dont  Sa  Majesté  est  profondément 
feôtée.  ' j 

>3  J’ai  riionneiir  d’être  avec  respect , | 

. J 

Monsieur  le  Préside:?^t,  ‘ 

Votre  très-hnmble  et  très^ 
obéissant  serviteur , 

Necker.  33 

Puiis  , le  3 Mai  ijgo.  | 

On  a repris  l’examen  de  la  question  soumise 
à l’Assemblée.  Plusieurs  Opinans  ont  d’abord  été 
entendus.  Un  grand  nombre  de  Membres  ayant 
témoigné  le  désir  d’aller  aux  voix  , et  l’Assem- 
blée  ayant  été  consultée  , il  a été  déclaré  que  la 
discussion  seroit  continuée. 

Plusieurs  Membres  ayant  encore  été  successive- 
ment entendus  , on  a demandé  de  nouveau  que  | 
la  discussion  fût  fermée , et  l’Asseniblée  ^consultée  [ 
a décrété  que  la  ddscussion  étoit  fermée.  j 

La  proposition  ayant  été  mise  aux  voix,  l’As-» 
semblée  Nationale  a rendu,  le  Décret  suivant:  1 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les| 
Juges  seront  élus  pour  un  temps  déterminé  >3.  I 
M.  le  Président , sur  la  demande  de  plusieurs  > 
Membres,  a proposé  alors  de  mettre  d’abord  en 
discussion  la  question  de  savoir  pour  combien  | 
d’années  les  Ju2:es  seroient  élus. 

Mais  un  autre  Membre  a demandé  qu’avant  tout  j 


oii  cléciclât  si  les  Juges  pourroient  être  réélus  à 
chaque  élection  , ou  s’ils  seroient  obligés  de  vâ^ 
quer  pendant  un  temps.  Cette  question  a été  mise 
à la  discussion  5 après  quoi  elle  a été  posée  en 
ces  termes  : 

cc  Les  Juges  pourront-ils  être  réélus  sans  inter- 
valle od  ? 

Cette  proposition  mise  aux  voix , il  a été  dé*- 
crété  c|ue  les  Juges  pourroient  être  réélus  sans 
intervalle. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance. 


I Du  LiUJidi  J Mai  lygo  ^ au  soir» 

j La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  suc** 
I cessive  de  plusieurs  Adresses  de  Municipalités  , 
i|  Assemblées  primaires  et  Gardes  Nationales  , qui 
!:  assurent  l’Assemblée  Nationale  de  leur  recon- 

I 

'I  noissance  pour  ses  Décrets  , et  de  la  résolution 
I qu’elles  ont  prise  de  les  défendre. 

'I  Voici  l’énumération  de  ces  différentes  Adresses- 
j Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Corn- 
I munautés  de -la  Nouilles  , renfermant  un  Bours: 
: et  -vingt-quatre  Villages;  de  Prign-y  en  Retz;  de 
] la  Ville  du  Palais  à Belle-Isle  -en-Mer  ; 

j . ■ " . 

De  la  Ville  de  Mareuil  et  de  la  Communauté 
de  la  Neuville  , Sire  - Bernard  , District  de  Mont- 
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diclier  ^ elles  font  le  don  patriotique  du  |>rodtiif 
des  impositions  sur  les  ci-devant  Privilégiés  ÿ 
Des  Communautés  d’Orige  , de  la  Colle  , de 
Pîiilionden  , de  Longe-Combe  en  Bugey  , de  Saint- 
Vincent- Sous-Sonpech  , Département  du  Lôt  et 
Garonne  5 de  Saint-Sulpice  en  Bazadois  ; de  La- 
nieyze  , Département  de  la  Haute-  Vienne , Dis- 
trict de  Saint-Yrieux  ; et  du  Bourg  d’Oisemont. 

Toutes  ces  nouvelles  Municipalités  , comme 
toutes  celles  qui  les  ont  précédées  , après  avoir 
prêté , de  concert  avec  les  Ilabitans , le  serment 
civique , présensent  à l’Assemblée  Nationale  le 
tribut  de  leur  admic-ation  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  des  Communautés  de  Chandon  , Dis- 
trict de  Roanne,  et  de  l’Eiiclave-de-la-Palln  , près 
de  Cognac  ; elles  font  le  don  patriotique  du  pro- 
duit des  impositions  sur  les  ci-devant  Privilégiés^ 
La  Communauté  de  l’Enclave  sollicite  de  l’As- 
semblée un  Décret  qui  autorise  toutes  les  Mu- 
nicipalités dont  le  registre  de  la  contribution 
patriotique  seroit  inférieur  au  rôle  de  supplément 
des  ci-devant  Privilégiés  , à donner  le  montant  de 
celui-ci  à la  place  de  l’autre  , pour  ne  tenir  lieit 
cependant  que  des  contributions  de  ceux  qui  n’au- 
roient  pas  déclaré  4^0  livres  de  revenu. 

Adresse  des  Mégissîers  , Taneurs  et  Cliamoî- 
seurs  de  la  Ville  d’Orthès  en  Bearn  , qui  exprE 
îçient  leur  vît®  reconnoissanee  relativement  ait 
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Décret  qui  supprime  l’impôt  sur  la  marque  de®, 
cuirs. 

Adresse  du  Bourg  de  Formerie  , Départejuefît^ 

> contenant  Fadliesion  iaphia 
entière  à tous  les  Decrets  de  TAssemblèe  Natio- 
nale , et  notammeitt  a celui  qui  confie  aux  As- 
semblées de  Département  et  de  District  l’admi- 
nistration des  Biens  Ecclésiastiques  , et  à celui  qui 
déclaré  que  l’élection  des  nouveaux  Députés  à 
1 Assemblée  Nationale  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsque  la  Constitution  sera  sur  le  point  d’être 
achevée  , et  que  , d’après  la  proclamation  de  l’As- 
semblée  Nationale  elle-même  , il  supplie  l’Assem- 
blée de  s occuper  de  rurganisatioii  d’une  Haute» 
Cour  Nalionaie. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de  la 
Fere , contenant  le  Procès-verbal  de  la  prestation 
de  son  serment  civique  , conformément  aux  Dé- 
crets de  l’Assemblée. 

Aciiesse  de  la  Garde  Nationale  de  Saint- Pierre- 
ile-Montier  ^ elle  fait  une  demande  en  interpréta- 
tion du  Décret  du  7 Janvier  dernier  , au  sujet 
du  sermeait  à prêter  par  la  Gatde  Nationale. 

Adresse  de  1 Assemblée  primaire  du  Canton  de 
i Epaud,  Département  de  la  Creuse,  portant  adiré- 
éion  aux  décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

^ Arrête  de  l’Assemblée  Syuadale  tenues  Metz, 
rie  21  Avril  dernier. 


/ 
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Parmi  ces  Adresses  , l’ Assemblée  Nationale  a | 
cÜstimsné  celle  des  Gardes  Nationales  confédérées  j 
du  Poitou  , de  l’Aunis  et  de  la  Saiiitonge  , reu-  j 
nies  à Roebefort  au  nombre  de  six  mille  hommes , j 
reprësentans  de  soixante-huit  mille  , ainsi  que  le 
constate  le  Procès-verbal  de  rAsseiiiblée  fédéra- 
tive , joint  à l’Adresse.  L’Assemblée  Nationale  ^ 
a ordonné  que  cette  Adresse  seroit  inseree  et  j 
imjîrimée  dans  le  Procès-verbal  de  sa  Seance* 
Suit  la  teneur  de  ladite  Adresse  : !; 

j 

ccNoSSEIGNEURS,  || 

Nous  venons  de  jurer  sur  l’Autel  de  la  Pa-| 
trie  l’union  de  nos  forces,  de  nos  cœurs  et  de: 
nos  volontés  , pour  le  maintien  de  la  Constitu-^ 
tion  et  l’exécution  de  vos  Décrets.  Jusqu  ici  notre 
vigilance  a su  écarter  le  trouble  et  l’anarchie  des 
Provinces  que  nous  habitons.  Dignes  en  tout  dei 
la  liberté  , nous  la  recevons  avec  des  mains  pures  ,! 
et  la  défendrons  avec  énergie.  Le  sentiment  dej 

^ I 

nos  forces  ii’a  point  altéré  en  nous  le  ciesir  de  la 
paix  5 mais  nous  conserverons  avec  courage  un| 
bien  dont  nous  saurons  jouir  avec  modération. 

» Notre  zèle  pour  le  bonheur  public  n ajji 
jamais  connu  d’autres  bornes  que  celles  de  nosq 
possibilités  , c’est  sous  notre  égide  que  le  Peuple |; 
François  doit  jouir  , sans  troubles  et  sans  alar-  j 
mes  , de  tous  les  droits  que  vous  lui  rendez  j et; 
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en  transmettant  à nos  neveux  le  précieux  bienfait 
d’une  Constitution  libre  , nous  ajouterons  aux 
jouissances  qui  en  sont  la  suite  , celle  qui  résul- 
tera de  la  pureté  de  nos  souvenirs. 

79  Nous  sommes  avec  un  profond  respect , 

■ t 

» Nosseigneurs, 

Vos  très-humbles  et  très- 
obéissans  Serviteurs , 

Signe  , Valette  , Commandant-général  de  hAr- 
mée  fédérative  5 

Gachinard  , Major-général  de  l’Armée 
fédérative  5 

Ricard  , premier  Aide-major-général  de 
l’Armée  fédérativ^e  f 

Le  Comte  de  Liniere  , Commissaire  de 
l’Armée  fédérative  , et  commandant  le 
Bataillon  national  de  Mauzé  5 

Gorsas  , Commissaire  de  l’Armée  fédéra- 
tive , et  Sous-Lieutenant  de  la  Garde 
nationale  de  Surgère  5 

Binet  de  Somois  , Commissaire  de  l’Ar- 
mée fédérative  , et  Commandant  de 
l’Artillerie  nationale  de  Saînt-Jean- 
d’Angely  5 


V.  ^ 


('4°)  j 

Berîn  ard-des-Jeuzîî\^es  , Comîiîlssàirè  cl©  [ 
FArmee  fëdérative  > et  Commandant  | 
Gênerai  des  Gardes  Nationales  de  Saim 
tes  ^ Clianiers  , Corme-Iloyal  et  Saint- 
P or  chaire  | 

Pelletreau  Lafois  , Fiin  des  Aides- de- 
Camp-gëïiéranx  de  F Armée  fëdëratiye.  | 

L’Assemhlëe  a distingué  pareillement  FA  dresse 
de  difïerens  Religieux  de  la  Ville  de  Metz  , qui  , 
lui  font  le  double  hommage  de  leur  entière  ad- 
hésion à ses  Pécrets , et  de  leur  reconnoissance  ’ 
pour  celui  c|ui  les»  rend  à la  Société. 

Ensuite  l’Assemblée  a reçu  à la  barre  M.  Baré 
et  son  épouse.  Ils  ont  fait  à FAssertxblée  Fliom- 
îiiage  d’un  tableau  sur  lequel  iis  avoient  trace  en,  I 
broderie  d’or  le  Discours  du  Roi  du  4 PeYrier.  | 

- M.  le  Président  leur  a répondu  : ^ 

eb  L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  d’autant  | 
plus  de  satisfaction  l’hommage  cpie  vous  lui  faites,  | 
qu’il  est  la  preuve  la  plus  certaine,  de  votre  amour- j 
pour  un  Roi  qui  s’en  est  rendit^  si  digne  , en  se  | 
déclarant  le  Père  de  son  Peuple  et  le  Restaura-  ! 
leur  de  la  Liberté  , et  qui  possède  au  suprême 
degré  toutes  les  vertus  qui  honorent  l’homme  et 

de  Monarc[ue./  ■ 

>3  L’or  et  la  soie  ne  pouvoient  être  mieux  eim  | 
plovés  qu’à  perpétuer  un  Discours  déjà  grave  ! 


( 4i  ) 


jdans  tous  les  coeurs.  Assemblée  vDus  «perm^tr 
icFassister  à sa  Séance  >5.  • . 

I * O ^ 

i - 

L’Assemblée  Nàtionale'  a' délibéré  ensuite  que 
jM.  le  Président  feroit  à son  tour-  bommaae  au 
|Roi  .de  ce  tableau  > au  nom  de  l’Assemblée, 
j M.  le  Président  a dq^d  lecture  de  la  Notice 
ides  Décrets  qu’il  a.j3réaentés  à,  la^sanetion  de  Sa 


•(  «c  Décret  portant  que  les  procédures  Griminelles 
H continueront  à être  instruites  et  jugées  conforrn,é- 
ment  aux<  Décrets  pro-visoires  des  8 Octobre  et, 

i ■ ‘ ’ -i  ■ - » ' 


R ‘ ■ ■ ' J : f'  . r 

" 1/  ■ • ■ * . ' j ■ ( i ' . 

S l' 


Tjécret  du  premier  JS'Iai. 


‘ 3.utqrbe^  la  Municipalité  de,  Bourges 

• ^ faiie  un  rôle  de^ contribution  de,' bo^ood  livres' 
jsur  tous  les  Citoyens  capitéâ(à  trpig^  livrer  et  aii' 
jclessns. 


gèles  , ne  devant ^^pas  être  ^imposés  à raison  d0 
ces  rentes  dans  le  lesdits,  biens,,  sa,  trou- 

1'  ...  X ^ t A.  ^ ^ 

Vent  situes  , s ils  sont  domiciliés  , seront  rem- 
jbpursés  en  1791  des  impositions  qui;,,  dans  les 


Vent  situés  , s’ils  n’^  sont  domiciliés  , 
boursés  en  1701  des  imnosîtions  mi 


/ 


/ 


' ( 42  ) ^ : 

rôles  de  1789  et  1790  , n’auroient  pas  eu  d’au-  s 

très  motifs* 

Du  même  jour» 

Décret  qui  autorise  là  Comiimnaute  de  Saint- 
Paul  - Trois  - Châteaujt  , au  Département  de  la 
Droine  , à imposer  cette  année  la  somme  de 
1006  liv.  i5  s.  en  principal  / sur  tous  les  Habi- 
tans  capités  au-dessus  de, 40  s.  ' j 

Il  a ensuite  donné  lecture  d’une  lettre  relative 
àl’.ordre  du  jour,  qu’il  avoir  reçue  de  M.  Bailly, 

Maire  de  Paris.  . J: 

Passant  à cet  ordre,  du  jour  , un  Membre  du  | 
Comité  de  Constitution  a fait  le  rapport  d’un  projet  ; 
de  Règlement  pour  la  Municipalité  de  la  Ville  de 

Paris.  • I 

Ce  projet  a été  livré  ensuite  à la  discussion.  [ 

Après  d’assez  longs  débats  , M.  le  Président  a mis  j 
aux  voix  le  premier  ai  ticle  , et  l’Assemblée  Na-  | 
tioiiale  l’a  décrété  comme  il  sliit  . | 

■ ‘ ' 'i 

Articl,e  Premier.  | 

cc  L’ancienne  Municipalité  de  la  Ville  de  P^ris, 
et  tons  les  Offices  qui  en  cfépendoient , la  Muni- 

cipalité  provisoire /subsistante  à l’Hotel-de-Ville , 
ou  dans  les  Sections  de  la  Capitale  , connues 
aujourd’hui  sous  le  xnom  de  Districts  , seront 
supprimés  et  abolis  ; et  noatiihOins  la  Municipa- 
lité provisoire  , et  les  autresr  personnes  eU  fixer- 


{ 
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cîce  continueront  leurs  fonctions  Jusqu’à  leur 
remplacement  33. 

M.  le  President  a levé  la  Séance  à dix  heures. 

Signé , GOUTTES  , Curé  d’Argelliers  , Prési- 
dent ; Legoazre  de  Kervelegan  , Muguet  de 
Nanthou  , Roederer  , le  Comte  de  Crieeon  , 

DE  LaREVEILEIÈrE  DE  e’RpEAUX  , DE  ChAMPEAUX 

Palasxe,  Secrétaires. 


A Paris,  cliez  Baudouin  , Imprimeur  de’ 
e’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 


Foin  S aint- Jacques  , N^^.  3i. 


N^.  279. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIO,NALE. 


Du  Mardi  4 Mai  lygo  ^ au  matin, 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Pro- 
ces-verbal de  la  Séance  du  matin  de  la  veille. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
un  projet  de  Décret. 

M.  le  President  1 ayant  mis  aux  voix , PAs- 

semblée  l’a  adopté  , et  le  Décret  a été  rendu  ainsi 
cju’il  suit  : 

cc  Apres  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
des  Finances  , l’Assemblee  Nationale  déclare  que 
les  Notaires  et  Huissiers  aux  Greniers-à-Sel  ne 
sont  point  compris  dans  les  dispositions  de  l’article 
Il  du  Décret  du  28  Avril  dernier  ; en  conséquence 
elle  décrète  que  ces  Officiers  continueront  comme 
par  le  passe  les  fonctions  qu’ils  exerçoient  en  cou- 

A 
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currence  ayec  les  autres  Notaires  et  Huissiers  , 
ce  , jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  autrement  poiirv’i  . 

Le  même  Membre  a présenté  également  au  norA 
du  Comité  des  Finances  un  autre  projet  de  ÎJé-^ 
cret  , sur  lequel  M.  le  Président  ayant  consuite 
l’Assemblée  , le  Décret  a été  adopté  dans  k 
neur  suivante  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  ^ vu  les  délibérations 
prises  à F Assemblée  du  Conseil-général  de  la  Ville 
de  S.  Orner  , les  9 et  ab  Avril  dernier  , l’Adresse 
jointe  J le  Décret  concernant  ladite  Ville  , en  date 
du  2.9  Avril  , autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  ladite  Ville  à lever  un  impôt  de  douze  mille 
livres  sur  les  propriétés  de  ladite  Ville  et  Faux- 
bourgs  , proportionnellement  aux  vingtièmes  , j 
pour  ladite  somme  être  employée  au  paiement 
des  pauvres  ouvriers  , tant  en  leur  procurant  du 
travail  qu’autrementj  àcharge  d’en  rendre  compte. 

A l’égard  de  rautorisatioii  demandée  pour 
la  vente  de  certaines'  iiiafsons  en  ruine  , et  de  ^ 
terreins  apparteiians  à la  Commune  , l’Assemblée 
renvoie  cet  objet  à l’examen  des  Assemblées  de  : 
District  et  de  Département  5^. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  le  Garde  des 
Sceaux  lui  avoit  envoyé  la  liste  des  Decrets  aux- 
quels le  Roi  venoit  de  donner  sa  sanction  ou  son 


I 

i 
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acceptation.  Un  Secréraire  en  a fait  la  lecture 
ainsi  qu’il  suit  : 

cc  Le  Px-oi  a donné  sa  sanction  ou  son  accep- 

! tation  : 

' 35  1®.  Au  Décret  de  l’Assemblée  ' Nationale 

I 

j du  2.7  du  mois  dernier , qui  autorise  les  Officiers 
i Municipaux  du  Bourg  de  Finliam  en  Languedoc  , 

' à se  faire  remettre  par  le  PmceTeiir  diocésain  des 
I Tailles  de  Castel-Sarrasin  ^ une  somme  de  1200  liv. 

, 1 sur  celles  qu’il  justifiera  avoir  en  dépôt  entre  ses 
I mains  5 ' ‘ 

i 35  2®.  Au  Décret  du  2^  , qui  concerne  les  dé- 
1 1 libérations  prises  par  quelques  PÆiinicip alités  , 

, ’ relativement  an  prix  des  blés  et  à leur  circulation, 
et  porte  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner 
des  ordres  pour  qu’il  soit  pourvu  aux  moyens  de 
procurer  des  subsistances  à la  Ville  de  Dieppe  , 

I aux  Municipalités  circonvoisines  et  de  rétablir 
I la  tranquillité  dans  ce  pays  5 " 

33  3®.  Au  Décret  du  3o  , portant  que  les ‘Gardes 
I Nationales  resteront,  jusqu’à  leur  procliaine  orga- 
nisation , sous  le  régime  qu’elles’avoient  lors  de  la 
I Constitution  des  Municipalités  ; 
i 33  4®*  Au  Décret  dudit  jour  , concernant  les 
conditions  requises  pour  être  réputé  François  , 
et  admis  à l’exe  rcice ’des  droits  de  Citoyen  actif  y 
y>  5°.  Au  Décret  dudit  jour,  portant  que  les 

A 2 
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Assignats  seront  libeliés  avec  i ’indication  spé-  1 
claie  de  leur  hypotlieqne  sur  les  Domaines  Natio-  j 
nau^,  et  que  le  Comité  des  Finances  est  autorisé  ! 
à nommer  quatre  Commissaires  pour  surveiller 
leur  fabrication  ; 

6°.  Enfin  Sa  Majesté  a donne  des  ordres  pour 
que  le  Décret  du  2g  , concernant  M.  de  Biron 
nommé  Commandant  dans  Us  le  de  Corse  , soit 
exécutée.  33 

1 

Signé  , u’Arci-iey.  ns  BoensAux. 

Ls#  Paris  y ce  3 Mai  2790. 


On  a passé  à Tordre  du  jour.  La  discussion  a 
été  ouverte  sur  la  question  de  Tintervalle  des 
élections  des  Juges  \ et  plusieurs  Membres  ayant 
été  entendus  j la  discussion  a été  fermée  : divers 
avis  ont  été  ouverts  3 on  a proposé  quatre  ans  , 
six  ans  , finit  ans  et  dix  ans. 

La  qnestion  de  priorité  sur  cfiaciin  des  quatre 
avis  5 a été  mise  successivement  aux  voix. 

La  priorité  a été  refusée  au  tcTme.  de  quatre 


ans 


Après  deux  éprsiives  douteuses  pour  'sa-voir  si 
la  priorité  étoit  ou  n’étoit.pas  accordée  au  terme 
de  six  ans  ^ 011  a demandé  que  TAssemblée,  donnât 
la  priorité  au  terme  de  dix  aiis.  La  question  prea^- 
labié  ayant  été  deinaiulée  sur  cette  motion  ,■  1 As- 


/ 
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(5)  ■ . 

Semblée  â tlëciae  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli- 
bérer sur  cette  motion. 

Ôn  a demande  que  Pd.  le  Pre^siderit  mît  aux 
voix  si  le  terme  des  élections  seroit  de  six  ans 

t 

ou  de  liuk  ans.  , ' 

L’ëpreiiye  ayant  paru  donteüse  , 011  a réclamé 
l’appel  hominal. 

La  majorité  ayant  décidé  que  le  terme  seroit  de 
; six  ans  , l’Assemblée  Nationale  a décrété  que  les 
i Juges  seroiciit  élus  poUr  la  durée  de  six  annéesâ 

! _ La  Séance  a été  levée  à trois  heures.  ' , 

I Signé , GOUTTES  , Curé  cl’Argeliiers  , Prési- 
i dent;  le  Comte  de  Ghillon  , Ledoazke  de  Ker- 
! Velegan  , Muguet  ue  Nakthou  , Roederer  , zÆ 
I'  ReTILLÏERE  DE  LeIPEAüX  , ChAMPE AUX  ~ pA LASKEj 

1 Secrétaires-. 

1 \ 


Uu  Mardi  J Mai  ïy^ô  , nu  soin 

1 

« 

j La  Séance  a été  ouverte  par  M.  le  Marquis  dé 
1 Bonnay  j ex-Président. 

Un  Député  de  B_ennes  a îii  une  Adresse  de  là 
I Municipalité  de  cette  Ville  , qui  , d’après  le  vo3Ü 
du  Conseil-général  de  la  Commune  , demande  'à 
I AV.  2.79;  A 3 

i ' 

1 
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^pç[ii4rir.  pour  trois  niillioiis  clô  btGiis  €GGÎGSi3.st%“ , 
ques.  Cette  Adresse  a été  renvoyée  m Coinité  dé 
da  vente  des  biens  ecclesiastiques* 

’ Un  Député  de  Moulins  4 In  une  Adresse 
de  la  Municipalité  de  Gannat  ^ qui  , voulant 
donner  une  nouvelle  preuve  de  son  dévoue- 
ment aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  ^ 
demande  à acquérir  pour  500^000  livres  de 
biens  ecclésiastiques.  Cette  Adresse  a ete 
lienvoyée  nu  Comité  4e  la  ventO  des  biens  eccle- 
siastiques. 

Un  Député  du  Bailliage  d’Auxois  a lu  une  lettre 
par  laquelle  on  l’inforiiiq  du  meurtre  comiiiis  sur 
M.  Fils-Jean  de  Sainte-Colombe  > a 1 Assembles 
|)rimaire  tenue  à Viteaux  le  2,8  Avril , et  du  de- 
sordre arrivé  le  même  jour  a une  autie  A.sseui* 
blée  primaire  tenue  a Semur  dans  1 Dglise  des  Ca- 
pucins J et  où  le  Cure  de  la  Paroisse  deMassingy 
a été  frappé  de  six  coups  de  couteau.  Le  même 
Député  a d.emandô  le  renvoi  de  cette  affaire  au. 
Comité  des  Rapports.  L’Assemblée  a renvoyé 
l’affaire  au  Comité  des  Rapports  , pour  être  re- 
présentée par  G,e  Comité  a la  Seance  de  Jeudi 
soir*  ■ \ 

' Une  Députation  du  Département  des  ArdenneSj 
introduite  à la  barre  , a apporte  a 1 Assemblée 
Padbésipit  dé  ce  pépartemoBt  à.  tons  ses  paçr.ets^_ 
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fît  a annoncé  qii@  les  nouveaux  Corps  administ fau- 
tifs veiioient  de  s’y  former. 

M.  le  Président  a répondm  dans  les  termes 
suiyan^  ; , i 

‘<c  Messieurs, 

07  L’établissement  rapide  des  divers  Départe- 
mens  du  Royaume  est  un  des  vœux  que  l’Assern-? 
blée  Nationale  a formés  avec  le  plus  d’ardeur. 
Elle  aime  à voir  que  le  Département  des  Ardennes 
J9.it  été  un  des  premiers  à se  signaler  , et  par  sa 
promptitude  à se  former  , et  par  son  empresse^  ' 
ment  à manifester  son  adliésion  à ses  Décrets. 
Votre  éloignement  du  centre  de  l’Empire  n’a  pas 
refroidi  les  sentimens  d’amour  que  tout  François 
doit  à sa  patrie.  L’Assemblée  Nationale  a entendu 
avec  une  vive  satisfaction  les  expressions  de  votre 
zèle  pur  et  éclairé  , et  elle  vous  permet  d’assister 
à sa  Séance  3?. 

Un  grand  nombre  de  Membres  ont  demandé 
que  l’Adresse  du  Département  des  Ardennes  fut 
imprimée  et  insérée  dans  le  Procès-verbal.  Elle  est 
annexée  à ce  N‘^. 

M.  Cretté  de  Palluel  , de  la  Société  Royale 
d’Agrioulture  , a fait  hommage  à l’Assemblée 
d’un  Ouvrage  de  sa  composition  sur  le.  desséclie- 
ment  des  marais,  L’Assemblée  a agréé  cet  liom- 


mage. 
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M.  Helmaii , Grayeiir  de  rAcaâémie  des  Arts 
de  Lille  , a fait  liomîiiage  à l’Assemblée  d’mie 
estampe  représentant  l’oiiverture  des  Etats-Géné- 
raux à Versailles  , le  5 Mai  178^.  L’Assemblee  à 
agréé  cet  liommage. 

On  est  passé  à Fordre  du  jour.  tJn  Membre  dit 

Comité  des  Rapports  a rapporté  , au  nom  de  ce 

Comité  , Taffaire  relative  aux  désordres  arrivés 

» 

dans  la  Ville  de  Toulouse  les  18  j,  19  et  20  Avril 

dernier  , et  a proposé  le  projet  de  Décret 

« 

suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  douloureusement 
affectée  des  éYénernens  qui  ont  compromis  la 
tranquillité  dé  la  Ville  de  Toulouse  , invite  tous 
ses  Citoyens  à la  paix  et  à runicn  que  la  religioil 
et  i’amour  de  la  patrie  prescrivent  à tous  bons 
François.  ^ 

35  Elle  déclare  j après  avoir  entendu  son  Co- 
mité des  Rapports  , qu’elle  approuve  la  conduite 
sage  j prudente  et  patriotique  de  la  Municipalité 
et  des  Légions  patriotiques  , relativement  aux 
Assemblées  provoquées  par  des  écrits  anonymes, 
et  qui  ont  eu  lien  en  ladite- Ville  de  Toulouse  , 
dans  les  Eglises  ^ en  la  Salie  des  Grands- Aiigus- 
tins  , et  en  celle  de  l’Académie  des  Sciences  , les 
ï8  , 19  et  20  du  mois  d’ Avril  dernier  5 ordonne 
que  les  défenses  provisoires  , faites  au  nom  de  la 


V 


même  Municipalité  , par  La  Proclamation  du 
dudit  mois  d’ Avril  ^ seront  suivies  et  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur  iusqu’aux  prochaines 
Assemblées  des  Districts  et  Départemens  j à l’effet 
de  quoi  le  présent  Décret  sera  affiché  et  publié 
par-tout  où  besoin  sera  , même  lu  aux  Prônes 
des  Paroisses  5 et  en  ce  qui  concerne  les  manœu- 
vres , troubles  et  voies  de  fait  qui  ont  précédé  , 
accompagné  , suivi  , et  poiirr oient  suivre  lesdits 
événemens  , l’Assemblée  Nationale  a renvoyé  le 
tout  à son  Comité  des  Recherches  , pour  lui  en 
i être  rendu  compte  55. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  et  obtenu  la 
parole  sur  ce  projet  de  Décret. 

Une  partie  de  l’Assemblée  a demandé  que  la 
' discussion  fut  fermée.  Cette  demande  a été  mise 

■j  ' 

I aux  voix  : deux  épreuves  successives  ayant  laissé 
j la  majorité  douteuse  , la  discussion  alloit  être 
; continuée,  lorsqu’un  Membre  a demandé  l’ajour- 
; nemeiit  de  l’affaire. 

I Cetle  demande  d’ajournement  a donné  lieu  à 
j quelques  débats  ; elle  a été  mise  aux  voix  , et 
I l’Assemblée  l’a  rejetée.  La  discussion  a été  reprise, 

I Divers  amendemens  ont  été  proposés  sur  le  projet 
i de  Décret  du  Comité  des  Rapports.  La  question 
I préalable  a été  demandée  sur  tous  les  amende^ 
mens.  La  division  a été  demandée’sur  cette  ques**: 


j 

i 


I 


\ ( lo  ) 

^ tîon  préalable  , et  a été  rejetée.  Le  projet  de 
Décret  a été  mis  aux  voix  et  adopté.  * 

t 

La  Séance  a été  leyée  à onzelieures. 

Signé  , le  Marquis  de  BONNAY  , ex-Présiderst  3 
Roederer  , Muguet  de  Nantjkou  , Legoazre  de 
Kerveeégax  , Champeaux-Palasxe  5 ie  Comte 
DE  Grillon  , la  Reyilliere.  iîe  Leipeaux  , Se- 
crétaires,  ’ 


A ■ Paris  , cirez  Baudouin  , Imprimétir  de 

t’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , me  du 
Foin  Saint*Jacques*,  N*^.  3i , * 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSÈMB'LÉE  ’ NATION  ALE, 


' i 4 


Bu  Mercredi  '^Mai  i y go  ,-au  matin , 

La  Séance  à éltê  ouyeEte  par  la  lectme  des 
Procès-verbanx  de  la  Séance  du  Lundi  soif  trois 
I Mai,  et  de  deux  Séances  du  Mkrdi  suivant 
' Un,,  Membre  de  T Assemblée  a dit  que  M.  l’Ers 
I vêque  de  Tournay , instruit  que  dans  là  Séance^ 
iidusi  Avril  dernier  , on  s’étoit  plaint  de  Mande-^ 
mens  et  d ordres  donnes  dans  son  Diocèse , con-» 
htraires  au  respect  dû  aux  Décrets  de  l’Assemblée  , 
,;îui  avoit  adressé  aussi-tôt  une  Lettre  en  date  du 
Avril  , pour  le  charger  de  faire  comnoitrë  la 
fausseté  de  Vim.putation  qu’on  lui  a faite  ^ et 
-rappeler  à l’Assemblée  la  conduite  qu’il  à'toiû 
jjours  tenue  , notammènt  lorsqu’il  s’est  agi  d’or» 
Apnner  l’envoi  aux  Hôtels  des  Monnoies  , de  i’ar^^ 
genterie  des  Eglises  , non  nécessaire  au  Culte 
|diyin.  L’Assemblée  a applaudi  à cette  déclara- 


! 


. I 

tioîi , et  a ©làomié  qu  il  eii  seéoit  fait  mention  au 
Procès-verbal.-”*” 

M.  le  Président  a arinoncé  qu’il  avoit  présenté 
hier  à racceptation  et  à la  sanction  du  B-oi  les 
Décrets  dont  l’extrait  suit  : 

Premier  J^écret, 

I 

Décret  sur  les  Gabelles:^  qui  distrait  du  Bail 
passé  au  sieur  Mager  les  grandes  et  petites  Ga- 
belles locales,  à compter  du  premier  Janvier 
1789,  à charge  par  ledit  Ajudicataire , et  ses 
cautions  , de  compter  de  clerc  a maître. 

Deuxième  Décret.  * . , 

"Décret  par  lequel  l’Assemblee  declaie  que  lés 
Notaires  , et  Huissiers  aux  Greniers  à Sel  ne 
sont  point  compris  dans  les  dispositions  de  1 ar- 
Ûcle  2 dii  Décret  du  23^  Avrih  dernier. 

- •'■f  i T'  \ ■ 

(»r  ■*  

Troisième  Décret. 

Décret- portant-  que  les  Trésoriers  des  dons 
patriotiques  remêt'tront  awx  Payeurs  de  rentes  les 
sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  rentes  de 
100  liv.  et  aii-de-ssoiis.  --  ^ 

Quatrième  Décret* 

Adresse  de  T Assemlilce  Nationale  aux  f rançois, 
sur  rémission  des  Assignats;  y joint  le  Decret, 
par  lequel  Sa  Majesté  est  suppliée  de  donner  des 
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ordres  pour  qu’elle  soit  promptement  envoyée 
dans  les  Départemens. 

C in quiènie  Décret, 

Décret  portant  exécution  de  celui  du  5 Fé- 
Vrier  relatif  aai  Departement  du  Tarn  | portant , 
en  outre  ^ que  dans  le  cas  où  le  Décret  géné- 
rai de  la  Division  du  jR-oyaujue  préseiiteroit 
quelques  difficultés  , les  Décrets  rendus  pour 
cliaque  Département  seront  exécutés  j à moins 
de  dispositions  particulières  de  TAssenibiée. 

Sixième  Décret, 

Decret  portant  que  les  Officiers  Municipaux 
Il  ont , pour  1 exercice  de  la  police  ^ d’autre  ser- 
ment à prêter  que  celui  d’être  fidèles  à la  Nation  , 
a la  Loi  et  au  Roi  , et  de  remplir  fidèlement 
leurs  fonctions. 

* Septième  Décixt, 

Décret  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  Saint-Omer  à imposer  sur  les  propriétés , pro- 
portionnellement aux  vingtièmes , la  somme  de 
12,000  liv.  destinée  an  jiayenient  des  pauvres 
Ouvriers  ^ - 

Renvoie  au  Département  la  demande  d’être  am 
torisés  à la  vente  de  certaines  maisons  en  ruine  , 
et  de  terreins  appartenans  à la  Commune. 

Il  a ajoute,  qu’il  avoit  reçu  de  M.  le  Garde- 

A 2 
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dea-Sceaux'la  note  des  expéditions  en  parché-  i 

min  cin’il  avoit  adressées  pour  être  remises  aux  j 

Arcliives  de  l’Assemblee  : . 

De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  17  du  1 
mois  dernier,  qui  autorise  les  Officiers  MunicL 
paux  de  Pont-à-Môusson  à faire  un  emprunt  de 

40,000  liy.  ^ 1 

2P , De  Lettres-Patentes  sur  le  Decret  dudit  | 

jour  , concernant  la  contribution  de  la  somme  j 

de  6,000  libres  à lever  dans  la  ville  de  Mon-  || 

tolimart.  - - ^ " o'  1' 

De  Lettres-patentes  survie  Decret  du  ||^ 

qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de  la  ville  de  ; 

Chatel-s'ur-Mosel , à-  retirer  de  la  Caisse  ci  Epi-  | 

„al  la  somme  de  4,ooo,li^i  Qu  mile  autre  somme 

qu’ils  pstifieront  lexir  appartenir.  ‘ ^ ^ 

De  Lettres-Pa't'èntés  'sur  le  Decret,  cludiC  ; 
■iour,  concernant  l’assiette  des  impositions^^ brdi- i 


diriaires  de  la  Tille  de  paris,  ce  la 


de  la  présente 


oit  , ne  pourront  étrè  jugés  que  pour 


des  r 
6^ 


relatif  à Pé 


mêm^  jour  , qui  rectifie  une  erreur  reconnue  clans 
la  formation  des  Districts  de  Guingamp  et  Saint- 
Brieuc  , et  dans  ceMe  du  Canton  de  Cliatean- 
Landrin. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a pré- 
senté, au  nom  de  ce  Comité  , un  Projet  de  De- 
cret^  relatif  à une  demande  formée  par  la  Mu- 
nicipalité de  Nevers.  On  a proposa  - pour  amen- 
dement de  retrancher  la  dernière  partie  au 
Décret  , qui  consiste  à charger  le  Comité-  des 
Recherches  de  redoubler  de  soins  et  d’attention , 
pour  qu’il  ne  soit  apporté  aiicnn.  obstacle  à la 
libre  circulation  des  grains  dans  i’interieur  du 
Royaume. 

La  question  préalable,  a été  réclamée  sur  cet 
amendement , et  l’Assemblée  a décrété  qu’ii  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Le  Projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix  , et 
adopté  tel  qu’il  avoit  été  proposé  , ainsi  qu’il 
suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , anrès  avoir  ouï  son 


Comité  des  Rapports , déclare  que  ses  Décrets 
concernant  la  libre  circulation  des  «grains,  et  no- 
tamment  celui  du  6 Octobre  17119  ? doivent  être 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ; qu’en  con- 
séquence les  Officiers  IMnnlcipaux  de  Decize  iPont 
» 

pu  , sous  prétexte  d’une  répétition  de  créance  , 
ni  sous  aucun  autre  , arreLcr  la  circulation  des 
grains  destinés  poiu  la  Ville  de  Nevers , et  que 
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tous  les  convois  destines  à rapprovisioiinement 
de  cette  dernière  Ville  , doivent  lui  être  resti- 
tues 5 a arrêté  que  son  Président  se  retirera  par- 
devers  le  Roi  pour  le  supplier  de  pourvoir  dans 
sa  sagesse  à rapprovlsionnenient  de  ces  deux 
Villes.  L’Assemblée  Nationale  cliarge  , en  outre, 
son  Comité  des  Reclierches  de  redoubler  de ‘soins 
et  d’attention  , pour  qu’il  ne  soit  apporté  aucun 


obstacle  à la  libre  circulation  des  grains  dans 


l’intérieur  du  Royaume. 

M.  le  Président  a dit  qu’il  avoit  reçu  deux 
Xettres , ■ i’urie  de  M,  de  Testé  , Député  du  Maine, 
qui,  pour  raison  de  santé  donne  sa  démission,  et 
prie  l’Assemblée  d’admettre  son  Suppléant  ; l’au- 
tre de  M.  de  Roclieclioiiart , Député  de  Paris  , 
qui  demaiidoit  un  congé  de  quelque  temps  : 
l’Assemblée  a accepté  la  démission  de  M.  de 
Testé  J et  a accordé  à M.  de  Rocliecliouart  le 
congé  que  les  circonstances  niallieureuses  où  il  se 
troiivoit , lui  reiidoient  nécessaire. 

On  a passé  ensuite  à l’ordre  du  jour  sur  la 
question  suivante  3 

cc  L es  Juges  serQnt-ils  élus  par  le  Peuple,  et, 
dans  ce  cas , doivent-ils  être  institués  par  le  Roi  ? 

Cette  question  n’ayant  pas  paru  posée  d’une 


maniéré  assez  claire,  et 


Ci-ôo  *- 


Z 


_pr 


bre  a proposé  de  la  diviser  en  trois  propositions  , 
ainsi  qu’il  suit  : 

Les  Juges  seront  iis  éins  par  le  Peuple  ? 


! I 


ëcise  , un  Mem- 


Les  Juges  élus  par  le  Peuple  , seront-ils  ins- 
titués par  le  Roi  ? 

Le  Roi  aura-t-il  le  cli-oix  entre  plusieurs  Juges 

élus  par  le  Peuple?  • - 

Ce  mode  de  discussion  ayant  été  décrété  , la 
première  proposition  a été  mise  aux  voix  , et  1 As- 
semblée a décrété  que  les  Juges  seroient  élus  par 
Peuple. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  la  seconde  pro- 
position : ce  Les  Juges  élus  par  le  Peuple  seront-iis 
institués  par  le  P.oi  ? Plusieurs  Opinans  entêté 
entendus  : la  Motion  a été  faite  pour  que  la  dis- 
cussion fut  fermée  sur  cette  proposition,  et  l’As- 
semblée a décrété  que  la  discussion  étoit  fermée. 

Plusieurs  IMembres  ont  demande  que  le  Comité 
de  Constitution  déclarât  quelle  étoit  son  opinion 
sur  la  question  snr  laquelle  la  discussion  veiioit 
d’être  fermée. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cette 
Motion,  et  P Assemblée  a décrété  qu’il  y avoit 
lieu  à délibérer. 

Après  qu’un  Idembre  du  Comité  a eu  été  entendu, 
un  Membre  a proposé  un  amendement  : rajom-- 
nement  de  la  proposition  a ete  d-emancl-e  , et 
l’Assemblée  a ajourné  à demain  la  question  de 
savoir  , si  les  Juges  élus  pai’  le  Peuple  , seront 
institués  par  le  Feoi. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures  , 
et  l’a  continuée  à ce  soir. 


(■8  ) 


I)u  Ifercredi  5 Mai  ij^o  ^ au  sob\ 

IJ21  Secrétaire  a donné  lecture  des  Adresses 
dont  T’extrait  suit  : ’ 

Adresse  contenant  k Procès-verbal  d’éjeçtioi 
des  Membres  qui  doivent  composer  FAdminis» 
traction  du  District  de  Sens , Département  de 
'F  Yonne./ 

Adresse  des  Officiers  Municipaiix  et  Habitans 
de  la  Ville  de  Bellac  en  Basse-Marclie , Dépar- 
tement de  Haute-Vienne.  Elle  supplie  FAssem- 
bloe  d établir  un  Tribunal  suprême  dans  la  ville 
de  Limoges. 

Adresse  des  ci  devant  Pmligieux  Bénédictins  de 
1 Abbaye  de  Longeviile  , Cpngrégaiipn  de  Saint- 
Vannes  en  Lorraine  , qui  ont  prêté  le  serinent  ci- 
vique sur  F Autel  du  Dieu  vivant  j en  présence 
des  Officiers  Municipaux. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  Laleiriat  , d'Amettes  , de  Saint-Hi- 
laire 5 et  des  Eclielles  entre  deux  Guiers  eiiDau- 
pliiiié  J de  Rivas  en  Forez , de  Glairac  en  Baza- 
dois,,  de  Saint- Me ixaiit  ^ du  Bourg  de  Nexon  , et 
de  la  Ville  de  Moiileoii^ 

Des  Communautés  de  la  Trinité  des  Lettiers , 

' Departement  de  FOrne  de  Langoiran  près  de  Bor- 
deaux ^ ettle  la  ville  de  Saiirt-Trivier  en  Dombes| 


5 9 ) 

telles  font  le  don  patriotique  du  produit  des  îm^ 
positions  sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Toutes  ces  Municipalités  , après  avoir  prêté, 
de  concert  avec  tous  les  liabitans  , le  serment  civi- 
que , présentent  à PAssemblée  Nationale  le  tribut 
de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement, 

\ 

Adresse  des  E-eligieux  Bénédictins  du  Prieuré 
de  Sainte  Livrade , qui  adhèrent , avec  une  admi- 
ration respectueuse  , aux  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  ^ notamment  à ceux  concernant  les 
Religieux  et  les  Biens  Ecclésiastiques.  Ils  annon- 
cent c|ue  leur  Maison  , dotée  de  ai  à 22,000  liv* 
se  trouve  , par  sa  bonne  administration  , réparée 
à neuf,  exempte  de  toute  dette  , et  scrupuleuse- 
ment intacte  dans  ses  dépendances  et  son  mobi- 
lier j que  le  service  et  les  aumônes  s’y  font 
comme  s’ils  dévoient  toujours  durer  , et  qu'ils 
se  font  un  devoir  sacré  de  prévenir  même  la  sa- 
gesse des  Décrets  de  l’Assemblée  contre  tout© 
espèce  d’expoliation. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  cleMoncornet- 
sur-Serre,  Département  de  l’Aisne,  District  de 
Laon.  Elle  est  prête  à verser  jusqu’à  la  dernière  ’ 
goutte  de  son  sang  pour  le  soutien  de  la  Consti- 
tution , et  supplie  l’Assemblée  Nationale  de  lui 
faire  obtenir  des  armes. 

Adresse  du  Bataillon  Saint-Germain-rAnxer-  ^ 
rois , sixième  Division  de  la  Garde-Nationale  Pa- 

N"".  280.  A 5 ' 


i 


risiemie  , par  laquelle  il  déclare  que,  qiiêlle  que 
soit  la  décision  de  rAs&emblée^siir  la  permanence 
OH  la  îioîi-permanence  des  Districts  ^ il  sera  toru 
jours  prêt  à soutenir  jusqu'à  son  dernier^  soupir 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , acceptés 

ou  sanctionnes  par  le  Roi. 

Adresse  de  renouvellement  d’adhésion  et  dé- 
vouement de  la  ville  dlssoudun.  Elle  èollicito 
avec  instance  un  Tribunal  de  District. 

' Adresse  des  Citoyens  actifs  du  Canton  de  Eure  ^ 
oui  5 réunis  pour  nommer  leurs  Pteprésentans  à 
l’Assemblée  qui  doit  clioisir  les  Membres  des- 
tinés à composer  le  Département  de  la  haute 
Saône  , présentent  à rAssemblée  l’hommage  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  des  Electeurs  du  Département  de 
Saône  et  Loire  , qui  ont  solemnelleinent  prêté 
le  serment  civique,  ce  La  douce  émotion,  disent- 
55  ils  , de  la  reconnoissance  , mêlée  à une  noble 
55  énergie , a soleiniieiieîneîit  proclame  notre  en- 
55  gagement  inviolable  , d’unir  toutes  nos  forces  , 
55  morales  et  physiques  , pour  niaintenir  la  Cons- 
55  titution  contre  les  trames  insidieuses  et  les 
55  excès  des  ennemis  d’une  Révolution  qui  pré- 
55  pare  le  bonheur  de  cet  Empire  55. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  \ilie  de  Aer- 
ncnihiès-Perche  ; elle  supplie  de  l’Assemblée  de 
s’occuper  de  rorganisation  des  Milices  Nationales. 
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Adresse  de -Gardes  Nationauxde  la 'Ville  d'Ex- 
mes  en  î^ormaiidie  ^ et  de  douze  Gonimiiiiaiites  von 
sines.  Elles  demandent  la  conservation  du  Siég© 
royal  établi  dans  cette  Ville. 

Adresse  de  la  Ville  de  Laiiibesc  en  Pi-oveiice  y 
elle,  fait  hommage  à la  Patrie  d’im  contrat  de 
constitution  de  la  somme  principale  de  i5.6o  liv. 
sur  les  Etats 'de  Bretagne^  ainsique  des^  rentes 
et  des  fonds  qu'elle  avoit  sur  les  Poniaines  et 
sur  les  rentes  provinciales  , dont  les  titres  n’ont 
point  été  renouvelés.  Elle  demande  rétablissement 
dans  son  sein  du  Tribunal  de  Département. 

Adresse  des  nouvelles  Municipalités  de  la  Ville 
de  Buzançois  et  de  dix  Communautés  voisine^* 
Elles  demandent  avec  instance  Petablissement 
d’un  Tribunal' de  District  dans  cette  Ville  | 

Des  Communautés  d’Epenançourt , do  Sainte 
Jean-d’Ardière  en  Beaujolois,  et  de  la  ville  de- 
Castillon  sur  Dordogne.  Elles  font  le -don  pa.trio- 
tique  du  produit  des  impositions  sur  lea_çi-çleyaiit 
Privilégiés . . 

<D  U i. 

Adresse  des  OfHciers  Municipaux  et  des  Amis 
de  la  Constitution , de  la  Ville  de  Crest  , qui  ad- 
hèrent à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , jurent  de  les  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  ^ 
et  demandent  rétablisseineiit  des  Jurés  tmit  au 
Civil  qu’au  CrimineL 

En  Député  du  Vendoniois  a présenté  unsï: 
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Adresse  de  la  Municipalité  de  Saint-Pierre-cki-  | 
Eois  : cette  Municipalité  , dont  le  Maire  est  en 
même  temps  Curé  de  la  Paroisse  , offre  en  don 
patriotique  une  somme  de  6o  Hy.  , fruit  d’une 
économie  sévère  dans  les  frais  du  culte  ^ dont 
les  liabitaiîs  j,  porte'  PAdresse  , veulent  suppléer 
n l’éclat  par  la  ferveur  de  leur  piété.  Cette  mémo 
Municipalité  adhère  aux  Decrets  de  l’Assemblée, 
et  notamment  à ceux  qui  concernent  les  Biens 
Ecclésiastiques.  j 

M.  Dnbufe,  Instituteur  d’une  Maison  d’Edu- 
cation  située  à Vincennes  près  de  Paris  , et  ses 
Elèves , ont  été  introduits  à l^a  barre,  et  ont  offert 
en  don  patriotique  une  somme  de  6o  liv.  prove- 
nant des  épargnes  de  ces  derniers  sur  leurs  me- 
nus plaisirs.  M,  lé  Président  a répondu  dans  les 
termes  stiivans  : 

ce  Messieurs, 

33  C’est  moins  pour  elle  que  pour  vous  que  | 
l’Assemblée  Nationale  s’occupe  de  la  Constitii-  | 
tion  , qui  coûte  de  grands  sacrifices  de  la  part  | 
des  Membres  qui  la  composent.  Ils  le  font  avec  | 
plaisir,  parce  qu’ils  sont  assurés  de  travailler  pour 
les  Races  futures  , que  vous  allez  perpétuer,  et  j, 
dont  vous  recueillerez  les  premiers  fruits.  Elle 
vous  exhorte  à mettre  à profit  et  votre  jeunesse 
et  vos  talens  , pour  vo^is  rénxlre  dignes  d’aspirer  à il' 
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toutes  les  faveurs  que  la  Houyelle  Constitution 
vous  permet  clesperer.  Elle  vous  permet  o.  assister 
à sa  Séance. 

La  Municipalité  cMvry-sur-Seine , introduite  à 
la  barre  , a offert  à l’Assemblée  une  contribution 
patriotique  de  4^9  liv.  et  a dit  quelle  a\oit 
vaincu  sa  timidité  respectueuse  pour  venir  appor^ 
ter  à l’Assemblée  une  adhésion  entiere  a ses 
Décrets.  M.  le  Président  a répondu  à cette  Mu- 
nicipalité dans  les  termes  suiyans  : 

>5  M E s s I E U RS, 

:)D  Toute  timidité  est  déplacée  devant  une  i^sseni- 
blée  qui,  n’admettant  d’autre  distinction  que  celle 
due  au  mérite  ,.  a posé  pour  base  de  sa  Consti- 
tution , que  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits. 
Elle  examine  moins  le  prix  de  la  chose  donnée, 
que  la  personne  qui  la  donne  , et  les  motifs  qui 
dirigent  son  offrande.  Elle  d.oiine  plus  dinieiét 
au  don  pris  sur  le  nécessaire  , qu  a celui  donne 
par  le  riche  , qui  11  offre  qae  du  supeiilu. 

JJ  Satisfaite  du  zèle  que  vous  lui  témoignez  pour 
le  soutien  de  la  Constitution^  elle  vous  peimet 
d’assister  à sa  Séance. 

L’Assemblée  est  •"‘assee  à l’ordre  du  jour.  L objet 
de  la  discussion  étoit  les  Art.  II  et  suivans  du 
projet  de  Pvèglement  présenté  par  le  Comité  de 
Constitution  peur  la  M-micipalite  de  Pans. 
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Le  Rapporteur  du  Comité  a,  été  .entendu  sur 
Lart.  n.  Cet  articlç  a été  mis  aux  voix  et  adopté; 
dans  les  termes  suiyaiis  : ' , i 

I 

^ A R T.  ï L 

cc  Les  finances  des  Offices  supprimés  seront  IL 
cjiiîdées  et  remboursées  : savoir,  des  deniers  com- 
muns de  la  Ville  , s’il  est  justifié  que  ces  fiiiaîices. 
aient  été  versées  dans  sa  caisse  ; et  par  le  Trésor 
public,  s’il  est  justifié  qu’elles  ayeiit  été  payées  au 
Roi.  33 

L’article  î 1 1 a été  proposé  dans  les  termes, 
siîivans  : ; ' 

ce  La  Commune  ou  la  Municipalité  de  Paris 
sera  renfermée  dans  renceiiite  des  nouveaux 
murs;  iiiais  les  Boulevards  que  i’on^  coîistr,îfiit  .en 
dehors  de  ces  murs , feront  partie  de  son  Adini- 
Histration  33. 

1 \ 

Un  Membre  a demandé  qu’à  ces  mots  ■^  feront 
•partie  de  son  Admbtistration ^ on  substituât  ceux- 
ci,  seront  soumis  à F Administration  Èïunieipale  i 
le  Rapporteur  du  Comité  a adopté  oet  amende- 
ment ; ,ot  .Particle  ayant  été  mis  aux  voix  , • il  -a/ 
été  décrété  dans  les  termes  s ni  vans  : 

, A R T.  I 1 L ' " ' 

cc  La  Commune  ou  la  Municipalité  de  Paris 
sera  renfermée  dans  l’enceinte  des  nouveaux  mursu 

I ' ^ 


I 


imis  les 
de  ces 

t 
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Boulevards  que  Fou  construit  en  dehors, 
murs  , seront  soumis  à'  FAdministràtloîî 


Municipale  55. 

L’article  IV  du  projet  de  Decret  a été  soumis 
à la  discussion  5 il  est  conçu  dans  les  termes 


siiivans  : 

cc  La  Ville  de  Paris  observera  ^ en  ce  qui  peut 
la  concerner  ^ les  règles  établies  par  les  articles  a ^ 

O f ^ y 5 y Y y bj  ^ y 10  y 11^12.^  10,1^,  l5  y 

18  J 19  J 26  y Ol  ,34  J 37  ^ 39  ^ 41  y y 4^  y 44  » 

47 , 48 , 33  , 34  , 36 37 , 38  , 39  , 60 , 61  et  62  du 
Décret  du  14  Décembre  3 sur  F organisation  de 
toutes  les  Municipalités  du  Royaume  3 sans  préju» 
dice  de  quelques  dispositions  nouvelles  ajoutées, 
dans  les  articles  suivans  , aux  dispositions  des 
articles  que  l’on  vient  de  citer. 

Un  Membre  a demandé  la  lecture  dés  articles 
du  Décret  du  14  Décembre  , qui  sont  rappelés 
dans  le  projet  de  Décret.  Cette  lecture  a étéiaite. 
Après  quelques  débats  , un  Membre  a proposé 
une  nouvelle  rédaction  de  Fart.  IV  du  Projet. 

Cette  rédaction  a été  mise  aux  voix,  et  adoptée 
dans  les  termes  suivans  : 

' ^ A R T.  IV. 


c€  Le  Décret  rendu  par  FAssemblée  Nationale  , 
le  14  Décembre  , concernant  les  Municipalités  , 
fiera  exécuté  dans  la  Ville,  de  Paris  , à Fexcep-» 
tion  des  dispositions  auxquelles  il  aura  été  dé- 


!» 


r 


) 


roae 


par  les  articles  siiivans  ; et  les  articles  con- 
tenant les  dispositions  auxquelles  ils  n’aura  pas 
été  dérogé  , seront  rapportés  à la  suite  du  présent 
Règlement , et  en  feront  partie,  ^5 

L’art.  V du  Projet  de  Décret  a été  mis  en  dis- 
cussion, Il  est  conçu  dans  les  termes  siiiTans  : 

cc  La  Municipalité  sera  composée  d'un  Maire  , 
de  seize  Administrateurs  , dont  les  fonctions  se- 
ront déterminées  an  Titre  second  ^ de  trente- 
deux  Membres  du  Conseil^  de  quatre-vingt-seize 
Notables  , d’un  Procureur  de  la  Commune  , de 
deux  Substituts  , qui  seront  ses  Adjoints  et  exer- 
ceront ses  fonctions  à son  défaut.  Les  Législa- 
tures pourront  changer  le  nombre  et  la  propor- 
tion des  Membres  du  Corps  Municipal  , ainsi  que 
le  nombre  et  la  proportion  des  Notables. 

Après  quelque  discussion  sur  cet  article , le 
Rapporteur  du  Comité  a proposé  d’en  supprimer 
la  dernière  phrase  \ l’article  a été  mis  aux  voix 
avec  la  suppression  proposée  , et  il  a été  décrété 
dans  les  termes  suivans  : 

O 

A R T.  V. 

cc  La  Municipalité  sera  composée  d’un  Maire  , 
de  seize  Administrateurs  , dont  les  fonctions  se- 
ront déterminées  au  Titre  second  3 de  trente- 
deux  Membres  du  Conseil , de  quatre-vingt-seize 
Notables,  d’un  Procitreur  de  la  Commune,  de 


I 


I 
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deux  Substituts , qui  seront  ses  Adjonts  et  exer^' 
ceront  ses  fonctions  à son  defaut.  3> 

■ Les  art.  6 , 7 ? ^ » 9 ? 10 , 1 1 , 12  , a3  , 14  ? i 5 ^ 
16,  17  et  18  du  Projet  de  Règlement  n'ayant  paru 
exiger  aucun  discussion , ont  été  successivement 
mis  aux  voix  5 et,  après  quelques  cliangemens  de 
rédaction,  ils  ont  été  décrétés  dans  les  termes 
suivans  : 

Art.  VL 


3>La  Ville  de  Paris  sera  divisée  , par  rapport  à 
sa  Municipalité  , en  quarante-huit  parties  , sous  le 
nom  de  Sections  , qu’on  tâchera  d’égaliser  , aiu 

I tant  qu’il  sera  possible  , relativement  au  nombre 
des  Citoyens  actifs. 

I A R T.  V ï L 

I 


j Ces  quarante-huit  Sections  ne  pourront  être 
! regardées  au@  comme  des  Sections  de  la  Com- 

[1  T O 'X 

f|  mune.  ^ 

: A R T.  V I I I. 


35  Elles  formeront  autant  d’ Assemblées  primaires^ 

' lorsqu’il  s’agira  de  choisir  les  Electeurs  qui  de- 
: vront  concourir  à la  nomination  des  Membres 
> de  r Administra  don  du  Département^  de  Paris , 
I ou  à la  nomination  des  Députés  que  ce  Dépar- 
i t^ment  doit  envoyer  à l’Assemblée  Nationale» 


{ iB 


A R 


î X. 


» Les  Citoyens  actifs  ne  pourront  se  rassembler 
par  métiers,  professions  ou  corporations  , ni  se 
faire  représenter  ; ils  se  réuniront  sans  aucune 
distinction  , et  ne  pourront  donner  leurs  voix 
que  dans  la  Section  dont  ils  feront  partie  à Té- 
poque  des  élections. 

h 

' Art.'  X. 


Si  une  Section  offre  plus  de  900  Citoyens  actifs 
présens  , elle  se  formera^  en  deux  Assemblées  , 
qui  nommeront  chacune  leurs  Officiers  , mais  qui, 
après  avoir  dépouillé  séparément  le  scrutin  de 
Fune  etvde  Fautre  Division  , se  réuniront  par 
Commissaires  pour  rfenvoyer  qu’un  résultat  a 
FHÔtehde^Ville, 

Art.  X I. 


35  Les  Assemblées  des  quarante-hu  it  Sections  se- 
ront indiquées  pour  le  même  jour  et  à la  même 
heure.  On  ne  s’y  occupera  d’aucune  autre  affaire 
que  des  élections  et  des  prestations  du  serment  |j 
civique.  Ces  Assemblées  se  continueront  aussi  | 
à la  même  heure  , les  jours  suivans , sans  inter-  ^ 
rupdoii  y mais  un  scrutin  commencé  se  terminera  {1 
sans  désemparer.  j 

Art.  XII. 


33  Les  quarante-huit  Sections  se  conforno^eroUt  ; 


( ï9  ) 

aux  articles  du  Décret  sur  les  Assemblées  Admî- 
nistratir'es  , concernant  les  qualités  néces'saire-s 
pour  exercer  les  droits  de  Citoyen  actif  , et  pour 
être  éligible. 

A B.  T.  XIII. 

53  Les  parens  et  alliés  au  degré  de  père  et  de 
fils,  de  beau-père  et  de  gendre  , de  frère  et  de 
' beau-lrère  , d’oncle  et  de  ne^veii  , ne  pourront 
en  même  temps  être  Membres  du  Corps  Muni- 
cipal : s’ils  ont  été  nommés  dans  le  même  scru- 
, tin  , celui  cpii  aura  le  plus  grand  nombre  de  voix 
; demeurera  élu  3 et , en  cas  d’égalité  de  voix  , 011 
j préférera  le  plus  âgé  : s’ils  n’ont  pas  été  élus 
! dans  le  même  scrutin  , l’élecdon  du  dernier  ne 
1 sera  point  comptée  3 et  si  celui-ci  a été  nommé 
! au  troisième  tour  de  scrutin  , il  sera  remplacé 
par  le  Citoyen  qui  , dans  ce  même  totir , avoit 
ie  plus  de  voix  après  lui. 

Art,  XI  Y.  1 


53  L’élection  des  deux  Substituts  du  Procureur 
de  la  Commune  se  fera  an  scrutin , dans  la  forme 
<Jui  sera  déterrainée  au  Titre  suivant. 

X V. 


A R T. 


33  Pour  Péleciioii  du  Maire  et  du  Procureur  dâ 
la  Commune  , cliacune  des  quarante-brdt  Sections 
de  l’Assemblée  générale  des  CltoTeiis  actifs  , fera 
parvenir  à riIdlei-deA  ille  le  recensement  de 


( 20  ) 

son  scrutin  particulier  ; ce  recensement  cbntien-' 
dra  la  mention  du  nombre  de  votans  dont  TAs- 
semblée  aura  été  composée  , et  celle  du  nombrej 
de  suffrages  que  chaque  Candidat  aura  réunis  en 
sa  faveur  : i©  résultat  de  tous  les  recensemens  _ 
sera  formé  à rHôtel-de-Viile. 

■ \ 

Art.  XVI. 

» Les  scrutins  des  diverses  Sections  seront  re- 
censes à rHôtebde-Ville  le  plus  promptement  quhl 
sera  possible^  en  sorte  que  les  scrutins  ultérieurs,? 
B ils  se  trouvent  nécessaires  , puissent  commencer  ' 
dès  le  lendemain. 

A R T.  X V I I. 

Chacune  des  quarante-huit  Sections  enverra  à 
1 Hotel-de-Ville  un  Commissaire  pour  assister  ai^ 
recensement  des  divers  scrutins. 

. Art.  X VJ  I 1. 

» La  nomination  des  quarante -huit  Membres  du 
Corps  Municipal  et  des  quatre-vingt-seize  Nota- 
bles se  fera  toujours  au  scrutin;  mais  la  popula- 
tion de  Paris  exigeant  une  forme  de  scrutin  par- 
ticulière, cette  forme  sera  déterminée  dans  le 
Titre  suivant.  < ■ . 

L’article  19  du  Projet  de  Décret  ayant  été  re- 
connu inutile  'par  le  Rapporteur  du  Comité  , if  a 


( ) 

4té  supprimé  sans  oppositioii  ni  réclamation.  îl 
étoit  conçu  dans  lés  termes  suiyans  : 

cc  La  multitude  des'  Votans  et  le  nombre  consi- 
dérable des  personnes  à nommer , devant  pro- 
longer beaucoup  les  élections  , les  Législatures 
pourront , d’après  l’expérience  , changer  la  forme 
du  scrutin.  35  . 

' “ La  discussion  a été  ouverte  suf  f article  20  du 

Projet  de  Décret;  il  est  conçu  “dans  'les  term 

. ■ . , ■ . .-t::  ^ - - 

suivans  : , 

ce  Après  les  élections  ^ les  Citoyens  actifs  ne  pour^ 
ront  ni  rester  assemblés  , ni  s’assembler  de  nou- 
veau en  Côrps  de  Commune  , sans  une  convoca-» 
tion  expresse  ^ ordonnée  par  le  Conseil-general 
de  la  Commune,  lequel  ne  pourra  la  refuser 
dans  les  cas  indiques  aux  articles  I et  II  du. 

Titre  IV.  35 

A la  suite  de  quelques  débats,  le  Rapporteur  du 
Comité  a propose  de  supprimer  le  mot  expi essf^ 
après  le  mot  de  convocation  , et  de  ^substituer 
aux  derniers  mots  , dans  les  cas  indiqués  aux 
art.  i et  X d^u  tit,  4 > mots  , dans  les  cas  qui 

^seront  déterminés  au  titre  -4. 

Ces  corrections  ont  été  agréées  ; l’article  corrigé 
a été  mis  aux  voix , et  adopté  dans  les  termes 

-suivans  : 

Art,  a.  i a, 

cc  Après  les  élections , les  Citoyens  actifs  ne 


V 


pOTjrront  ni  rester  âssemblés , ni  s’assembler  d@ 
nouveau  en  Corps  de  Commune  , sans  une  con- 
vocation ordonnée  par  le  Conseil  générai  de  la 
Commune  , lequel  ne  pourra  la  refuser  dans  les 
cas  qui  seront  déterminés  au  titre  4.  >3 

La  Séance  a été  levée  à 10  heures, 

^ ' t, 

. Signé  J GOUTTES , Curé  d’ Argelliers , Président  5 

ïlOEDEEER  , le  Ctê.  DE  CeiELON  , DE  LaREVELIERE  - 
DE  i’EPEAüx , Muguet  de  Nanthou  , ee  Goazre 

DE  KervelegaW  , DE  Champeaux  Palasne  ^ Secré» 
îaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de' 

l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin-St. -Jacques , N^.  3i, 


SUITE  DU'PROCÈS-VERBAL 

T'  — 

D E 

H 

L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

■ I '■■■■' 

JDu  Jeudi  6 Mai  1790  , au  matin, 

Pouverture  de  la  Séance  , il  a été  donné 
lecture  des  Procès  - verbaux  des  deux  Séances 
d’hier. 

Après  cette  lecture  , un  Député  de  la  Sériée 
chaussée  d’Auvergne  ayant  fait  à l’Assemblée 
une  proposition  qui  n’étoit  pas  dans  l’ordre  du 
jour,  et  demandé  qu’il  en  fût  délibéré,  l’Assemr 
blée , consultée , a décidé  qu'on  passeroit  à Pori^ 
dre  du  jour. 

Cet  ordre,  relatif  à la  question  ajournée  à la 
fin  de  la  Séance  d’hier  'matin , ayant  été  repris, 
un  Membre  de  PAsseii>l)iée  a demandé  la  parola 
sur  la  manière  de  poser  la  question.  Cette  propo* 
ûûan  a d’abord  été  lUise  à la  disçu^sion  ^ plu* 

A 


I 


'•  } C . i ?■.  s 

sieurs  Membres  ont  été  entei^clûs  , et  pluslenfs 
Projets  proposés,  Après  ^n_e  1 Assamblée  ^ 
crête  que  la  discussion  etoit  fermee  , les  differens 
Projets  ont  été  lus  ; et  la  priorité  ayant  été  successb 
vement  demanàéè  pour  plusieiirs^  dé'^côs  Projets , 
PAssemblée,  consultée  à cet  egard  , a accorde 
celte  priorité  à la  Aîotiop^ suivante, 

Fremlère  Question. 

Le  ■PLoi'aura-n'il  le  pt)uyc)it’‘‘(le'' refuser' son  con- 
sentement à radinission  dun  Juge  choisi  par  le 
Peuple?  ■ — - - 

Seconde  Question. 


Les  Électeurs  presenteront-iis  au  Roi  plusieurs 
Sujets,  pour  -choisisse  ,^entre.  çeu:jÇîr  prp- 

poséspg  . _ - sioo  X --J 'C  ■ 

Troisième  Question.  _ 

Le  Juge^PhÔisi  par  le  Feiiple  receyra-tdl  du 
Roi  des  ^Lettres  “ po-tefites  sceilees  du  Sceau  de 
PÉtat  ? - ë * ' - : r ^ o ' • 

La  Àiscussiôn  ayant  été  ouverte  suir  ces . trois 
questions^  uîi  jMembre  de-'  PAssembiee'^  a faiti  là 
Motion  pour  que  la  discussion  à laquelle  ces 
trois  questions  'étoient'sotimiseâg  eût  cl  abord  lieu 
sur  la  seconde  on  a clemaride  ',  apres  quelque 
discussion  ’ sur  cette  Motion  y’  la  question  prea* 
iable.  Cette  proposition*  a été:  discutée  et  mise 
au:!:  voix , et  PÀssemblée  a -décrété  qù’il  d y avoit 
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pas^iéü  à délibérer  sur  la  Motion 'tendante  à in- 
tervertir l’ordre  des  questions  ^ après  quoi  la  dis- 
cussion sur  les  trois  questions  dont  la  série  a été 


décrétée  , ayant  été  renvoyée  à demain  , M.  le  Pré- 
sident a levé  la  Séance  et  Fa  renvoyée  à ce"  soir> 


Du  Jeudi  G Mai  ly^o  y au  soir, 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Adresses  et  dons  patriotiques,  dont  la  teneur 
suit  : 

Adresse  des  Gardes  Nationales  de  la  Fédéra-^ 
tion  faite  sur  le  Aloiit  Sainte-Géneviève  , piAs 
de  Nancy  , formée  par  le  plus  grand  nombre 
des  Gardes  Nationales  du  Département  de  la 
Meurte  5 plusieurs  de  celles  des  Départemens 
de  la . Meuse  , de  la  Moselle  et  de  la  haute- 
Marne,  et  toutes  celles  de  la  fédération  des 
Vdges  \ les  Régimens  en  garnison  à Nancy  s& 
sont  joints  à cette  fédération,  et  tous  au  milieu, 
d’un  peuple  immense,  ont  prêté,  avec  transport, 
le  serment  auguste  et  soieinnel  d’être  fidèles  à la 
Nation,  à la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par 
F Assemblée  Nationale  , et  acceptée  par  le  Roi. 
Ils  ont  ajouté  à ce  serment  sacré  celui  de  se  prêter 
un  secours  mutuel. 

Cette  Fédération  supplie  FAssemblée  de  faire 

A 
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délivrer  les  armes  et  inmiitiems  nécessaires  à la 
plupart  des  Mimicipalités  c|ni  n’nnt  pu  s en  pro^ 

curer. 

Adresse  du  Conseil  général  de  la  Commune  de 
SalnuMalo  , contenant  l’adhésion  la  plus  expresse 
au  Décret  qui  porte  que  l’Assemblée  Nationale 
actuelle  ne  pourra  se  séparer  ayant  d aroir  ache-^e 
k Constitution,  et  proroge  en  conséquence  les 
pouvoirs  dont  le  terme  est  limité. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Garde  Nationale  de  Samt-Gervais-les- 

Bagiiols. 

Adresse  des  Admlnlstraîeurs  du  District  de 
Grandpro,  Département  des  Ardennes,  qui  con- 
sacrent les  premiers  momens  de  leur  existence  à 
présenter  à l’Assemblée  Nationale  l’honimage  du 
respect  le  plus  profond , et  d’un  dévouement 
absolu  pour  l’exécution  de  tous  ses  Decrets. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  Monampteuii , d’Orriule  en  Bearn , 
de  Saint-Cristoly  en  Mayais,  de  Cambes  en  Age- 
nois,  de  Brocas , de  Moussy , près  d’Bpernay  ; 
des  Loges,  près  de  Lan  grès  ; de  Saint  - Julien- 
Dupinet , de  Tranage  , d’Alligny , de  Corcellole 

en  Auxois. 

Toutes  ces  nouvelles  Municipalités  expriment 
ayec  énergie  les  sentimens  d’admiration , de  re- 
connoissance  et  de  dévouement  dont  elles  sont 
pénétrées  pour  l’Assemblée  Nationale. 


Délibération  de  la  Municipalité  de  Pongy , 
District  d’Orléans , Département  du  Loiret  ; la- 
quelle reconnoissant  qu’aucun  domicilie  de  la 
Paroisse  ^ excepté  le  Cure,  dont  le  beneiice  est 
à portion  congrue,  ne  jouit  ciu  revenu  de  400  L 
et  q^u’un  grand  nombre  est  dans  1 état  de  domes- 
ticité , voulant  néanmoins  , comme  les  bons  pa^ 
trîotes , concourir  au  bien  de  la  Patrie , supplie 
l’Assemblée  I^ationale  d accepter  en  pur  doïi 

l’ofirande  de  109  11  v.  10  s. 

Délibération  des  Maîtres  Cordoniers  de  là  Villê 
de  Nantes qui  fait  don  à la  Natioii  d’umcôntrat 
de  deux  cent  chiqnante-sept  livres  dix -sept  Sols  de 
rente  annuelle,  sur  les  tailles,  et  des  arrérages 

qui  lui  sont  dus-  depuis  1787. 

Un  Député  a fait  lecture  d’une  Adresse  de  la 
Commune  de  Neoux  , Département  de  Creuse  , 
par  laquelle  elle  fait  le  don  patriotique  de  la 
somme  090  iiv.  montant  de  l’imposition  des  ci- 
devant  Privilégiés,  oes  six  derniers  mois  Je  ^7*^9  ? 
et  adhère  à tous  les  Décrets  de  i’Assemliîée  Na- 
tionale. 

M.  le  Président  a dit  qu'il  avoit  reçu  de  M.  le 
Garde-des-Sceanx  une  note  contenant  les  diffé- 
rens  Décrets  qui  avoient  été  acceptés  ou  sanc- 
tionnés par  le  Roi  ; suit  la  teneur  de  cetté 

note. 

cc  Le  Roi  a sanctionné  ou  accepté  : 

3:»  1®.  Le  Deere, t de  T Assemblée  Nationale  , du 

A 3 
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^3  du  mois  dernier , sur,  iosr Gabelles,  qui  distrait  | 
du  bail  passé  au  sieur  Mager,  les  grandes  ^et  pe- 
tites Gabelles  locales  , et  ^supprime  tous  les  Juges 
et  Officiers  des  Gabelles  en  titre  d'Office  quel- 
çonquo  ; ■ ^ . . , ■ 

. Jie  'Décret  du  ad,,  portant  que  les  Tréso- 

-J 

riep  des*  doits  patriotiques  remettront  aux.Payeurs 
dés  ^rentes  les  [sommes  nécessaires  pour  acquitter 
les  rentes  de  3oo  liv.  et  aii-dessons  ; ,,  . . , 1 

33  3^’.  Le' Décret  du  premier  de  ce  mois,  qui  I 
autorise  Jes  .Qfficiei’s  Municipaux  de  la  Ville  ;clc 
^OLirgesr^,  >à  faire  un  rôle  de  contribution  dé 
6o,doo  Jivv  sur  tous  les  Citoyens  capites  à 3 1*  iCt 
an-de&siia.  " — • J...: 

33  4°.  Le  Décret  dudit ‘ jour  , concernant  les 
Créaiücie-rs  des  rentes  constituées  a prix  d’argent, 
perpétirelles  ou  viagères  , qui  aur.oient  pu  être  . 
imposés:  à raison  de  ces  reptes  .çlaijs  les,  lieux-, oq  | 
ces  créanciers-ne  sont  point  domiciliés  5 ’ 

33  5^.  Le  Décret  dudit  jour  , qui  autorise  la 
Communauté  de  Saint-PauLTrois-Cliâteaux  , au 
Département  de  la  Drorne  , à imposer  , cette 
année,  une  somme  de  1,006  liy.  i5  s.  et  une 
autre  de  54-3  liv.  i s.  6 cl.  , ! 

336^.  Le  Décret  dudipjoqr,  concernant  le  De- 
partement du  Tarn , et  portant  en  outre  cjiie  clan^ 

ÎC  cas  où  la  rédaction  des  Décrets  de  la  divisiqn 
du  Royaume  en  un  seul  pécret,  pré§pntetqit  ? 
d’ans  le  sens  on  dans  les  expressioiis  , jquÉ^qnes 


-aiffic-tiités;,  Jes.  DéGrets, particiJi^vSx  po^^r 

chaque 'P,épâTteiiieîÿ  , seront  exécutés  p 

7».  Le  Décret, du  3 , relatif  au . serment  des 

Officiers  Municipaux; 

Décret  du 4,  qui  excepte  les  Notaires^ 

et  Huissiers-  aux  greniers,  .à  sel  :des  dispositions 
de  d’article  II  du  Decret  du  2,3  Ayi.il  5^, 

DD  Lé  Décret  dudit  jour , qui  autorise  les 
Officiers ' Municipaux  de  Saint  - Oiner  imposer 
sur  les  propriétés  , proportioiinélleinent  * aux 
■^in'güètïies  f la  sômme.  de  i2,ooo  .liv.  et  renvoie 
un  antre  objet  de  demande  , aux  Assemblées  de 

Département  et  de  District.'  j- 

, -Ldd  . 3 Enfin  , Sa  Majesté  a 'approuvé  FA- 
dressei-de  l’Assemblée  Nationale  miix  François 
sur  d-émissio'n  des  Assignats,  et  a:doiiné:  dé  s or- 
dres pour  qu’elle  soit  promptement  eiiYoyée  Uaiis 
les  - Départemens. 

^ ' Signé,  l’Aacii.  de  BorUEAUX.' 


Tans',  ‘le"G  Mai  'iyÿo:  ; 

. f 

• 

M.  Masurier,  Déj)uté  du  Département  de  Fi- 
nistère, a demandé  la  permission  de  s’absenter 


, :,-Z; 


accorde. 


pour  un  délai  très-conrt;  le  congé  a été 

Plusieurs  Citoyens  s’étant  présentes  a la  Barre 
pour  offrir  des  doi^s  patriotiques  , M.  le  .Prési- 
dent , apres  leur  avoir  témoigné  la  satisfaction 
de  l’Assemblée  , les  a invités  à assister  à la  Séance. 
Un  MemiH'e  du  Coinite  des  Rapports  a pre- 


( § ) 


geiite^  âti  trom  cle  ce  Comité,  tin  ProjêCâe  Dé^ 

€ret|  explicatif  du  Décret  du  23  Mars  dernier  j 

toîicernant  ia‘  suppression  du  droit  de  la  marque 

des  cuirs  i ^ ^ 

Un  amendement  sur  Ce  Projet  de  Décret  ayant 

été  proposé  et  adopté  par  le  Rapporteur  , le 
Projet  de  Décret  avec  l’amendement  ayant  été  mis 
aux  voix  j a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  i 

ccL’Ass'EBîBtÉE  Natiokaue  , après  avoir  entendu 
Ion  Comité  des  Rapports^  déclares 

Que  par  son  Décret  du  2.2.  Mars  dernier  , son 


intention  a été  d’user  d’indulgence  envers  les 


;i 

' I 

h 


particuliers  qui,  à l’occasion  des  droits  de  mar- 
que sur  les  cuirs  et  fers,  et  de  ceux  sur  la  fa- 
brication et  le  transport  des  huiles  et  savons  ^ 
auroient  encouru  des  amendes  et  mérité  des  corn 


da 


mnations  , ' 


Qu’elle  ii’a  point  entendu  priver  ceux  des 
Citoyens  qui  étoient  en  procès  avec  la  Régie  , an- 
térieurement audit  Décret,  et  qui  prétendroieiit 
avoir  été  vexés  et  inquiétés  injustement,  de  pour- 
suivre, par  les  voies  de  droit,  la  réparation  des 
torts  qu’ils  auroient  éprouvés  , sard  à subir  eux- 
mêmes  les  condamnations  pécuniaires  dont  ils  se- 
ront susceptibles  ; ' 

35 Décrète  j,  en  conséquence  , î^.  que  tout  Citoyen 
qui  étoit  en  procès  avec  le  Régisseur  ou  ses  pré^ 
posés,  avant  le  Décret  du  22  Mars  dernier,  et  se 
prëtendroit  fondé  à exiger  la  réparation  des 
dommages  à lui  causés  , pourra  continuer  ses 


( 9 ) 

poursuites  devant  les  Juges  auxquels  la  Gennois- 
sauce  en  appartient,  et  se  faire  adjuger  les  con- 
damnations qui  lui  seront  dues , suivant  qu’elles 
seront  déterminées  par  les  Tribunaux , en  faisant 
néanmoins  signifier  au  R-égisseur,  dans  les  trois 
; mois,  pour  tout  délai,  de  la  publication  du  pré- 
: sent  Décret , la  déclaration  qu’il  entend  reprendre 
I la  suite  de  ses  diligences  ; - 

, 35  2^.  'Que  le  Citoyen  qui,  ayant  refusé  de  jouir 

du  bénéfice  du  Décret  du  22.  Mars  dernier,  aura 
continué  ses  diligences  en  vertu  du  présent  Dé- 
! cret,  ne  pourra  se  soustraire  au  paiement  des 
; amendes  qu’il  auroit  encourues , et  des  autres 
1 condamnations  pécuniaires  qu’il  aura  méritées  , 

!,  si , par  l’événement , les  contestations  qu’il , aura 
V perpétuées  sont  trouvées  mal  fondées;  à l’effet 
de  quoi  les  lois  ci-devant  en  vigueur  subsisteront 
pour  ces  cas  particuliers  seulement,  et  seront , 
à cet  égard  , exécutées  suivant  leur  forme  et 
teneur,  33 

- Un  autre  Membre  du  Comité  des  Rapports  a 
rendu  compte  d’un  crime  commis  en  la  Ville  de 
Viteaux , et  a proposé , au  nom  de  ce  Comité  , 
pn  Projet  de  Décret. 

. Un  Membre  de  l’Assemblée  ayant  proposé 
une  nouvelle  rédaction  , cette  rédaction  a été 
adoptée  et  décrétée  ainsi  qu’il  suit  : 

. ce  L’Assemblée  Nationale  , instruite  de  l’exé- 
crable attentat  commis  en  la  Ville  de  Viteaùx  , 
281.  A 5 


( lo  ) 

le  Avril  dernier,  sur  la  personne  du  sieur  , 
Fitzjam  de  Sainte-Colombe  , a décrété  que  son  Pré-  | 
sident  so  retirera  par-devers  le  Roi  pour  supplier  ! 
Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  pour  que  les  , 
poursuites  commencées  par  le  Juge  dudit  Vi- 
teaux  , soient  continuées  jusqu’au  Jugement  i 

définitif.  » | 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une  [| 

lettre  à lui  adressée  par  MM.  Bouthilier,  Ver- 
neau,  de  Lalande,  de  Robecq , l’Evêque  de 
Clermont,  l’Evêque  de  Luçon,  l’Abbé  de  Mon- 
tesquieu et  Grandin , Membres  du  Comité  Eccle- 
siastique , par  laquelle  ils  donnent  leur  démission 

de  ce  Comité.  | 

L’Assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 

cette  lettre  et  accepté  la  démission,  a ordonné  de 

passer  à l’ordre  du  jour. 

En  conséquence , la  discussion  a ete  ouverte 
sur  le  Plan  de  l’organisation  de  la  Municipalité  ‘ 
de  Paris. 

Le  Rapporteur  de  ce  Comité  ayant  donne  lec- 
ture des  Articles , la  dicussion  a été  ouverte  , 
et  les  Articles  XX  , XXI , XXII , XXIII , XXIV , ' 
XXV,  XXVI , XXVII , XXVIII , XXIX  , XXX , 
XXXI  , XXXII , xxxiii , XXXIV , XXXV , ;| 
XXXVI , XXXVII,  xxxvni  , XXXIX,  et  XL , 
n’ayant  éprouvé  aucuns  débats  , mais  seulement  j 
quelques  modifications  adoptées  par  le  Rappor- 


( il  ) 

tenr  ^ ont  été  mîs  successivement  aux  voix  et 
décrétés  ainsi  qu’il  suit: 

A r^t.  X X.  : 

cc Les  quatre-vingt-seize  Notables  formeront, 
avec  le  Maire  et  les  quarante-huit  Membres  du 
Corps  Municipal , le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune , lequel  sera  appelé  pour  les  affaires  im- 
portantes , conformément  à l’article  LIV  du  Dé- 
cret du  i4  Décembre  , et  de  plus , dans  les  cas 
que  fixeront  les  articles  suivang. 

Art.  XXL 

La  Municipalité  de  Paris  aura  un  Secrétaire- 
Greffier,  un  Trésorier  et  deux  Secrétaires-Gref- 
fiers Adjoints,  un  Garde  des  Archives , un  Bi- 
bliothécaire, qui  prêteront  serment  de  remplir 
fidèlement  leurs  fonctions.  Le  Conseil-général  de 
la  Commune  les  nommera  dans  la  forme  qui  sera 
déterminée  au  titre  II,  et  chacun  d’eux  , après 
avoir  été  entendu , pourra  être  changé , lorsque 
le  Conseil-général , convoqué  à cet  effet,  l’aura 
jugé  convenable , à la  majorité  des  voix. 

Art.  XXII, 

M Le  Corps  Municipal  sera  divisé  en  Conseil  et 
en  Bureau  : le  titre  suivant  déterminera  le  nom- 
bre des  Départemens  du  Bureau , qui  pourra  va- 
rier lorsque  les  circonstances  l’exigeront, 

A 6 
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Art.  XXIII. 


5»  Le  Maire  et  les  seize  Administrateurs  cqmpo- 
seront  le  Bureau. 

A R T.  X X î V. 

>5  Les  trente-deux  autres  Membres  composeront 
le  Conseil  Municipal. 


A R T.  X X V. 

Le  Conseil-général  de  la  Commune  élira  à la 
pluralité  absolue  des  voix  et  au  scrutin  indivL 
duel,  les  seize  Administrateurs  parmi  les  qua- 
rante - liuit  Membres  du  Corps  Municipal , non 
compris  le  Maire  5 l’élection  se  terminera  au  troi- 
sième tour  de  scrutin  en  cette  occasion , ainsi  que 
dans  toutes  les  autres. 


Art.  X X V L 


35  L’Assemblée , pour  les  élections  des  seize 
Administrateurs  , se  tiendra  le  surlendemain  de 
la  proclamation  du  Maire  et  des  quarante  - huit 
autres  Membres  du  Corps  Municipal , et  cette 

élection  se  fera  dans  l’ordre  qui  sera  prescrit  au 
titre  in. 

Art.  X X V I L 


35  Le  Conseil  Municipal  s’assemblera  au  moins 
une  fois  tous  les  quinze  jours,  et  commencera 
par  vérifier  les  comptes  des  divers  Département 


/ 


( ) _ 

du  Bureau,  lorsqu’il  y aura  lieu.  Les  Membres 
du  Bureau  auront  voix  délibérative  avec  ceux  du 
Conseil,  excepté  lorsqu’il  s’agira  des  comptes  de 
l’un  des  Départemens. 

Art.  XXVIII. 

35  Le  Corps  Municipal  s’assemblera  extraordi- 
nairement lorsque  les  circonstances  l’exigeront  , 
et  que  la  convocation  sera  demandée  , soit  par  le 
Maire  seul,  soit  par  la  majorité  des  Administra- 
teurs , soit  par  la  moitié  des  Membres  du  Con- 
seil ; et,  dans  tous  les^  cas,  la  convocation  sera 
faite  par  le  Maire. 

Art.  XXIX. 

35  Outre  le  droit  de  convoquer  le  Corps  Muni- 
cipal , le  Maire  a.ura  encore  celui  de  convoqu''^ 
le  Conseil -général  de  la  Commune,  lorsqu’il  fs 
jugera  nécessaire. 

Art.  XXX. 

33  Le  Corps  Municipal  nommera  parmi  les 
Membres  du  Conseil  un  Vice  - Président , qui 
n’aura  d’autres  fonctions  que  de  tenir  les  Assem- 
! blées  du  Corps  Municipal  ou  du  Conseil  général 
I de  la  Commune  en  l’absence  du  Maire  ; et  , en  cas 
' d’absence  du  Maire  et  du  Vice-Président,  le  Doyen 
des  Membres  présens  présidera  les  Assemblées. 

i ' 


( H ) 

A R T.  X X X I. 

>3  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des 
Membres  du  Conseil  /sera  nécessaire  pour  rece- 
voir les  comptes  de  la  gestion  du  Maire  et  des 
Administrateurs  j du  maniement  des  deniers  du 
Trésorier^  et  la  présence  au  moins  de  la  moitié, 
plus  un  , des  Membres  du  Corps  Municipal  sera 
nécessaire  pour  prendre  les  autres  délibérations. 
Mais , si  dans  cas  urgent  on  ne  pouvoit  rassem- 
bler la  moitié,  plus  un,  des  Membres  du  Corps 
Municipal,  on  y appelleroit  des  Notables,  selon 
Tordre  de  leur  élection. 

Art.  XXXII. 

33  Les  convocations  du  Conseil  - général  de  la 
Commune  seront  faites  au  nom  du  Maire  et  dû 
Oorps  Municipal. 

A R T.  X X X I I 1. 

33  Les  Membres  du  ConseiL  général  de  la  Com- 
mune , réunis  au  nombre  de  quarante  - huit  au 
moins , pourront  requérir  la  convocation  de  ce 
Conseil,  lorsqu’ils  la  croiront  nécessaire,  et  le 
Corps  Municipal  ni  le  Maire  ne  pourront  s’y  re- 
fuser. 

A R T.  X X X I V. 

33  Lors  du  renouvellement  annuel , les  Offi- 
ciers Municipaux  et  les  Notables  sortiront  au 


I 

I 

! 

t 
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nombre  de  soixante  - douze  , déduction  faite  de 
; celui  des  morts , de  manière  cju’on  ait  à rempla* 
cer  la  moitié  des  Administrateurs , la  moitié  des 
I Membres  du  Conseil , et  la  moitié  des  Notables. 

! A R T.  X X X V. 

i Les  Substituts  du  Procureur  de  la  Commune 
j resteront  en  place  deux  ans , et  pourront  être 
j réélus  pour  deux  autres  années.  Ils  ne  pourront 
l’être  dans  les  élections  suiyantes  , pour  les 
j mêmes  places , qu’après  l’expiration  de  deux 
j années. 

\ A R T.  X X X V I. 


I 


33  Le  Procureur  de  la  Commune  et  ses  Substi- 
tuts sortiront  de  place  alternativement  5 le  Pro- 
cureur une  année  , et  les  Substituts  une  autre 
année. 

Art.  X X X V I L 


I 33  L’année  de  la  sortie  du  Procureur  de  la 
1 Commune  ne  sera  pas  la  même  que  celle  de  la 
j sortie  du  Maire;  à cet  effet,  si  le  Procureur  de 
j la  Commune , nommé  à la.  première  élection , 
n’est  pas  réélu  , il  n’exercera  que  pendant  un  an, 

* non  compris  le  temps  qui  s’écoulera  avant  celui 
I de  l’époque  fixe  des  élections  ordinaires. 

I A a T.  X X X V I I I. 

I » Les  Membres  du  Corps  Municipal , ceux  du 

I 

t 

) 


1 


( ) 

Conseil-général , le  Procureur  de  la  Commune 
et  ses  Substituts  ne  pourront  être  révoqués  , 
mais  ils  pourront  être  destitués  pour  forfaiture 
jugée. 

Art.-  X X X Ï X. 


» Les  places  de  Maire , de  Procureur  de  la 
Commune  et  de  ses  Substituts,  de  Membres  du 
Corps  Municipal  ou  du  Conseil-général , de  Se- 
crétaire-Greffier, de  Trésorier  , de  Garde  des 
Arckives  , de  Bibliothécaire  et  d'Adjoint  du  Se- 
créraire-Greffier , seront  incompatibles  ^ en  con- 
séquence, ceux  qui  étant  pourvus  d’une  de  ces 
places , seront  élus  à une  autre , seront  tenus 

d’opter. 

« 

Art.  XL. 


^3  Les  Membres  du  Corps  Municipal , durant 
leur  exercice,  ne  pourront  être  Membres  de  T Ad- 
ministration du  Département  de  Paris  5 et  s’ils  sont 
élus  Membres  de  cette  Administration  , ils  seront 
tenus  d’opter. 

L’Article  XLI  a été  décrété,  sauf  la  rédaction  , 
qui  en  a été  renvoyée  au  Comité.  Il  est  ainsi  conçu  ; 


. A . R T.  X L I. 

ce  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  Maire  par 
mort , démission  ou  autrement , le  Corps  Municipal 
sera  tenu  , dans  le  délai  de  trois  jours , de  convo- 


\ 
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quer  les  4^  Sections  pour  procéder -au  remplace* 
ment.  Mais  si  Tépoque  de  l’élection  ordinaire  ne 
se  trouve  éloignée  que  de  deux  mois  , le  Conseil- 
général  de  la  Commune  nommera  un  des  Officiers 
Municipaux  pour  remplir  les  fonctions  de  Maire 
par  intérim. 

Les  Articles  XLII,  XLIII,  XLIV,  XLV,  XL VI, 
XL  VII , XLVIU , XLIX , L , LI , LU , LIE,  et  LIV 

ont  été  successivement  présentés  ^ quelques  légers 
cliangemens  ont  été  proposés  et  adoptés,  et  ces 
Articles  ont  été  décrétés  comme  ils  suivent  : 

t 

Art.  XLII. 

i > 

cc  Si  la  place  de  Procureur  de  la  Commune 
vient  a vaquer  à une  époque  éloignée  de  moins 
de  six  mois  de  l’électioii  ordinaire  , le  premier 
des  Subtituts  en  fera  les  fonctions  5 si  elle  vaque 
a une  epoque  éloignée  de  plus  de  six  mois  de 
1 élection  ordinaire  , on  procédera  à une  nouvelle 
électron  , ainsi  que  dans  l’article  ci-dessus. 

Art.  XLIII. 

53  Si  la  place  de  l’un  des  Subsituts  vient  à vaquer^ 
on  ne  la  remplira  qu’à  l’époque  des  élections. 

A R T.  X L I V. 

>5  Si  les  places  des  deux  Substituts  viennent  à 
vaquer , on  ne  les  remplira  que  dans  le  cas  où 
1 époque  des  élections  seroit  éloignée  de  plus  de 
deux  mois.  Ce  cas  excepté  , le  Conseil-général 
pourra  commettre  une  ou  deux  personnes  char- 


\ 


gées  ^d’^eîl'  e'i^>erGef  praiyiyoït’feHient  l'es  ‘ iofictions. 
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55  En'  cas!  (ikbsence..on  de  maladie  de  i l im  des 
Adnliiiistrateiirs , ses  foncüpns  seront  rempliestpar 
un  de  ses  collègues , attaché  aumeme  Departeitiéiit. 

■.di  ^ A R -T.'  x'-L^v  L ' ■■■‘‘■  3;'- 

T ■■  V 

„ . T T ■ J ^ ■ < 

' 35  L'â*  places  "des  Notables 'qni 'viendroiit^  à va- 
quer j ne  sërônt  remplies"^ qidà  l’époque  del  elec- 
'tiofi  dîïiltielie'pour  les  fenouvellenieiis  ordiiiâirès. 

, -i.  • ■ . O ' I ' ' ëi  jiiO  • * 

Art,  XL  V 1 I. 

f rîn 

53  Les  Notables- prêteront  , après  leur  noniliia- 
tîon  pfe  s'ertûeiit  ordonné  par'^ l’article  XLWII  du 
Décrët"’dir  i^-v^Décembrel  ' ' / 

'''  'A  R 't. '‘'ÿx' VT  I I.  , T \ V 

’L  V ,;e[  ni:. ; ' - b ’ ^ 

53  La  Lvliinicipalité  ne  pourra?  sous,  peipe  de 

nullité  de,  ses  actes  , s’approprier  dqs/l'QUCtions 

attribuées  par  la,  Constitutioîi  > ou  parles  Déçjets, 

des  Assemblées  législatives  , à l’Administration  du 

* * * 

Département  dé  Paris» 

^ ^ • f * 

, A E.  T.  X L I X. 

- Tfl  ' 5 I 'ÎOLî  ■ ' , 

53  Elle  aura  deux  .espèces  de  fonctions  à remplir  * 
les  unes  propres  au  Pouvoir  municipal  ; les  auties 
propres-  à l’Administratl  on 'générale  de  1 État,  qui 
ieâ  délègue- dux ’Mmiicipalités. 

A B-  T»  L» 

33  Les  foiicîipns  propres  au  Poityoïr  rnu2ucipaî> 


.''f 


T i 


r- 


/ 
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qu’elle  exercera  soris  la  surYeiilance  et  riiispection 
de  l’Administration  du  Departement  de  Paris^  ' 
feront,  --  • 

1^.  De  régir  les  bieii^  et  reveims  communs 
de  la  Ville  ; ' . , . . . , . 

2.^ . De  régler  et  d’acquitter  les  dépenses  locales 
qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs  ^ 

3>  3®.  De  diriger  et  faire  exécuter  les  trayaiix 
publics  qui  sont  à la  claarge  de  la  Ville  ; 

33  4^* D’administrerlesétablissemensappartenans 
à la  Commune  ou  entretenus  de  ses  deniers  ; 

33  5^.  D’ordonner  tout  ce  qui  a rapp'^ort  à la 
vcierie^ 

33^  6®.  De  faire  j^ouir  les  liabitans.  des  avantages 
une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté, 
de  la  salubrité , de  la  siireté  et  de  la  tranquillité 
dans  les  mes  , lieux  et  édifices  pifibiics. 

x-  r A R T.  L I.  ^ 


O.  !■> 
wi'  ^ J 


33  Parmi  lés  fonctions'prdpfes  à i’Admlnîsffâtioii 
générale  , la  Municipalité'  de  la  Capi'talé/ pourra 
avAîffi^pârMélégatîôîP'et'  sVus  'l’autofité  ^ clé  l’Ad- 
ministration du  Département  de 

33  lo.  La  direction  'de  tdiis  les  travaux  publics 
dans  le  ressoid  de  lailliinieipalité,  q^ijoKe'-aer 
■pas  à la  charge  de  la>  Viileq  - i 

1 33  PLa  direction  clés  établisseméns ..publics 
-qui  n’a|rp.ardennent  pas  à la,  Comnrune.,*  çir  qui 
me  sont  pas  entretenus  de  sesqdeiiier^..,  . 


( ao  ) ^ ' 

» 3*.  La  surveillante  et  l’agence  nécessaires  i 
à la  conservation  des  propriétés  nationales.  ; 

4". L’inspection  directe  des  travaux  de  répara- 

tions  ou  reconstructions  des  Eglises , Presbytères  ■. 

et  autres  objets  X ^3^â-tXx.S  ^ ' lll 

Art.  L I I.  fl 

. X ■ 

■( 

Les" fonctions  propres  au  Pouvoir  municipal, 
et  celles  que  la  Municipalité  exercera  par  deléga-  | 
tion  3 seront  divisées  en  plusieurs  Departemens 

qu’indiquera  provisoirement  le  Titre  îlL  ^ 

. . ' ii: 

Art.  L I I J-  ij 

35  Lly  aura  toujours  une  force  militaire  en  acti- 
Tité  3 soiisde  noni  de  îj-arde  PéiHsierinù*  1 

La  Municipalité  , pour  l’exercice  de  ses  fonctions  | 
propres  ou  déléguées  , pounu  non-seulement  em- 
ployer cette  force,  conformé  ment  au  Décret  qui, 
interviendra  sur  Forganisation  des  Gardes  Natio*" 
nales  duîRoyaume,  mais  requérir  ie  secours  des^ 
autres  forces  publiques  , ainsi  que  le  réglera  la| 
Constitufiqn., 

A R T.  L 1 V.  ' 

35  L’exercice  du  contentieux  de  la  Policé , deSi 
subsistances,  approvisionnemens  et  auties  objetSif 
de  la  Municipalité  , sera  réglé  par  la  suite.  » 
L’Article  LV  ayant  été  proposé , un  Membre  âj| 
fait  i sur  cet  Article , l’amendement  d’ajouter  h> 


I 
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l’Article  LIV  du  Décret  du  i4  Décembre^  ces  mots  : 
emprunts  J aliénations  ou  impositions  ^ la  question 
préalable  a été  réclamée  sur  cet  amendement,  et 
FAssemblée  a déclaré  qu’il  n y avoir  pas  lieu  à 
délibérer.  L’article  mis  au  voix  a été  adopté  dans 
les  termes  suivans  : 

A K T.  L V. 

« Les  délibérations  et  Arrêtés  sur  les  objets 
mentionnés  en  l’article  LÎV  du  Décret  du  14  Dé- 
cembre , qui  n’émaneront  pas  du  Conseil-général 
assemblé  , seront  nulies  , et  ne  pourront  être 
exécutées.  » 

Les  articles  LVI , LVII , LVIII  et  LIA , n ayant 
éprouvé  aixçune  difficulté , ont  été  rnis  aux  voix 
tels  q^uils  avoieiit  été  proposés , ainsi  qu’il  suit  : 

' A K T.  L V I. 

cc  Elle  sera  entièrement  subordonnée  à 1 Admi- 
nistration du  Département  de  Paris  , pour  tout 
ce  qui  concerne  les  fonctions  qu’elle  aura  à exer- 
cer par  délégation  de  l’Administration  générale, 

A B.  T.  LVI  L 
. / 

55  Quant  à l’exercice  des  fonctions  propres  au 
Pouvoir  Municipal , toutes  les  délibérations  pour 
lesquelles  la  convocation  du  Conseil-général  de  la 
Commune  est  nécessaire , ne  pourront  être  exécu-^ 
tées  qu’avec  l’approbation  de  i Administration  ou 
du  Directoire  du  Département  de  Paris, 


* 


'/ 
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Art,  L V .1  I , I, 

35  Tous  les  comptes  de  la  E.égie  du  Maire  et 
des  Administrateurs  - après  avoir  été  reçus  par  le 
Conseil  Municipal  / et  vérifies  tous  les  six  mois 
par  le  Conseil  - général  , seront  définitivement^ 
arrêtés  par  rAdministràtion  ou  le  Directoire  du 
Département  de  Paris. 

' '“'Art.  L I X.  ' --  ' 

\ 

35  Les  Citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir 
paisiblement  et  sans  armes  en  Assemblées  particu- 
Hères  J pour  rédiger  des  Adresses  et  pétitions  ^ soit 
au  Corps  Municipal  , soit  à rAdministràtion  du 
Département'de  Paris,  soit  au  Corps  Législatif, 
soit  au  Roi,  sous  la  condition  de  donner ^aux‘ 
Officiers  Municipaux  connoissance  du  temps  et 
du  lieu  de  ces  Assemblées , et  de  ne  pouvoir  dé- 
puter que  vingt  Citoyens  actifs  pour  apporter  et 
présenter  les  Adi'csses  et  pétitions.  35 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures  et  demie.. 


Signé,  GOUTTES  ,Ciiré  d’Argelliers,  Président p 
le  Comte  de  Grillon,  Muguet  de  ^Nanthoü  , 
RoÉDER-ER  , LeGOAZRE  DE  Kervelegan,  de  Cham- 
teaux-Palasne,  de  Lareyeillière  de  l’Epeaux,;- 
Secrétaires. 

A , P A R I s , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue/dir 
Foin'StbJ'acques,  N®.  3i.'  1790. 


N^.  282. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE  ^ 

] L"AS  SEMBLÉE  NATIONALE. 


i 

; Du  Vendredi  ^ Mai  ^75)0. 

{ 

i Xj’Assemblée  Nationale  a ouvert  sa  Sëance.  par 
i la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  dti  6. 

! Cette  lecture  a été  suivie  de  celle  qui  a été  faite 
j par  Pun  de  MM.  les  Secrétaires  , d’uti  serment 
i fédératif  des  Gardes  Nationales  d’Hesdin  , des' 

I 

! Patriotes  du  Régiment  de  Royal-Cbampagne , Ca- 
( valerie  , et  de  la  Marécbausséë  , qui  jurent  : 

1®.  Une  entière  et  inviolable  adhésion  aux 
; Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , dont  ils  s’en- 
i gagent  de  forcer  l’exécution  au  péril  de  leur  vie  ; 

' 2.®.  De  vouer  une  haine  irréconciliable  aux  en- 

i nemis  de  la  Constitution , et  de  prendre  sous  leur 
sauve-garde  les  personnes  et  les  propriétés  de  leurs* 
! Concitoyens  5 

3®.  De  regarder'  comm^  parjure  et  traître  à'  la 
' Patrie , quiconque  violeroit  ce  serment, 
i A 


(a) 

Un  Membre  de  FAssemblée  a proposé  de  oîiar-* 
ger  M.  le  Président  d’écrire  aux  trois  Corps  qui 
ont  fait  ce  serment  fédératif  , que  l’Assemblée 
Nationale  ayoit  reçu  avec  satisfaction  les  expres- 
sions de  leur  patriotisme  et  de  l’union  qui  règne 
entre  tous  les  Citoyens.  M.  le  Président  ayant  mis 
cette  motion  aux  voix , après  quelques  légers 
nmendemens  l’ Assemblée  a prononce  le  Decret 

suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera  fait 
une  mention  honorable  sur  le  Procès-verbal  , de 
Pacte  qui  lui  a été  lu  , et  qui  contient  le  ser- 
ment fédératif  prononcé  le  ay  Avril  1790  , par 
quelques  Officiers,  les'Adjudans  , les  Bas-Offi- 
ciers et  Soldats  du  Régiment  de  Royal-Cliampagne, 
Cavalerie  , les  Olficiers  et  Soldats  de  la  Garde 
Nationale  d’Hesdin  , et  la  Maréchaussée  de  la 
même  Aille  , tendant  à.  soutenir  la  Constitution  , 
à repousser  ses  ennemis  , à maintenu-  la  tran- 
quilUtë  publique  , et  à protéger  des  personnes  et 
les  propriétés  des  Citoyens. 

»r3écrète  encore,  que  son  Président  écrira  aux 
trois  Corps  qui  ont  formé  cette  union  patriotique, 
que  PAssemblée  Nationale  est  satisfaite  des  sen- 
timens  civiques  dont  ils  sont  animes  :». 

Un  Membre  du  Comité  des  Douze  pour  1 alie- 
nation des  biens  ecclésiastiques  , a observé  ensuite 
que  ce  Comité  étoit  prêt  à faire  son  rapport  : il 


a ctemand(^  à l’Assemblée  qu’elle  voulût  bieü  ûxei 
Un  jour  pour  entendre  ce  rapport* 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  le  rap-*  ^ 
port  du  Comité  chargé  de  l’aliénation  des  biens 
ecclésiastiques , et  son  projet  de  Décret , seront 
imprimés  et  envoyés  au  domicile  des  Députés  ^ 
et  que  ce  rapport  sera  mis  à l’ordre  du  jour  ^dê 
Dimanche  matin  , 9 de  ce  mois* 

M.  le  Président  â donné  ensuite  lecture  de  la 


« - t . • . • f 

notice  des  Décrets  qu’il  a présentes  à la  sanctioii 
royale,  et  dont  la  teneur  suit  : 

ce  Décret  sur  les  principes  , .le  mode  et  le  ra- 
chat des  droits  seigneuriaux  , déclarés  racheta-» 
blés  par  les  Articles  I et  II  du  Titre  III  du  Décret 
du  i5  Mars. 

Décret  par  lequel  rAssemblée  .approuve  la 
conduite  de  la  Municipalité  et  des  Légions  pa- 
triotiques de  la  Ville  de  Toulouse  , relativement 
aux  Assemblées  provoquées  par  des  écrits  iricen- 


I 


chaires  en  ladite  Ville* 


55  Décret  qui  déclare  que  les  Officiers  Munîci-^ 
paux  de  Decize  n’ont  pu  , sous  prétexte  d’une 
répétition  de  créance  , arrêter  la  circulation  des 
gi^ains  de  la  Ville  de  Nevers  , et  que  les  coiivoià 
destinés  à l’approvisionnément  de  cette  dernière 
Ville  , doivent  lui  être  restitués  ». 

t 

Passant  enfin  à l’ordre  du  jour  , PAssembféff 
Nationale  a ouvert  la  discussion  sur  la  première 


(4) 

des  trois  questions  qn’elle  ajourna  kier  savoir  : 

Le  Roi  aura-t-il  le  pouvoir  de  refuser  son 
consentement  à radmission  d’un  Juge  choisi  par 
le  Peupl  e 

Après  d’assez  longs  débats  pour  et  contre  , on 
a fait  la  motion  de  fermer  la  discussion  ^ et  M.  le 
Président  ayanl^  mis  cette  motion  aux  voix,  l'As- 
semblée a décidé  que  la.  discussion  seroit  fermée. 

Après  que  l’Assemblée  a eu  rejeté  par  la  question 
préalable  depx  amendemens  successivement  pro- 

X ^ ^ r-i  — : f ^ ..  . O . - -y  rr  -•  • ' 

posés  par  deux  Députés  , M.  le  Président  amis 
la  question  princqjale  aux  voix  , et  l’Assemblée  a 
rendu  le  Décret  suivant  : 

. ^ 4 f ? . ''JT  - 

cc'L’Asaeiqblée  Nationale  décrète  que  le  Roi 
ne  pourra  point  refuser  son  consentement  à l’ad- 
ixqssion  d’un  Juge  choisi  par  le  Peuple  35. 

M.  le  Pr.éAdent  a mis  ensuite  à la  discussion 
la  secondé, question , çonçüe  en  ces  termes,: 

■*rrri  ,r'  .*  ' * O'  i 'f ' ‘ ^ ^ ' 

ce  Les  Electeurs^  présenteront-ils  au  Roi  plu-, 
«leurs  sujets  , 'pour  qu’il  choisisse  entre  ces  sujets, 
prjopqsés  ? . _ 

M.  le  Pré^dent  a ordonné  Pappi^l  nominal,  ré-, 
cla^q^pqr .un  assez  grand^nombrp  de  Membres  de, 
rAïsemblee  , qui^.,  par.  le^  résultajt  dudit;  appel, 
a rendu, le  Décret,' suivant  : 

r.  , 1 * r >■'<  • • : •'i  ' ■ , 

L’Assemblée  Nationalé  a décrété  et  décrète; 
qirq  les  Ele cmtirs ^ ne  pré^s^tçrpnt ^ poipt  au,  P^pi 
PlFî;'â%  sujet  >.  çliaque; Yacaiip,f;^.d;bffiçe,  dp^juj, 
die  attire  >5. 


I 
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M.  le  ÎPïésident  a âri7i6ncë  rordre  clü  jour  , a 
levé  la  Séance  à trois  heures  et  àemié  , et  l à re- 

■ r : ' . ‘À 

mise  à ce  soir. 


r^oil 


ri 


Du  Vendredi  7 Mai  2750,  au  soir. 


La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  P^o- 
cès-verbal  de  Jeudi  soir.  , 

1 , I J r.  ^ 

Un  Secrétaire  a lu  l’extrait  des  Adresses  si^î- 

vantes.  ? 

Adresse  des  bas  Officlers  et  Soldats  dii  Régiment. 

. f ' 

de  la  Fère  , Artillerie  , en  garnison  à Auxom|8^ , 
qui  prêtent  entre  les  mains  de  rAssembîée. 'Na- 
tionale le  serment  civique.  Nous  emploierons^, 
disent-ils  , tous  nos  efforts  pour  faire  respec|:gr 
vos  ausustes  Décrets  , et  nous  ne  négligerons 

O J ' ^ i-  . - •* 

rien  pour  la-gloire  du  plus  clief  des  Monarque^, 
et  pour  les  intérêts  d’une  Nation  dont  il  est^ten- 

1 , ■ . t ^ ‘ t 

drement  adoré  rr^rr 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  ^ et  Habitaiis 
de  la  Communauté  de  Montaigu-le-Blain  .District 
de.  Cusset,  Département  de  l’Ailier  , contenant 
l’expression  d’une  adhésion  absolue  aux  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale  , et  d’un  dévouement 

sans  bornes  pour. leur  exécution  5 ils  ont  tous 

*•1  ^ ‘ ^ 

prêté  , avec  la  plus  grande  solemnité  , le  serment 
civiqtie. 

A 2 
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Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  la  Com- 
înunaiité  de  Viilebiçliot , du  Bourg  de  Corbeng; 

De  la  Communauté  de  Roland-Pont  près  Lan- 
grès  5 elle  demande  des  armes  pour  sa  Garde.  Na- 
tionale I 

De  la  Communauté  de  Lezat  en  Bourbonnois, 
Quoiqu’elle  soit  plongée  dans  la  misère  , puis- 
qu^  aucun  Habitant  ne  jouit  de  loo  liv.  de  revenu, 
elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de  114b, 
résultant  du  produit  des  imposilions  sur  les  ci- 
devant  Privilégiés  5 

De  la  Ville  de  Montfaucon  ; elle  fait  le  don 
patriotique  de  la  finance  qu’elle  paya  au  Roi  en 
pour  Pacquisitlon  de  $a  Justice  qu’elle  a 
toujours  "exercée  depuis  par  le  ministère  de  ses 
Consuls  ; finance  qui  se  porte  à 7,000  liv.  : et 
.en  outre  , du  produit  de  la  taxe  sur  les  ci-de- 
vaut  Privilégiés  ; elle  supplie  l’Assemblée  de  lui 
permettre  d’aliéner  un  petit  fonds  communal  jus- 
qu’à la  somme  de  600  liv.  , pour  armer  et  équi- 
per sa  Milice 

De  la  Communauté  de  S.  Cernin  de  Ville- 
Franche  en  Périgord  ; indépendamment  de  sa 
contribution  patriotique  , qui  s’élève  à 583  liv. , 
elle  fait  hommage  à la  Nation  du  produit  du 
moins-imposé  en  faveur  des  anciens  Taillables  j 

Des  Communautés  de  Cambes  et  de  Ferreux  ^ 
C^tte  dernière  ^ en  sus  de  sa  contribution  patrio* 


( 7)  . 

tique  , qui  s’élève  à 4ié63  livres  , renonce  , eti 
faveur  de  la  Nation  , au  produit  des  impositions 
sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Délibération  du  Conseil-général  de  la  Commun* 
de  Corlay  en  Bretagne.  Il  supplie  1 Assemljlée 
Nationale  de  s’occuper  de  l’organisation  du  Pou- 
voir judiciaire.  Il  demande  sa  reunion  au  District', 
de  S.  Brieuc  , dont  il  est  plus  voisin  que  de  celui 
de  Loudeac  , et  avec  lequel  il  a des  relations, 
journalières  ; il  réclame  enfin  que  quelques  Pa- 
roisses  qui  l’avoisinent  , soient  jointes  a son- 
Canton. 

Adresse  des  Citoyens  d’Arcis-sur-Aube  en  Cliara- 
pagne  , par  laquelle  ils  annoncent;^  leurs  vœux  et 
l’adhésion  la  plus  formelle  à tous  les  Décrets  de^  ' 
l’Assemblée  Nationale  5 prêtent  le  serment  invio- 
lal3le  d’en  maintenir  l’exécution  de  tout  leur  pou- 
voir , aux  dépens  de  leurs  biens  et  de  leur  vie. 

Ils  déposent  sur  l’autel  de  la  Patrie  l’offrande 
de  quelques  effets  d’or  et  d’argent.  Ce  foüile  té- 
moignage de  leur  dévouement  ,,  indépendant  du. 
quart  de  leur  revenu  dont  ils  ont  fait  l’exacte  et 
scrupuleuse  déclaration  , et  plus  relative  a leur 
pouvoir  qu’à  leur  générosité  , consiste  en  huit- 
marcs  cinq  onces  et  demie  d’argent,  et  un  groa 
dix-sept  grains  d’or. 

Un  Député  de  S.  Quentin  a fait  lecture  d’un® 
Délibération  de  la  Commune  de  S.  Sulpice  en. 

A 4 
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relie  , du  cl-devant  Bailliage  de  S.  Quentin  , 
par  laquelle  elle  adhère  à tous  les  Décrets  de 
FAssemblée  Nationale  , acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  Roi  ^ la  prie  d’agréer  son  offrande  de  la* 
somme  de  669  liv.  10  s.  6 d.  , montant  des  im- 
positions des  six  derniers  mois  1789  , sur  les 
ci-devant  Privilégiés  5 atteste  que  leur  contribu- 
tion patriotique  excède  de  beaucoup  le  quart  de 
leur  revenu  , et  supplie  enfin  l’Assemblée  de  sup- 
primer le  régime  des  Aides  , qui  , réuni  aux 
différens  droits  auxquels  cette  Commune  a été 
assujétie  par  l’ancien  régime , a ruiné  plusieurs 
Commerçans  , à la  charge  d’en  payer  le  rem- 
placement en  argent.  : 

Un  Membre  adjoint  au  Comité  de  Constitution  , 
pour  la  division  du  Royaume  , a rendu  compte 
d’une  difficulté  qui  s’étoit  élevée  à Rosay  , au  su- 
jet du  nombre  de  Citoyens  actifs  que  renfermé 
cette  Ville  5 il  a proposé  un  projet  de  Décret. 
Dans  ia  discussion  , un  Membre  h proposé  un 
autre  Décret  qui  a été  préféré , et  dont  la  teneur 
suit  : 

ec  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  l’article 
XIV  du  Décret  concernant  les  Assemblées  Admi- 
nistratives , ensemble  l’article  des  instructions  sur 
les  Assemblées  particulières  des  Villes  , seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; en  consé- 
quence ^ que  la  Ville  de  Rosay  aura  particuÜè- 


( 9 ) 

eîJes  font  le  don  patriotique  du  produit  des  im- 
positions sur  les  ci-devant  Privilégies. 

Toutes  ces  Municipalités  , après  avoir  prêté, 
de  concert  avec  tous  les  liabitans  , le  serment  civi- 
que , présentent  à PAssemblée  Nationale  le  tribut 
de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

A.diesse  des  Ideligieux  Bénédictins  du  Prieurd^ 
i de  Sainte  Livrade , qui  adhèrent , avec  une  admi- 
i ration  respectueuse  , aux  Décrets  de  TAssemblée 
■ Nationale  ^ notamment  à ceux  concernant  les 
> Religieux  et  les  Biens  Ecclésiastiques.  Ils  annon- 
. cent  que  leur  Maison  , dotée  de  21  à 22,00c  liv.' 
I se  trouve  , par  sa  bonne  administration  , réparéa 
à neuf , exempte  de  toute  dette  , et  scrupuleuse- 
i ment  intacte  dans  ses  dépendances  et  son  mobi- 
! lier  5 que  le  service  et  les  aumônes  s’y  font 
'Comme  s’ils  dévoient  toujours  durer,  et  qu'ils 
i se  font  un  devoir  sacré  de  prévenir  même  la  sa- 
, gesse  des  Décrets  de  l’Assemblée  contre  tout© 
espèce  d’expoliation. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de M!oncornet- 
i sur-Serre , Département  de  l’Aisne  , District  da 
. Laon.  Elle  est  prête  à verser  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  pour  le  soutien  de  la  Consti- 
. tution , et  supplie  l’Assemblée  Nationale  de  lui 
faire  obtenir  des  armes. 

Adresse  du  Bataillon  Saiiit-Germain-PAuxer- 
rois , sixième  Division  de  la  Garde-Nationale  Pa- 

N°.  280,  J 
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( ")  ^ . 
risieiiîie  , par  laquelle  il  déclaré  que , quelle  qtic 
soit  la  décision  de  rAssemblée  sur  la  permanence 
ou  la  non-permanence  des  Districts^  il  sera  tou» 
Jours  prêt  à soutenir  jusqu'à  son  dernier  soupir 
les  Décrets  de  rAssemblée  Nationale  , acceptes 

'OU  sanctionnes  pai  le  Roi.  , 

Adresse  de  renouvellement  d^adhesion  et  de» 
Youement  de  la  ville  dlssoudun.  Elle  sollicit© 
avec  inustaiice  un  Tribunal  de  District. 

Adresse  des  Citoyens  attifs  du  Canton  de  Eure  3^;, 
qui  5 réunis  pour  nommer  leurs  Représeiitans  a 
l’Assemblée  qui  doit  clioisir  les  Membres  des- 
'tinés  à composer  le  Département  de  la  haute' 
Saône  , présentent  à F Assemblée  riiommage  de 
leur  admiration  et  de  leur'  dévouement.  ; 

Adresse  des  Electeurs  du  Département  de‘ 
Saône  et  Loire  , qui  ont  solemnellement  prête 
le  serm^t  civique,  ce  La  douce  émotion,  disent- 

ils  , de  la  reconnoissance  , mêlée  à une  noble. 

énergie,  a solemnellement  proclamé  notre  end 
» gageriient  inviolable  d’unir  toutes  nos  Lbrees  , 
3^  morales  nt  physiques  , pour  maintenir  la  Cons^ 
titution  contre  les  trames  insidieuses  ‘ et  les 
33  excès  dés  enneiniS'  duiie  Révolution  qui  pre'' 
3»  pare  le  bonheur  de  cet  Empire  C 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de  Ver- 
ncuiUès-Percbf^  é elfe  àe  rAssemblée  de 

■s’ oGCupér-'de  l’ organisation^ des  'Milices  N ationalés  .* 


Adresse  de  Gardes  Nationauxde  la  Tille  d’Ex-=>^ 
mes  en  Normandie  , et  de  douze  Communautés  voi» 
sines.  Elles  demandent  la  conservation  du  Siég©^ 
’ royal  établi  dans -cette  Ville. 

Adresse  de  la  Ville  de  Lambesc  en. Provence 
i elle  fait  liommage  à la.  Patrie  dam  contrat  de^ 
I constitution  de  la  somme  principale  de  i56o  liv», 
ij  sur  les  Etats  de  Bretagne  , ainsi  que  des  rentes. 

i et  des  fonds  qu’elle  avoit  sur  les  Domaines  et 
(j  sur  les  rentes  provinciales  , dont  les  titres  n’orrt 
j point  été  renouvelés'.  Elle  demande  Pétablissement 

, dans  son  sein  dm  Tribunal  de  Département. 

I Adresse  des  nouvelles  Municipalités  de  la  Ville 
de  Buzançois  et  de  dix  Communautés  voisines,. 
Elles  demandent  avec  instance  rétablissement 
,|  d’un  Tribunal  de  District  dans  cette  Ville  ; 

t 

I Des  Communautés  d’Epenancourt , de  Saint- 
! Jean-d’Ardière  en  Beaujolois,  et  d.e  la  ville  de 
I Castillon  sur  Dordogne.  Elles  font  le  don  patrio- 
I tique  du  produit  des  impositions  sur  les  ci-deyant 
'i  Privilégiés. 

I Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  des  Amis 

ii  de  la  Constitution  de  la  \'ille  de  Créât,  qui  ad- 
i lièrent  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
1 nale  , jurent  de  les  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 

et  demandent  l’établissement  des  Jurés  tant  aû 
! Civil  qu’au  Criminel. 

^ Vin  Député  dm  Vendomois  a présenté  un^ 
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Adresse  de  la  Mtiîiicipalité  ide  Salnt-Pierre^du- 
Eois  : cette  Mimicipalité  , dont  le  Maire  est  en 
même  temps  Curé  de  la  Paroisse  , offre  en  don 
patriotique  une  somme  de  5o  liv.  ^ fruit  d’une 
économie  sévère  dans  les  frais  du  cuite  ^ dont 
les  liabitans  ^ porte  l’Adresse  , veulent  suppléer 
l’éclat  par  la  ferveur  de  leur  piété.  Cette  même 
Municipalité  adhère  aux  Décrets  de  l’Assemblée, 
et  notarriment  à ceux  qui  concernent  les  Biens 
Ecclésiastiques . 

M.  Dubufe,  Instituteur  d’une  Maison  d’Edii- 
cation  située  à Vinceniies  près  de  Paris  , et  ses 
Elèves , ont  été  introduits  à la  barre,  et  ont  offert 
en  don  patriotique  une  somme  de  6o  liv.  prove^ 
nant  des  épargnes  de  ces  derniers  sur  leurs  me- 
nus plaisirs.  M.'  le  Président  a répondu  dans  les 
termes  s ni  vans  : 

cc  Messie  uns. 

C’est  moins  pour  elle  que  pour  vôus  que 
l’Assemblée  Nationale  s’occupe  de  la  Constitu- 
tion , qui  coûte  de  grands  sacrifices  de  la  part 
des  Membres  qui  la  composent.  Ils  le  font  avec 
plaisir,  parce  qu’ils  sont  assurés  de  travailler  pour 
les  Races  futures,  que  vous  allez  perpétuer,  et 
dont  vous  recueillerez  les.  premiers  fruits.  Elle 
vous  exhorte  à mettre  à profit  et  votre  jeuiiess'O 
et  vos  ta! eus  , pour  vcms  rendre  dignes  d’a.spirer  à 


( ) 

toutes  les  fayeiirs  que  la  nouTelle  Constîtutîoiï 
TOUS  permet  d’espérer.  Elle  tous  permet  d assister 
à sa  Séance. 

La  Municipalité  d’Ivry-sur^Seine , introduite  à 
la  barre  , â offert  à l’Assemblée  une  contribution 

, patriotique  de  4^9  üv.  et  a dit  quelle  avoit 
vaincu  sa  timidité  respectueuse  pour  venir  appor- 

ter  à l’Assemblée  un®  adhesion  entière  a ses 
Décrets.  M.  le  Président  a répondu  à cette  Mu- 
nicipalité dans  les  termes  suivans  : 

» M E s s I E U R-S  , 

j 

Toute  timidité  est  déplacée  deyant  une  Assem- 
blée qui,  n’admettant  d’autre  distinction  que  celle 
due  au  mérite  , a posé  pour  base  de  sa  Consti- 
tution , que  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits. 
Elle  examine  moins  le  prix  de  la  chose  donnée, 
que  la  personne  qui  la  donne , et  les  motifs  qui 
dirigent  son  offrande.  Elle  donne  plus  d interet 
au  don  pris  sur  le  nécessaire  , qu  a celui  donne 
par  le  riche  , qui  n’offre  que  du  superflu. 

« Satisfaite  du  zèle  que  tous  lui  témoignez  pour 
le  soutien  de  la  Constitution,  elle  vous,  peimet 
d’assister  à sa  Séance.  >3 

L’Assemblée  est  passée  à l’ordre  du  jour.  L’objet 
de  la  discussion  étoit  les  Art.  II  et  suivans  du 
projet  de  Règlement  présenté  par  le  Comité  de 
Constitution  pour  la  Municipalité  de  Paris. 
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^ Le  Rapporteur  du  Comité  a été  entendu  sur 
1 art.  II.  Cet  article  a ete  mis  aux  voix  et  adopté 

dans  les  termes  snivans  : 

A .R  T.  I 1. 

Les  finances  des  Offices  supprimes  seront  11- 
cjuidees  et  remboursées  : savoir,  des  deniers  com- 
muns de  la  Aille  , s il  est  justiiië  que  ce®  finances, 
nient  été  versées  dans  sa  caisse  y et  par  le  Trésor 

puoLc,  s il  est  |iistifie  qu  elles  ayent  été  payées  art- 
Roi.  ^ 

L aiticle  ÎII  a ete  proposé  dans  les  termes- 
snivans  : 

La  Commune  ou  la  Municipalité  de  Paris 
sera  leiifermee  dans  Fenceinte  des  nouveaux 
murs  ; mais  les  Boulevards  que  Fori  construit  en 
dehors  de  ces  murs , feront  partie  de  son  Adrni- 
nistratioii 

Un  Membre  a demandé  qu’à  ces  mots  , Jeront 
ypentie  de  son  Administration  ^ on  substituât  ceux- 
ci,  seront  soumis  à F Administration  Municipale  : 
le  Rapporteur  du  Comité  a adopté  cet  amende- 
ment ^ et  1 article  ayant  été  mis  aux  voix , il  a 
eîe  décrété  dans,  les  termes  suivans 

A R T,.  I 1 î, 

La  Commune  ou  la  Municipalité  de  Paris, 
sera  renfermée  dans  Fenceinte  des  nouveaux  mursy 


mais  les  Boulevards  que  Ton  construit  en  deliors 
de  ces  murs  ^ seront  soumis  à F Administration 
Municipale 

L’ariicle  IV  du  projet  de  Décret  a été  soumis 
à la  discussion  5 il  est  conçu  daps  les  termes 
suivans  : 

ce  La  Ville  de  Paris  observera , en  ce  qui  peut 
la  concerner  ^ les  règles  établies  par  les  articles  n , 
5 ÿ 'J  y bj  11  f 1 2 y î 3 y 1 ^ y l5  y 1 ^ yf 

i8 , 19  , 26 , 3i  ,34  , 3y  y 3^  y 41  , 42- , 43  y 44}  45  f 
4/ , 48 , 53 , 54  , 56 57 , 58  , 59  , 60 , 61  et  62  du 
Décret  du  14  Décembre  , sur  Forganisation  de 
toutes  les  Municipalités  du  Royaume  , sans  préju- 
dice de  quelques  dispositions  nouvélles  ajoutées, 
dans  les  articles  suivans  , aux  dispositions  des 
articles  que  F on  vient  de  citer.  >5 

Un  Membre  a demandé  la  leetute  des  articles 
du  Décrët  du  i4  Décembre  , qui  sont  rappelés 
dans  le  projet  de  Décret.  Cette  lecture  a été  laite. 
Après  quelques  débats  , un  Membre  a proposé 
une  nouvelle  rédaction  de  1 art.  IV  duProjet. 

Cette  rédaction  a été  mise  aux  voix  , et  adoptée 

dans  les  termes  suivans  : . , 

••  A r"’t.  I V. 

•'  # » “ - ; 

cc  Le  Décret  rendu  par  FAssemblée  Nationale, 
le  14  Décembre  , , concernant  les  Municipalités  , 
sera  exécuté  dans  la. Ville  de  Paris,  à l’excep- 
tion des  dispositions  auxquelles  il  aura  été  dé- 


( ' 

rogé  par  les  articles  snivans  ; et  les  articles  coni-* 
tenant  les  dispositions  auxquelles  ils  n’aura  pas 
été  dérogé  , seront  rapportés  à la  suite  du  présent 
ïlè  glement , et  en  feront  partie. 

L’art.  V du  Projet  de  Décret  a été  mis  en  dis'* 
cussion.  Il  est  conçu  dans  les  termes  suiyans  : 

^ " 4 

cc  La  Municipalité  sera  composée  d'un  Maire  , 
de  seize  Administrateurs  , dont  les  fonctions  se- 
ront déterminées  au  Titre  second  | de  trente- 
deux  Membres  du  Conseil^  de  quatre-vingt-seize 
Notables  , d’un  Procureur  de  la  Commune , de 
deux  Substituts  ^ qui  seront  ses  Adjoints  et  exer- 
ceront ses  fonctions  à son  défaut.  Les  Léglsla- 
tures  pourront  changer  le  nombre  et  la  propor- 
tion des  Membres  du  Corps  Municipal  , ainsi  que 
le  nombre  et  la  proportion  des  Notables.  » 

Après  quelque  discussion  sur  cetr^article , le 
Rapporteur  du  Comité  a proposé  d’en  supprimer 
Ja  dernière  phrase  ^ l’article  a^  été  mis  aux  voix 
avec  la  suppression  proposée  ^ et  il  a été  décrété 
dans  les  termes  suiyans  : 

Art,  y,  ' 

» 

ce  La  Municipalité  sera,  composée  dhin  Maire  , 
de  seize  Administrateurs  , dont  les  fonctions  se- 
ront déterminées  au  Titre  secorid  5 de  trente- 
deux  Membres  du  Conseil , de  quatre-vingt-seize 
Notables^  d’un  Procureur  de  la  Commune^  d© 


i 
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cliaque  Section  seront  envoyés  à l’Hôtel  - «le- 

Ville,  et  les  Citoyens  qui  n’aaroiit  pas  été  acceptes 
jipar  plus  dq  la  moitié  des  Sections,  seront  retran- 
^ elles  de  la  liste  , sans  antre  iiifoniiatioii. 

Les  articles  17  et  18  ayant  été  mis  aux  toîx  , 
ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit. 

Art.  X V î 

Les  Sections  respectives  procéderont  des  le 
lendemain  de  l’avis  qui  leur  en  aura  été  donné  par 
le  Corps  Municipal,  an  remplacement  des  Mem- 
lires  retranchés  de  la  première  liste. 

Art.  X VIIL 

33  Les  noms  des  Citoyens  ainsi  élus  en  rem- 
placement, seront  envoyés  dans  les  Sections  pour 
y être  acceptés  ou  refusés  dans  le  jour , de  la 
même  manière  que  les  premiers- 

Les  articles  19  > 20  , ai  , 2,2  , 2.3 , 124 , a5 , 2^^  ' 
27  , a8  , 29  , 3o  et  3i  ayant  été  1ns  et  rais  aux 
voix  , ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit. 

I 

Art.  xi  X. 

33  La  liste  des  cent  quarante- quatre  élus  étant 
définitivement  arrêtée  , les  quarante- huit  Sections 
‘.  procéderont , de  la  manière  suivante  , à rélecdoîi 
des  quarante- huit  Membres  du  Corps  Municipal. 

Art.  X X. 

Le  scrnîiri  se  fera  en  chaque  Section  par  Iml- 


P 
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îetîn  de,  licîte  de  dix  noms  choisis  parmi  ceux  d<s  | 
la  liste  imprimée. 

A R T.  X X L 

! 

» Les  bulletins  qui  contiendront  plus  ou  moins 
de  dix  noms  , ou  des  noms  qui  ne  seroient  pas 
compris  dans  îa  liste  i mprimée  , seront  reejtés. 

A R T.  X X I L 

» Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  Section  sera  i 
envoyé  a 1 Hotel-ae- Ville  ^ et  ceux  qui  ^ après  le 
recensement  general,  se  trouveront  avoir  la  plu- 
ralité du  quart  des  suffrages,  seront  l^embres 
du  Corps  Municipal. 

A R T.  XXII  L 

» Pour  compléter  le  nombre  des  quarante-huit  J 
Membres  du  Corps  Municipal  , coin  me  aussi  dans  i 
le  cas  où  aucun  Citoyen  n aiiroit  eu  une  piura-  j 
lite  relative  du  quart  des  suffrages , il  sera  pro~  | 

cédé  dans  les  quarante -huit  Sections  à un  second 
scrutin. 

A R T.  X X I V.  I 

Ce  scrutin  sera  fait,  ainsi  que  le  précédent^  | 
par  bulletin  de  liste  de  dix  noms  choisis  parmi  | 
les  noms  de  la  liste  imprimée  , moins  ceux  qui  i 
se  trouveront  élus  par  le  précédent  scrutin.  i 

A R T.  X X v;  ^ 

> Tous  ceux  qui , par  Févénement  de  ce  second  | 


' {^9)  ^ 

scmtm  , réuniront  une  pluralité  «relative  du  quart 
des  suffrages  , seront  Membres  du  Corps  Muni-' 

cipal. 

; A E T.  X X V I. 

SI  le  nombre  des  quarante-lmit  Membres' n’est 
ipas  rempli , ou  si  le  secoiid  scrutin  n’a  donné  à 
ipersonne  la  pluralité  du  quart  des  suffrages  , il 
sera  procédé  dans  les  quarante-huit  Sections  à un 
dernier  scrutin. 

Art.  XXVII. 

35  Ce  dernier  scrutin  sera  fait  également  par 
liste  de  dix  noms  choisis  parmi  les  noim^de  la 
liste  imprimée , moins  ceux  qui  auront  ete  élus. 

A B.  T . XXV  1 1 L 

» La  simple  pluralité  des  suffrages  sera  suffiq 
santé  à ce  dernier  scrutin  ; et  ceux  qui  , par  le 
recensement  général,  l’auront  obtenue,  seront 
Membres  du  Corps  Municipal , jusqu’à  concur- 
rence  de  quarante-huit  Membres  dont  il  doit  être 

formé. 

A B T.  XXIX. 

3»  En  cas  de  refus  d’un  ou  de  plusieurs  Citoyens 
éîtis  aux  deux  premiers  scrutins  , il  en  sera  use 
comme  s’ils  n’avoient  pas  eu  la  pluralité  requise 
pour  l’élection  , et  leurs  noms  ne  concourront  pas 
dans  les  scrutins  suivàns,  ^ 
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A K T.  X X X. 

3’  Si  un  ou  plusieurs  Citoyens  élus  au  demie 
scrutin  ne  veulent  point  accepter  , ils  seront  reir 
places  par  ceux  qui  suivront  dans  l’ordre  des  voi: 

OU  de  râge. 

A K T.  X X X L 

Les  Citoyens  compris  sur  la  listé  impHmee  ,| 
qui  II  auront  pas  été  élus  Membres  dû  Corps  Mu  { 
mdpal , ou  quitauront  rèfnsé,  resteront  Membref| 
du  Conseil-général,  en  qualité  de  Notables. 

Les  articles  02. , 33  , 34  et  35  ont  été  lus,  mîsl 
aux  voix  , et  décrétés  ainsi  qu’il  suit. 

Art.  X-X  X I L 

>5  Dans  les  scrutins  pour  l’élection  des  seize  Ad-| 

ministrateurs  dont  il  est  parlé  à l’article  XXVII  duî 

rpv  , • . , I 

Aitre  premier  , on  commencera  par  nommer; 

les  Administrateurs  au  Départemelit  des  Subsis- 1 
tances  I 011  passera  ènsuite  à Félection  des  Ad-  | 
ministrateurs  au  Département  de  la  Police  , et  î 
ainsi  successivement,  jusqu’à  l’élection  des  Admi- 
nistrateurs au  Département  des  Travaux  publics, 
conformement  à la  division  qui  stfsL  indiquée  au 
Titre  HL 

Art.'  XXXIIÏ. 

ï^^LeSecretaire-Greffier,  le  Trésorier , les  Adjoint^ 
du  Secretaire-Greffier , Je  Garde  des  Arcîiives,  et  1© 
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bibliothécaire , seront  élus  par  le  Conseil-général  dfe 
a Commune,  parmi  les  Citoyens-  éligibles  de 
Paris  ; leur  élection  se  fera  au  scrutin  individuel, 
lît  à la  pluralité  absolue  des  suffrages  ; mais  sur 
chaque  bulletin  , on  écrira  deux  noms. 

' A R X X X I V; 

I » Les  cleux  Secrétaires-Grefllers- Adjoints  seront 
iélus  de  la  même  manière  , et  l’un  après  l’autre. 

I 

I A R T.  X X X V. 

' » On  suivra , pour  ces  divers  scrutins , les  règles 

établies  aux  Articles  XI  et  XII  ci-  dessus. 

Les  articles  36  , 87  , 38  , 39  , 4^ , 4^  7 4^ 

' 43  et  44  y dernier  article  du  titre  II , ont  ete  lus , 

mis  aux  voix  , et  décrétés  ainsi  (],u  il  suit. 

Art.  XXXVI. 

. Le  Maire , Président  de  I Assemblée  y aura 
i droit  de  suffrage  pour  les  élections. 

i 

!'  Art.  XX‘X  VI I. 

3>  On.fer^^  premières  élections  aussi-tot  que 
la  division  de  la  Ville  de  Paris  en  quarante-huit 
’ Sections  sera  terminée. 

Ar.t^  XXX.VIhl. 

» Les  Assemblées,  d,es.-  qnarwt^huit-  Septions 


/ 
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seront  convoquées  à cet  effet  au  nom  du  Maîrt  . 
en  exercice  et  de  la  Municipalité  provisoire.  ' ' 

I . 

Art.  XXXIX  I 

k 

’ : < 

35  Tontes  les  opérations  attribn^es  au  Corps  Mn-|  i 

nicipal , relativement  aux  élections  , appartien-j  : 
dront,  pour  cette  première  fois,  au  Maire  e1 
aux  soixante  Administrateurs  actuels.  I, 

A R T.  X L. 

35  L’Assemblée  de  cbacune  des  quarante-buit 
Sections  sera  ouverte  par  un  de  ces  Administra-H 
teurs,  qui  exposera  Lobjet  de  la  convocation  ,i 
et  dont  les  fonctions  cesseront  après  rélection'; 
d’on  Président  et  d’un  Secrétaire.  i 

I 

A R T.  X L I, 

• . ,1 

» Les  comptables  actuels,  soit  de  gestion,  soîtii 

de  bnance,  rendront  leurs  comptes  définitifs  àu  i* 
nouveau  Corps  Municipal  ; ces  comptes  seront  i 
revus  et  vérifiés  par  le  Conseil-général.  j 

i 

Art.  X L 1 1. 

33  Ils  seront  de  plus  imprimés  , et  tout  Citoyen 
actif  pourra  en  prendre  communication,  ainsi  que  : 
des  pièces  justificatives,  au  Greffe  de  la  Ville , 
sans  déplacer  et  sans  frais.  . j 

Art.  XLITI. 

. 

33  Le  premier  renouYeîlement  des  Meniî*res  dH  i 


( ^3) 

, Corps  Municipal  , des  Notables , ou  autres  per- 
[Isonnes  attachées  à la  Municipalité  , se  fera  le  Di- 
snianclie  d’après  la  Saint-Martin  1791  > et  le  sort 
! déterminera  ceux  qui  sortiront.  On  combinera 
les  tirages  de  manière  à ce  qu’il  sorte  au  moins 
une,  et  à ce  qu’il  ne  sorte  pas  plus  de  deux,  dos 
trois  personnes  nommées  par  chaque  Section. 

Art.  X L I V. 

» Pour  l’exécution  de  l’article  XXXI’V  du  Titre^ 
premier , les  élections , lors  des  renouvellemene 
annuels  , nommeront  alternativement  un  ou  deux 
des  soixante-douze  Citoyens  qui  doivent  entrer 
dans  le  Corps  Municipal  bu  le  Conseil-général  do 
la  Commune  >5. 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  et  demie. 

Signé  , le  Marquis  de  BONNAY,  ex-President.j 
le  Comte  de  Cru-lon  , Muguet  de  Nantiiou  , 
Roedbrer,  Legoazre  de  K^erveleoan  , de  Cham- 
peaux - Pauasne  , LareveiudeRS  de  l’Epeaux  , 


Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
e’ ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , N**  3i , 1799- 


I 
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N°.  283. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


-Dû  Samedi  8 Mai  , au  matin, 

L’Assemblée  Nationale  a ouvert  la  Séance  par 
la  lecture  du  Procès-verbal  de  sa  Séance  du  7. 

M.  le  Président  a demandé  ensuite  à rAssemblée 
; si  elle  pcrmettoit  que  M.  Dufresnay  s’absentât 
|. pendant  quinze  jours  ou  trois  semaines,  etl’As- 
j semblée  le  lui  a permis.  ' 

! ■ Dn  JMembre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
rapport,  au  nom  dudit  Comité , que  le  Décret  dtt 
t 36  Février  dernier  a donne  aux  Électeurs  ^du  Dé« 
I parlement  des  Ardennes  , la  faculté  de  délibérer 
il  sur  la  fixation  du  chef-lieu  de  Départementj  que 
f;  les  Électeurs  réunis  à Mezières  ont  voté  à la  trés- 
! grande  majorité , pour  y placer  le  chef-lieu  du 
i Département,  et  celui  de  District  à Charleville.  Le 
I Comité  de  Constitution  a proposé  à rAssemblée 
i un  projet  de  Décret  qu’elle  a adopté , après  avoir 

! A 
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écouté  les  réclarriafcibiis  des  Députés  de  Sedan  | 
le  Décret  est  conçu  en  ces  termes  r 

cc  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  dû 
Comité  de  Cbilstittitîori  ^ confirrriàiit  lê  clioi^d  fait 
par  les  Electeurs  du  Département  des  Ardennes, 
en  vertu  du  Décret  du  26  Février  dernier,  dé- 
crète que  l’Assemblée  du  Département  des  Arden- 
nes se  tiendra  dans  la  Ville  de  Mezières  , et  que  la 
de  Ciïarlevîlle  demeurera  définitiverrierit 
clief-lieu  de  son  District  39* 

Le  même  Membre  du  Comité  de  Constitution 
a observé  que  la  Ville  d’Avaîlle,  à laquelle  F Assem- 
blée avdit  accordé  la  faculté  d’opter  entre  le  Dé- 
partement de  la  Charente  et  de  la  Vienne  , avoit 
opté  pour  celui  dé  là  Vienne.  En  conséquence  ^ 
cc  r Assemblée  Nationale  , confirmant  l’option 
faite  par  la  Ville  d’Availie , a décrété  et  décrète 
que  cette  Ville  fera  partie  du  Département  de  lai 
Vienne  et  du  District  de,  Civray  33. 

Ensuite  l’Assemblée  a entendu  iiri  rapport  d« 
son  Comité  de^  Finances  , qui  a conclu  qim\ 
l’Assemblée  permît,  à la  Ville  d’Alby  de  faire  un 
emprunt  de  100,000  liv.  qui  seront  employées  en| 
achat  de  grains^pour  la  subsistance  des  Flabitansi 
du  haut- Albigeois.  L’Assemblée  a adopté  le  projet 
de  Décret  proposé  par  son  Comité  des  Finances  , 
et  dont  la  teneur  suit  : 

et  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances^  vu  les  délibération 


,(3)  , _ 

'prises  dâiis  le  Conseil  - général  dô  Coitimtirié 


d’Âlbt  les  27  Pvfars  et  2.5  Avril  dernier,-  àiitorisA’ 
les  Officiers  Miiriicipailx  de  ladite  Ville  à faire 
I l’emprunt  de  la  somme  de  ioo,ooc5  liy.  pbiif  être 
[ employée  en  achat  de  gralné , et  pourvoir  à Tap» 
provisionrienient ^ tant  des  Habitans,  qiië  dès  Coin 
munaiités  du  liaut-Alîiigeois  , à cliàrge  et  éoildu 
j tion  que  le  remboursement  sera  fait  des  deniers 
; proyenans  de  la  vente  , et  qiie  , dans  le  càs  dé 
perte  sur  le  'prix  d’achat  et  frais  accéssoireS  ^ là 


somme  qui  se  trouvera  mnaquer  sera  prise  ^ 
3^.  sur  les  fonds  provenans  de  la  venté  dès 
grains  de  l’année  dernière  ^ sur  la  masse  des 
souscriptions  faites  par  plusieurs  Hàbitans  dé  îa^ 
dite  Ville  3 3^.  et  en  cas  d’insuffisance  , §ur  les 
revenus  annuels  de  la  Commune  ‘ de  telle  sorte 
que  le  remboursemerit  à faire  ne  puisse  donner 
lieu  à aucune  contribution  nouvelle  ^ directe  ou 
indirecte,  et^i  au  surplus,;  sous  Fobligatioii  dé 
rendre  compte  dans  jaf*  rme  ordinaire,  n 

Un  Alembre  de  l’Assemblée  a observé  qué^  par 
Tin  effet  naturel  de  la  confiance  publique  dafls 
le  Decret  de  l’Assemblée  sur  les  Assignats^  tous 
les  effets  de  la  place  ont  remonté  et  que  ce- 
pendant  l’argent  s’échange  toujours  à un  taux  très- 
cher  contre  les  billets  de  Caisse;  Pour  rèmédièr 
à cet  abus,  il  a proposé  le  Projet  de'  Décret  sùir 


vaut,’  donc  A mblée  a ordonné  le  renvoi  ÜÜ 
Comité  des  Finances  ? 


I 
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ccUAssemblee  Nationale^  considérant  qu’elle  | 
n^  peut  donner  trop  d’attention  aux  abus  qui  ) 
occasionnent  le  rencbérissement  du  numéraire  , | 

I 

décrète  que  les  intérêts  écliiis  de  la  somme  qu  on 
paiera  en  billets  de  Caisse , seront  remis  en  ar- 
gent par  ceux  qui  la  recevront  ^ tant  que  les 
inêmes^  intérêts  ne  passeront  pas  5o  liv. 

Un  Membre  du  Comité  chargé  de  Talié nation 
des  Biens  Nationaux  et  de  la  surveillance  de  la 
Caisse  d'Escompte , a dit  que  le  Public  avoit  solib 
cité  les  Administrateurs  de  la  Caisse  d’échanger 
les  billets  de  i^ooo  liv.  contre  des  billets  de 
2,00  liv.  et  3oo  div. } mais  quhls  ne  pouvoient 
satisfaire  à cet  égard  le  Public  que  par  rémission 
de  nouveaux  billets  de  2.00  et  3oo  liv.  avec  les- 
quels ils  retireroieiit  de  la  circulation  lesdits 
billets  de  i^ooo  liv.  et  les  Administrateurs  dé  la 
Caisse  ne  pouvant  se  prêter  à cette  opération  sans 
y être  autorisés  par  l’Assemblée , le  Membre  du 
Comité  des  Douze  lui  a proposé  et  elle  a adopté  | 
le  Projet  de  Décret  qui  suit  ; 

ce  L’Assemblée  Nationale  autorise  la  Caisse' 
d’Escompte  à échanger  pour  douze  iniUions  de 
Billets  de  ^00  et  xoo  liv.  contre  pareille  soi-nme 
de  billets  de  1,000  liv.,  a la  cliarge  de  brûler 
lesdits  billets  de  1,000  qu’elle  retirera  de  la  cir- 
culation iuscju’à  la  concurrence  desdits  douze 
millions , en  présence  des  Commissaires  chargée  i 
de  l’inspection  de  cet  établissemerit , qui  en  présen- 
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j 


i 

I 

I 


teront  îe  Procès  » verbal  à TAssemblée  Nation 
iiale.  » 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances^  a failr 
rapport  que  la  Commission  intermédiaire  du  Bi- 
gorre  ne  s’occupoit  point  de  la  confection  des 
rôles  des  impositions , prétendant  n’y  être  point 
autorisée  ; il  a proposé  , au  nom  du  Comité , 
un  Projet  de  Décret  que  FAssernblée  a adopté, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

ce  L’AssembltIe  Natîotî'ale  autorise  la  Commis-- 


I ^ 

1 gion  intermédiaire  des  ci-devant  Etats  de  la  Pro- 
vince de  Bigorre  à faire  conjointement  avec  deux 
Commissaires  de  chaque  District,  le  rôle  des 
impositions  , tant  de  Tannée  1790  , que  celui 
des  six  derniers  mois  des  ci  - devant  Priviîé» 
giés  de  1789  , et  à les  rendre  exécutoires  ; en  con- 
séquence , déclare  quelle  rend  communs  à la 
Province  de  Bigorre  les  Décrets  rendus  pour  le 
Béarn  , Navarre  et  antres  pays  adjacens  , en  tout 
j ce  qui  est  conforme  aux  anciens  règicmens  de  la. 
j Pr  ovinee.  3^ 

I 

! Un  Député  a fait  ensuite  un  rapport  , au  nom 
j des  Comités  des  Domaines,  des  Finances,  de 
i Commerce  et  d’ Agriculture.  IL  a rendu  compte 
î de  Tétat  où 'se  trouvoit  le  canal  de  Bourgogne, 

) et  prouvé  la  nécessité  de  Tacliever  promptement  » 

, ‘ L’Assemblée  a rendu  , sur  ce  rapport , le  Décret 


suivant  : 


ec  L’Assemblés  Nationale,  après^  avoir  ouï  le 
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l^apport  ^0  S0S  Comités  des  Domaines^  dps  Finaa? 
pes  , de  Çoiiimerce  et  4’'^-g^dciiltiire  , a décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 


Article  Premier. 


^5  îi  sera  fourni  par  le  Trésor  public  provlsoi- 
reniept  et  à titre  d’avance  , une.  somnie  de  six 
cent  mille  livres  pour  être  employée  à l’acliève^ 
nient  des  travaux  du  Canal  du_^Cliarolois,  sauta 


ste.tiipr  iiltérieurernent  par  qui  la  dépense  doit  en 

ptre  supportée, 

" ■'  Art.  I L 


33  ï.p  paiement  de  cette  somme  de  six  cent  mille 
îiyres  se  fera  de  mois  en  mois,  en  six  termes  égaux 
çle  cent  piille  livres  çliacun  , dont  le  premier  est 
fixé  au  premier  Juin  propliain,  et  il  sera  effeç» 
tuf  aiixdites  époques  entre  les  mains  de  l’Admi» 
pistrateor  comptable  qui  sera  indiqué  par  le  Di« 
rectpire  du  Ijepartenieiit  de  Saône  0t  Loire, 

Art.  ï I î. 


53  Ladite  somme  de  six  cent  mille  livres  sera 

appliquée  en  totalité  au  paiement  des  travaux  qui 

restent  à faire  au  C^nal,  et  nulle  portipn  n’en  ! 

pourra  être  distraite' , même  sous  prétexte  d’ac»  , 
> ' 
quitter  les  dépenses  précédentes  , sauf  à pourvoir  | 

d’uqe  auîrp  nianière  au  remboursement  des  ayam  ; 

ces  çi-devant  faites  par  les  Entrepreneurs  ' 

IVL  le  Président  a fait  donner  Ipctiire  d’ime  ; 

lettre  dp  rv|,,  p^scliamps , Député  de  Lyon  , et  d’uq^ 


' ^ ^ ^ 

billet  de  M.  de  M.  de  Bonnay,  Député  du  Niver^ 
noiss  ces  MM.  demandoient  à l’Assemblée  la  per- 
mission de  faire  une  absence  ^ et  l’Assemblée  1^ 
leur  a permis. 

Passant  ensuite  à l’ordre  du  jour,  M.  le  Pré,si^ 
dent  a ouvert  la  discussion  sur  la  question  sui- 
vante : 

«Le  Juge  nommé  par  le  Peuple  recevra-t-il  des 
Lettres  - patentes  du  Roi,  scellées  du  sceau  de 
l’État  ? >5 

Un  Député  a proposé  pour  amendement  d’é^ 
noncer  dans  le  Décret  que  les  Lettres  - patentes 
seroient  expédiées  sans  frais  5 un  antre,  d’ajouter 
ces  mots  : «suivant la  fonnnle  qui  sera  délibéré© 
et  décrétée  par  l’Assemblée. 

M,  le  Président  a mis  anx  voix  et  les  amen- 
deraens  et  la  question  principale  , et  rAssembiée 
0 décrété  ce  qui  suit  : 

« Le  Juge  nommé  par  le  Peuple  recevra  des 
Lettres-patentes  du  Roi , scellées  du  Sceau  de 
l’État,  lesquelles  seront  expédiées  sans  frais,  et 
suivant  la  formule  qui  sera  décrétée  par  l’As^ 
semblée.  >> 

M.  le  Président  a mis  ensuite  à la  discussion, 
cette  autre  question  : 

c<  Les  Officiers  du  Ministère  public  seront  ils  eiv 
tlèreraent  à la  nomination  duRoi?:» 

Après  une  assez  longue  discussion  , plnsieurg. 
^îîiejnderneiis  ont  été  proposés  ; l’Assemblée  en  a. 
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adopté  quelques-uns  J et  a rejeté  les  antres  par  la 
question  préalable  j elle  a décrété  enfin  ce  qui 
suit  : 

LAssemblée  Nationaxe  a décrété  et  décrète, 

35  lo.  Que  les  Officiers  chargés  du  Ministère 
public  seront  nommés  par  le  Roi  | 

35  s®.  Qu’ils  seront  institués  à vie  , et  ne  pour- 
ront être  destitutés  que  pour  forfaiture  5 

53  3®,  Que  les  Membres  de  FAssemblée  Natio- 
nale actuelle  ne  pourront  être  nommés  par  le 
Jloi,  pour  remplir  lesdites  fonctions,  que  quatre 
ans  après  la  clôture  de  la  présente  Session  5 et 
ceux  des  législatures  suivantes,  que  deux  ans 
après  la  clôture  des  Sessions  respectives. 

55  4"^.  Ils  ne  pourront  être  Membres  dès  Assem- 
blées administratives , de  District  on  de  Départe- 
ment, non  plus  que  des  Municipalités.  35 

Un  Membre  de  rAssemblée  a fait  ensuite  la 
Motion  de  nommer  sept  Adjoints  au  Comité  de 
Liquidation.  ' 

L'Assemblee  a décrété  qu’il  seroit  nommé 
sept  Adjoints  aux  Membres  du  Comité  de  Liqui- 
dation. 

M.  le  Présidents  mis  à la  discussion  la  question 
fui  van te  : 

33 y aura- 1- il  un  Tribunal  de  cassation  ou  de 
grandsUuges? 

m Sera'^t-il  composé  dé  Juges  sédentaires  ou  am« 
lulansf 
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La  cli^cnssiôii  a duré  jusqu’à  six  heures  et  de- 
mie^ alors  M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du 
soir  et  levé  la  Séance. 

Signé,  GOUTTES , Curé  d’Argelliers , Président^ 

DE  ChAMPEAUX-PaLA^XE  , McGUET  DE  NaNTSOU  ^ 
RoÉDERER,  le  GoaZRE  de  KePlVELEGAN  , LA  Reve- 
LiERE  DE  l’Epeaux,  le  Cte.  DE  Crillon  , Secrét. 


Du  Samedi  8 Mai  ^ au  soir, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  la 
Communauté  de  Mervon  , de  la  Ville  de  Bastia  , 
contenant  le  Serment  civique  , prêté , tant  par 
les  Officiers  Municipaux  , que  par  tous  les  au- 
tres liabitans. 

Adresse  de  félicitation , adhésion  et  dévoue- 
ment de  l’Assemblée  primaire  du  Canton  de  Chan- 
tilly, composé  de  dix  Municipalités.  Elles  ont 
formé  un  ])acte  fédératif.  « Heureux  et  fiers,  di- 
sent les  liabitans , de  respirer  un  air  pur  et  libre  , 
5:>  nous  ne  permettrons  jamais  qij’on  attente  à nos 
>5  droits  les  plus  sacrés  et  les  plus  authentiques  y 
35  nous  opposerons  aux  artisans  de  l’oppression  et 
35  aux  partisans  du  despotisme  toute  l’énergie 
35  qu’inspirent  le  souvenir  des  maux  extrêmes , et 
33  la  certitude  d’une  force  majeure. 
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Adresse  du  même  genre  de  FAssemblée  du  Dis- 
trict de  Sens, 

Adresse  de  yingt-sept  enfans  de  la  Commu- 
nauté de  Cliaronville  près  Illiers  en  Beauce , qui 
le  jour  de  leur  première  Communion  , ont  prêté 
à la  face  de  TEternel , ayec  les  plus  grands  trans- 
ports , le  Serment  civique. 

Adresse  du  Bataillon  de  Saint- Jacques-de-l’Hô- 
pital , formant  une  Division  de  la  Garde-Natio- 
nale Parisienne  , qui  déclare  avec  serment  que  , 
quelle  que  soit  la  décision  de  l’Assemblée  sur  la  per- 
manence ou  la  non-permanence  des  Districts  , il 
sera  toujours  prêt  à verser  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  pour  l’exécution  de  tous  ses 
Décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi. 

Adresses  des  Communautés  de  la  Fuye  etMar- 
liies  y de  Péubert , la  Frache  et  du  Temple  de 
Marlhes-en-Forez  , de  Saint-Seurin  de  Cadourne 
en  Medoc  , contenant  une  adhésion  absolue  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  le  don  pa- 
triotique du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  Privilégiés. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  Ville- 
Neuve  d’ Amont  en  Franche-Comté;  elle  réclame 
avec  instance  la  suppression  du  Tribunal  des  Sa- 
lines de  Salins  , ou  plutôt  la  suppression  entière 
de  ces  Salines. 

Adresse  du  Corps  Administratif  de  la  Loire 
inférieure  y qui  consacre  les  premiers  moïiiens 


/ 


de  son  existence  à présenter  à l’Assemblée  riionl- 
mage  d’une  adhésion  absolue  a ses  Decrets.  Il 
observe  que  la  multiplicité  et  la  nature  des  af- 
faires dont  il  va  être  charge  , semblent  exiger  un 
temps  illimité  pour  la  première  Session. 

Adresse  de  la  ville  d’Issoudun  , qui  se  plaint 
de  n’avoir  vu  aucune  mention  sur  les  Procès-ver- 
baux de  l’Assemblée  , de  différentes  Adresses 
quelle  lui  avoit  déjà  fait  passer  précédemment  5 
donne  au  surplus  son.  entière  adhesion  a tous  les 
Décrets  de  l’Assemblée  , et  demande  a faire  1 ac- 
quisition des  Biens  Ecclésiastiques  situes  dans  son 
voisinage , jusqu’à  la  concurrence  de  trois  millions. 

Adresse  de  la  ville  de  Cornouailles  en  Anjou  p 
portant  pleine  et  entière  soumission  a tohs  les 

Décrets  de  l’Assemblée. 

Mémoire  adressé  à l’Assemblee  Nationale , par 
la  Communauté  des  Procureurs  de  la  Ville  d An- 
ners  , concernant  l’évaluation  de  leurs  charges.  Ce 
Mémoire  a été  renvoyé  au  Comité  de  Judicature. 

Adresse  des  Habitans  des  Cévènes. 

Adresse  des  Dames  de  la  Ville  d’Auray  enPoitou. 

L’Assemblée  Nationale  a ordonné  l’insertion 
de  ces  deux  Adresses  dans  son  Procès-verbal , elles 
sont  conçues  dans  les  termes  suivans  : 

<c  Nosseigneurs, 

» Nous  vous  devons  leplus  précieux  des  biens  j 
la  liberté  : vous  nous  bonnes  une  nouvelle 

A 6 


( 12  ) i 

tence  ; vous  nous  élevez  à vous  pour  nous  mon-  j 
trer  dans  Tavenir  les  destinées  brillantes  qui  nous  1 1 
attendent.  Pénétrés  de  tous  vos  bienfaits,  rece-  : 
vez  les  élans  de  nos  cœurs  , que  nos  Vallons  ne 
peuvent  plus  long-temps  contenir.  Nous  venons, 
en  mêlant  nos  vœux  à la  joie  publique,  vous  |: 
offrir  l’encens  le  plus  pur;  nous  venons  , en  joi-  i 
gnant  nos  voix  à la  voix  de  la  renommée , ap-  i 
prendre  à la  Postérité  que  la  France  fut  plus  ^ 
heureuse  que  Rome  , qui  n’eut  qu’un  Cicéron  j 
pour  défenseur.  i 

>3  Le  flambeau  de  vos  vertus  est  votre  guide  ; il  : 
va  servir  de  phare  à nos  Descendans,  dans  la  \ 
vaste  carrière  que  vous  ouvrez  ; à la  lueur  de  j 
cette  lumière  éclatante , iis  verront  comment  sa  i 
chaleur  féconde  sut  rappeler  à la  vie  l’arbre  de  i 
la  liberté  , qui,  desséché  et  flétri  , étend  aujour-  ' 
d’hiii  ses  rameaux  sur  toute  la  surface  de  l’Em-  < 
pire  François.  ^ ' 

33  Nous  , qui  témoins  d@  votre  fermeté  et  de  vo 
tre  courage  , vous  vîmes , malgré  les  coups  de  la 
tempête  , garantir  sur  une  mer  orageuse  le  Vais- 
seau de  la  Patrie  ^ devançant  les  éloges  de  la  gé- 
nération future  , nous  lui  montrerons  à la  fois  | 
en  vous , et  nos  libérateurs  et  nos  pères  ; elle 
trouvera , comme  un  monument  de  notre  recon- 
noissance , vos  noms  gravés  sur  tous  nos  rochers  ; 
et  tandis  que  votre  gloire  , franchissant  les  îi- 
mites  de  cet  Empire  ^ ira  frapper  de  son  éclat 
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lotit  ie  moticie  connu , les  fastes  de  1 Histoire , 

lui  rappelant  vos  travaux  immortels  , sauront  aussi 
lui  rendre  avec  énérgie  nos  séiitiraens  les  plu® 

tendres.  , ^ 

DD  Ils  s’épanclient  atec  effusion  eiicejoiif tfentë 

mille  Cévenols  quittent  leurs  foyers  pour  tou$ 
adresser  ensemlile  leurs  vœtix  ; c’est  une  Armeé 
de  frères  , pénétrée  du  langage  d’un  Diéü  dé 
paix , que  leur  font  entendre  à l’envi^  les  Minis- 
tres de  nos  Autels:  au  centre  delà  diversité  dü 
Culte , la  même  morale  nous  réunit  ; lâ  iaêmé 
cœur  dicte  nos  cris  ; la  même  voix  les  prononce  | 
nos  montagnes  semblent  aussi  s’animer  , et  vOw 
loir  s’applaudir  en  nous  voyant  arborer  sur  leurs 
cimes  l’étendard  de  la  liberté  ; ce  diapeaü  doiê 
assurer  la  paix  au  François  patriote  , ou  le  con- 
duire à la  victoire.  Que  nos  ennemis  trei^blent  5 
les  Cévenols  rassemblés  sous  son  ombre  ^ vous 
offrent  leurs  fortunes  et  le  Courage  d’une  amé 

libre.  . o ’ 

DD  Keceyez  le  pacte  scçial  depositaire  de  nos  ser- 

mens  ; ïios  inaiiis  armées  se  sont  etendnes  Yer$ 
l’AiUel  de  la  Patrie  ; nous  avons  juré  de  main- 
tenir la  Constitution  de  l’Etat  décrétée  par  l’As- 
semblée  Nationale  , et  acceptée  par  le  Monarque, 
qui  vint  se  réunir  à vous  , sans  d’autres  garde® 
que  l’araoùr  de  ses  Peuples , sans  d’autre  pompe 
que  celle  de  ses  vertus.  .I^nous  avons  juré  a as- 
surer la  perception  de  tons  les  impôts  , et  d 
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fêê0T  îa  résistance  par-toutj  ou  la  tyrannie  vpu-ÿ 

,&roit  opprimer  la  foiblesse.  La  preToyance  active 
nos  Mimicipalitës  ^ le>èle  patriotique  de  nos 
flhefs  , Fuiiion  intime  qui  nous  lie  , suffisent  pour 
!^ou§  rendre  invincibles  ^ 

U Continuez  d'étonner  l’Europe  par  la  grandeur 
de  vos  vues  ^ et  la  sagesse  de-  vos  Décrets  : la 
Patrie  qui  vous  adipire  , vous  présente  ses  bras 
pour  vous  défendre  , et  son  sein  pour  vous  re- 
cevoir 2 vous  y trouverez  uiie  récompense  seule 
(digne  dp  yous  ; elle  se  prépare  dans  le  cœur  de 
cliaq^P  François  5 la  reconnoissance  et  Faniour 
f élèyent  un  monunieiit  durable  que  cliaque  gé- 
pération  vase  transmettre  pour  éterniser  le  triom” 
phe  de  la  vertu,  3? 

Signé  y Demandiargues , Capitaine  ; Boissière  , 
Capitaine;  Lauvergnac,  Colonel  y Lavergne  ^ Se- 
crétaire, 

Çévèiies , Saint-Hippolythe  du- Fort  y le  Avril 


y 3S  M P s s E I G K E ü R s JJ 

Désireuses  de  donner  à la  Nation  des  preuves 
4©  notre  patriotisino  ? nous  avons  j à l’exemple 
de  pos  Concitpyens  , foiuné  entre  nous  une  milice 
sous  le  titre  d’ Amazones  Nationales,  Notre  des^ 
^ein  communiqué  à notre  Municipalité,  en  fut 
‘l'iyppient  applaudi  ^ et  elle  reçut  le  dix-liiiit  de  ce 
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mois  au  matin  notre  serment  d’être  fidèles  à la 
ISfation  , à la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de 
tout  notre  pouvoir  la  nouvelle  Constitution  de 

l’Etat.  Ee  soir  du  rnêroe  jour  ^ nous  nous  réuni» 
mes  à nos  Concitoyens  ^ pour  prêter  à la  face 
des  Autels  le  Serment  ciyique.  Nous  nous  em- 
pressons maintenant,  Nosseigneurs  ,de  vousfaii^ 
connoitre  notre  attaclrement  a uotie  Pr^tne , a 
déposer  entre  vos  mains  notre  adliesion  a vos  au- 
gustes Décrets,  et  les  vœux  que  nous  formons  jour- 
nellement pour  le  bonlieur  et  la  tranquillité  cfe 
la  France  , ainsi  que  pour  la  conservation  d un 
Monarque  que  nous  cliérissons  ; vous  suppliant 
de  nous  permettre  de  continuer  notre  î^socia- 
îion  qui  n’a  d’autre  but  que  d exciter  dans  les 
cœurs  de  nos  Epoux  et  de  nos  enfans  , le  désir  du 
bien  public.  Heureuses  et  mille  fois  iieureuses  , 
si  nos  conseils  et  notre  exemple  entretiennent 
toujours  cîiez  eux  sentimens  patriotiques 

dont  nous  sommes  et  ne  cesserons  jamais  d être 
pénétrées  ! 

Sio-né  , Hérissé , Dargeiiteuil , Esnard , Billiard  ^ 

7 iLJ 

Blanchard  , Jainot  aînée,  Jamot  jeune  , Chrétien 
aînée.  Chrétien  jeune  , Jousseaume  Lasanzan , 
Oger  aînée  ^ Oger  jeune  , Bon  chemin  aînée  , 
Dargenteuil  aînée  , Zenékle  Dargenteuil  , Marie 
Gallard  , Galîard  , Regnier  jeune  , Regnier  aînée, 
Ramard,  Audureau,  Bouchemiii  jeune,  Arnauld, 
Çhallc'Regnier^ 
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Les  Citoyens  de  la  Ville  du  Fâou  en  Bretagné'oril 
adressé  à l’Assemblée  Nationale  une  offrande  pa- 
tiiotiqiie  que  ses  Trésoriers  ont  reçue  le  27  Avril 
dernier  ^ consistante  en  dix-sept  marcs  cpiatre  gros 
et  demi  d’argent  ^ deux  gros  d’or , une  paire  de  bou- 
cles d’oreilles  , une  paire  de  bracelets  , un  mou- 
Ÿement  de  montre  , et  3 liy.  s.  en  argent. 

Les  Députés  extraordiriaires  des  villes  du  Royau- 
ine  oiit  été  admis  à la  barre  ; et  après  avoir  ex- 
primé leur  reconnoissance  et  leur  admiration  pour 
les  travaux  de  l’Assemblée  ^ ils  Font  sollicitée  de 
porter  ses  regards  sur  les  Villes, qui  n’ont  obtenu 
ni  Départemens  ni  Districts  , lorsqu’il  sera  ques» 
lion  de  l’établissement  des  Tribunaux.- 

M.  le  Président  leur  a répondu  : 

35  L’Assemblée'  Nationale  reçoit  avec  satisfac- 
tion Fliommaae  de  vos  scntimens  . Elle  n’a  cessé 

O 

de  donner  des  preuves  de  son  zèle  pour  le  bien 
public  : Fatteiidon  qu’ell^  a toujours  eue  de  ne 
fixer  les  Districts  et  Départemens  qii’après  s’être 
assurée  par  elle -même  et  par  Fayis  des  divers 
Députés  des  Provinces , rie  Favantage  qui  résul- 
teroit  de  ces  établissemens  pour  le  bien  public  a 
vous  est  un  sûr  garant  qu’elle  aura  les  mêmes 
égards  pour  vos  réclamations  , lorsqu’il  sera* 
question  de  fixer  la  résidence  des  Trifaiinaiix 
de  Justice  , et  qu’elle  fera  emorte  de  les  placer 
de  manière  que  tous 'ayent  lieu  d’être  satisfaits  d« 
ses  opérations.  » 
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On  a fait  part  à l’Assemblée  d’une  Lettre  adres- 

sée  à M.  le  Président  de  la  part  du  sieur  Anis- 
son  du  Perron  , qui  lui  annonce  que  , d’après  le 
■yœu  de  l’Assemblée  , il  adressera  a 1 avenir  au 
sieur  Baudoüin , son  Imprimeur  ^ les  exemplaires 
des  Lettres-Patentes  et  autres  objets  imprimés  à 
l’Imprimerie  Royale, 

On  a donné  lecture  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  du  soir  du  jour  précédent. 

Un  Membre  . a demandé  que  le  Comité  charge 
de  faire  un  règlement  de  police  pour  l’Assemblée 
fût  invité  à proposer  ses  vues  au  jour  le  plus 
prochain. 

Un  autre  Membre  ayant  dit  que  les  circons- 
tances présentes  avoient  ]3eaucoup  augmente  le 
nombre  clés  Menclians  , et  laissoient  les  enfans 
trouvés  dans  les  campagnes , exposés  a des'  dan- 
gers fréquens  , a demandé  cjiie  le  Comité  de  Men- 
dicité fût  également  chargé  de  rapporter  son  tra- 
vail dans  le  plus  court  délai.  Un  des  Membres 
de  ce  Comité  a répondu  que  le  plan  de  son  tra- 
vail étoit  imprimé  et  distribué  à domicile  ; sur 
quoi  le  premier  Membre  a demandé  qu’on  pré- 
sentât au  moins  un  règlement  provisoire  j le  même 
Membre  du  Comité  a représenté  que  le  Comité 
! avoit  regardé  les  Décrets  que  l’Assemblée  Na- 
tionale rendra  sur  la  Mendicité  , comme  devant 
faire  un  ensemble  avec  les  autres  parties  de  la 

( 

I Constitution , et  tendre  à la  faire  chérir  et  respec* 
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îer  par  tons  les  Pauvres  du  Royaume , et  que  toute  j 
Loi  partielle  et  provisoire  lui  avait  paru  beaucoup 
plus  nuisible  qu’utile  : TAssemblée  a témoigné 
alors  le  désir  de  passer  à Tordre  du  jour , et  on  a 
passé  à Tordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  nommé  pour  s’occuper 
des  moyens  d’établir  dans  toute  l’étendue  du 
Royaume  Tuniformité  des  poids  et  mesures  , a fait 
le  rapport  du  travail  du  Comité  sur  cet  objet  , 
et  il  a proposé  un  Projet  de  Décret.  j 

M.  le  Président  a annoncé  que  , d’après  le  ré- 
sultat du  scrutin  ^ M.  Tlioiiret  avoit  obtenu  la  ma-  | 
jorité  des  voix  pour  la  place  de  Président.  M.  le 
Président  a ensuite  annoncé  que  ce  Membre  étant  | 
obligé  de  s’absenter  demain , il  ne  prendroit  le  fau- 
teuil que  lundi. 

On  a repris  Texamen  sur  les  poids  et  mésures  ^ 
dans  le  cours  dfe  la  discussion  , un  Membre  a 
proposé  deux  légers  'ameiidemens , qui  ont  été 
adoptés  par  le  Rapporteur  et  fondus  dans  le 
Décret, 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’on  ajoutât  à 
îa  fin  du  Décret , comme  amendement  additionnel 
un  article  concernant  le  titre  des  monnoies  , et 
dont  il  a donné  lecture  ; plusieurs  Membres  ont 
demandé  que  ce  dernier  amendement  fût  décrété  i 
séparément  de  la  Motion  j ce  qui  a été  adopté  i 
par  l’Assemblée^ 
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La  Motion  principale  a été  mise  alors  aux  voix^ 
et  FAssembiée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

55  L’ ASSEMBLEE  Nationale  dcsirunt  faire  jouir  à 
jamais  la  France  entière  de  l’avantage  qui  doit  ré- 
sulter de  runiformité  des  poids  et  mesures  ^ et 
voulant  que  les  rapports  des  anciennes  mesures 
avec  les  nouvelles  soient  clairement  déterminés 
et  facilement  saisis,  décrète  que  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  donner  des  ordres  aux  Administra- 
tions des  divers  Départemens  du  Royaume  , afin 
qu  elles  se  procurent  et  qu’elles  se  fassent  remet- 
tre par  cliacune  des  Municipalités  comprises  dans 
chaque  Département,  etqu’elles  envoyent  à Paris, 

' pour  être  remis  au  Secrétaire  de  F Academie  des 
Sciences , un  modèle  parfaitement  exact  des  dif- 
férens  poids  et  des  mesures  élémentaires  qui  y 
sont  en  usage. 

55  Décrète  ensuite  que  le  Roi  sera  également  sup- 
plié d’écrire  à Sa  Majesté  Britannique  , et  de  la 
prier  d’engager  le  Parlement  d’Angleterre  à con- 
courir avec  FAssembiée  Nationale  à la  fixation 
de  Funité  naturelle  de  mesures  et  de  poids  ^ qu’en 
conséquence,  sous  les  auspices  des  deux  Nations, 
des  Commissaires  de  l’Académie  des  Sciences  de 
Paris  poiiiTont  se  réunir  en  nombre  égal  avec  des 
Membres  clioisis  de  la  Société  Royale  de  Londres  , 
dans  le  lieu  qui  sera  jugé  respectivement  le  plus 
convenable  , pour  déterminer , à la  latitude  de 
cpiarante-cinq  degrés  , ou  toute  antre  latitude  qui 
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pourroit  être  préférée  , la  longueur  du  pendule  , 

©t  en  déduire  un  modèle  invariable  pour  toutes  1 
les  mesures  et  pour  les  poids;  — - Qu’après  cette 
opération  faite  avec  toute  la  solemnité  néces- 
saire  , Sa  Majesté  sera  suppliée  de  cliai’ger  FA- 
cadémie  des  Sciences  de  fixer  avec  précision  pour 
chaque  Municipalité  du  Royaume , les  rapports 
de  leurs  anciens  poids  et  mesures  avec  le  nou- 
veau modèle  , et  de  composer  ensuite  , pour  l’u- 
sage de  ces  Municipalités , des  livres  usuels  et 
élémentaires  , où  seront  indiquées  avec  clarté 
toutes  ces  proportions.  I 

3D  Décrète  en  outre  que  ces  livres  élémentaires  ^ I 
seront  adressés  à la  fois  dans  toutes  les  Munici-  I 
palités,  pour  y être  répandus  et  distribués  3 qu'en 
même  temps  il  sera  envoyé  à chaque  Municipa- 
lité un  certain  nombre  des  nouveaux  poids  et 
mesures , lesquels  seront  délivrés  gratuitement 
par  elles  à ceux  que  ce  changement  constitueroit 
dans  des  dépenses  trop  fortes  ; — Enfin  que , six 
mois  seulement  après  cet  envoi  , les  anciennes 
mesures  seront  abolies  et  seront  remplacées  par 
les  nouvelles. 

L'article  concernant  le  titre  des  monnoies  a j 
été  soumis  ensuite  à la  délibération  de  FAssem- 
biée  y et  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 1 

L’A  s s EMBLÉE  JSTatioxale  décrètc  cc  que  j 
l’Académie  , après  avoir  consulté  les  Officiers  !■ 


ji 
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des  Monnoîes  proposera  son  opinion  sur  la 
question  de  sayoir  sH  convient  de  fixer  inva- 
riablement le  titre  des  métaux  monnoyés  ^ de 
manière  que  les  espèces  ne  puissent  jamais 
éprouver  d’altération  que  dans  le  poids,  et  s’il 
n’est  pas  utile  que  la  différence  tolérée  dans 
les  monnoies  sous  le  nom  de  remède  , soit  tou- 
|i  jours  en  dehors  , c’est-à-dire  qu’une  pièce  puisse 
bien  excéder  le  poids  prescrit  par  la  Loi,  mais 
que  jamais  elle  ne  puisse  lui  être  inférieure  ; 

I 

33  Enfin  , que  l’Académie  indiquera  l’échelle  de 
division  qu’elle  croira  la  plus  convenable  tant 
pour  les  poids,  que  pour  les  autres  mesures  et 
ipourles Monnoies.  35 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  ensuite  que 
ile  Rapport  de  son  Comité,  et  le  Discours  du 
i Membre  qui  avoit  proposé  l’article  concernant 
lies  Monnoies  , ser oient  imprimés. 

M.  le  Président  s’étant  retiré  devers  le  Roi  pour 
; présenter  des  Décrets  à sa  sanction , M.  le  Mar- 
quis de  Bonnay,  ex-Président , a pris  le  fauteuil. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait  le 
!i  rapport  de  plusieurs  troubles  arrivés  dans  la  ville 
I d’Auray  en  Bretagne  , et  de  différens  actes  d’au- 
j torité  exercés  par  la  Municipalité  de  cette  \ille  , 
r envers  la  personne  du  Sénéchal  de  la  même  Ville  , 
:i  et  il  a proposé  le  Projet  de  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  ouï  son  Comité  des 

i 
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Rapports , décrète  que  le  sieur  le  Corgne  , Séné.; 
dial  d’Auray , n’étant  accusé  d’aucun  crime  , doit 
Jouir  paisiblement  de  sa  liberté  et  de  son  état , 
sous  la  sauve  - garde  et  la  protection  de  la  Loi  ; 
déclare  qu’il  ne  peut  être  opposé  à son  éligibilité 
nux  places  municipales  ^ des  motifs  d’exclusion 
qui  ne  résultent  pas  des  Décrets  constitutionnels  ,1 
et  lui  réserve  l’exercice  de  tous  ses  droits  et  ae- 
fioiis  contre  les  auteurs  de  son  emprisonnement: 

et  de  sa  détention.  ,,  , 

% \ 1 

I 

» L Assemblée  Nationale  déclare  nulle  l’élecsj 
îion  des  Officiers  Municipaux , faite  à Auray  les|;  ^ 
3.6  et  27  Janvier  dernier  ^ décrète,  en  consé-i;: 
quence  , qu’il  sera  procédé  à une  nouvelle  élec-: 
tion  dans  une  Assemblée  ■ des  Citoyens  actifsj  ; 
à Auray  , laquelle , conformémeiit  à l’article  Vlïl|  ' 
du  Decret  du  14  Décembre  dernier^  sera  convo- 
quée liuit  jours  avant  son  ouverture,  et  ouverte!' 
par  le  Maire  de  la  ville  d’Heniiebon , que  l’Assem-f, 
blée  Nationale  commet  à cet  effet , l’autorisant  à: 
régler  le  montant  de  la  coiitribiitipn,  exigée  pourl 
être  Citoyen  actif  , d’après  les  informations  qu’if 
prendra  sur  les  lieux,  sur  le  prix  usité  de  la  joutai 
liée  de  travaib 

» Et  sera  Sa  Majesté  suppliée  de  revêtir  d®' 
sanction  le  présent  Décret  , et  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  plus  prompte  çxécu-j 
tioîî 

Po.UGiARD  BU  Limbert,  Rapporteufe  ! 


( S'S  ) 

• Plusieurs  ameiidemens  ont  été  successiveniGHt 
proposés  et  débattus  : ia  questipn  préalable  ayant 
été  invoquée  sur  tous  les  amendeiiiens  y la  divi- 
sion a été  demandée  en  fayeur  d un  amendement 
tendant  à ce  que  le  Comité  de  Constitution  Int 
chargé  de  rapporter  à l’Assemblée  un  Projet  de 
Pécret  qui  fixât , d’une  inanière  assurée , la  ligne 
de  démarcation  où  les  Militaires  doivent  cesser 
d’obéir  aux  Muiiicmalités  pour  obéir  aux  Arrêts 

des  Cours, 

I.a  division  a été  admise  ; l’ ajournement  a été 
deiuandé  sur  cet  amendement , et  l’amendem^iit 
a été  ajourné. 

Avant  de  poser  la  question  préalable  sur  tous 
les  autres  amendemens  , un  Membre  a demande, 
une  seconde  fols  la  diyisiQn  en  fayeur  de  iamen- 
. dement  suivant  : 


ce  AL  le  Président  se  retirera  devers  le  ïloi  pour 
prier  Sa  Alajesté  d’enjoindre  à son  Procureur-gc~ 
îiéral  de  poursuiv  re  , conformement  aux  Loix  y 
les  anteiirs  des  violences  commises  contre  le  sieur 
le  Corgne  ^ et  de  sa  détention  prolongée,  au  me- 
pris  des  Arrêts  de  la  Cour  provisoire  établie  en 


Bretagne 


La  division  a été  mise  aux  voix,  et  adoptée, 
I^a  question  préalable  a été  posée  alors  sur 
toris  les  autres  amendemens  , et  ellq  a ete  admise- 
question  préalable  ayant  été  ensuite  mise 


( 24  ) ■ 

aux  voix  sur  ramendement  réservé  , Tépreuve  é|| 
paru  douteuse , et  la  discussion  s’est  rengagéel 
Après  que  plusieurs  Opinans  ont  été  entendus  j 
on  a demandé  que  la  discussion  fut  fermée  , e 
l’Assemblée  a déclaré  que  la  discussion  étoi 
fermée. 

La  question  préalable  a été  invoquée  de  nou- 
veau sur  l’amendement , et  elle  a été  adoptée  paij 
l’Assemblée,  | 

M.  le  President  a annoncé  le  résultat  des  scru-j 
tins  pour  la  nomination  des  Secrétaires  , et  il  à, 
déclaré  que  MM.  Cbabrou,  l’Abbé  de  la  Salcette 
et  Fermond  avoient  obtenu  la  pluralité. 

On  a fait  part  à l’Assemblée  d’une  note  de  m| 
le  Garde  des  Sceaux  , qui  annonce  l’expéditionl 
en  parchemin , et  l’envoi  pour  être  déposés  aux 
Archives  de  l’Assemblée  Nationale  , des  objetsi 
suivans  : 

î^.  D’une  Proclamation  relative  au  Départe- 
ment de  l’Arrige. 

O 

a®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  20  dul 
mois  dernier  ^ qui  exceptent  la  Prévôté  de  l’Hôtel 
des  dispositions  des  Lettres -Patentes  du  7 Mars, 
concernant  les  Jugemens  définitifs  émanés  des 
Justices  Prévôtales.  1] 

3^.  De  Lettres  “Patentes  sur  le  Décret  du  ^3  ,j 
qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de  la  ville 


i i ^5) 

le  Montesquiou-Volyestre  ^ à faire  un  emprunt 
; le  3,000  liv.  / 

4^.  De  Lettres -Patentes  sur  le  Decret  dudit 
our  , qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de 
; a yille  de  Limoges  à faire  un  emprunt  de 
>,00,000  llyres. 

5^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Decret  dudit  jour  , 
'ontenant  la  même  autorisation  en  faveur  des  Of“ 
îciers  Municipaux  de  la  ville  de  Troyes  , pour 
me  somme  de  6o,ooo  liv. 

I 6°.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  dudit  jour  , 
jui  ordonne  la  continuation  provisoire  de  la  per- 
ception des  anciens  et  nouveaux  Octrois  de  la 
dlle  de  Nevers  ^ jusqu’au  nouveau  mode  qui  sera 
établi  pour  le  revenu  des  Villes. 

7^^.  De  Lettres -Patentes  sur  le  Décret  des  an  , 
2i3  et  n8  , concernant,  la  Chasse. 

8^.  Des  Lettres -Patentes  sur  le  Décret  du  28  , 
relatif  aux  indemnités  que  les  propriétaires  de 
certains  liefs  d’Alsace  pourroient  prétendre  leur 
être  dues  par  suite  de  l’abolition  du  régim© 
féodal. 

I Enfin  , d’une  Proclamation  sur  le  Décret 

du  3o,  concernant  les  Gardes  Nationales. 

Le  Projet  de  Décret  du  Comité  des  Rapports  a 
jeté  mis  aux  voix , et  adopté  sans  changement  par 

irAssamblée. 

( 

! 

I 


I 

I 

I 

I 

i 
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M*  le  Président  a annoncé  rôrdre  du  Jour  de 
demain  , et  il  a levé  la  Séance.  j 

i 

-1 

Signé  I GOUTTES  ^ Curé  d’Argelliers  ; Prési-| 
dent;  le  Marquis  ue  BONNAY  , ex  - Président  ;i 
DE  LÀ  ReVELIÈRE  de  L’EpEAUX  ^ MÙGUET  de  NaN“! 
fnou  , Legoazre  de  Kervelegan  , Roederer  ^ 
Champeaux  Palasne  , le  Comte  de  Crillon  ^ 
Secrétaires  È 


A P A R I s , clièz  Baudouitst^,  Imprimeur  d'é’i' 


i.’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foia! 

St»' Jacques  , 3ia  _ " 


1 

I 


N°.  284. 


SUITE  DU  PROCÈS- VERBAL 


DE' 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  DijncLjiche  ^ Mai 

11 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des  Procès^ 
verl^aux  des  deux  Séances  du  Samedi  8 ]\dai. 

l|  j 

li  Après  cette  lecture  , M.  le  Président  a fait  part 
à l’Assemblée  d’une  lettre  adressée  par  M.  le 
Prince  de  Poix  , qui  prie  l’Assemblée  de  recevoir 
,sa  démission,  et  instruit  qu’il  a marqué  à soix 
■Suppléant  de  venir  le  remplacer. 

I Un  Membre  du  Comité  de  Féodalité  a ensuite 
jfait  un  rapport  relatif  à un  droit  connu  en  Lor- 
raine sous  la  dénomination  de  droit  de  troupeau 
part,  et  il  a proposé  le  Décret  suivant  : 
i cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  le 
i rapport  de  son  Comité  de  Féodalité  , a décrété 
et  décrète  que  les  baux  passés  aux  sieurs  Kurcher, 
Braun , et  autres  particuliers  de  la  Lorraine  Aile- 
i mande  , du  di'oit  connu  en  Lorraine  sous  la 

A 

I 

I 

i 

I 

I 

i 

! 

i 


( 2 ) 

ü^nomîïiatioîi  de  droit  de  troupeélii  à part , seront 
exéèutés  suivant  leur  forme  et  teneur  , jusqu’au 
Il  Novembre  de  la  présente  année 3 les  autorise, 
en  conséquence,  à continuer  de  mettre  séparément 
sur  la  peiture  des  territoires  où  ils  en  ont  le  droit , 
et  jusqu’à  due  concurrence , les  troupeaux  à eux 
appartenans  3 fait  défenses  de  sles  troubler  par 
voies  de  fait  dans  rexercic®  dudit  droit  , sous 
telles  peines  qu’il  appartiendra  , et ,,  en  outre  , de 
leurs  dommages  et  intérêts,  desquels  demeureront 
solidairement  responsables  ceux  qui  pourroient  y 
apporter  empêchement  | à charge  par  lesdits  sieurs 
Kurcher  et  Braun , et  autres , dans  le  cas  où 
le  droit  de  troupeau  à part  yiendroit  à cesser 
avant  ladite  époque  du  11  Novembre  prochain, 
de  payer  proportionnellement  aux  Communautés 
intéressées,  par  forme  d’indemnité,  le  prix  da 
leurs  fermages  : sans  entendre  rien  préjuger  à 
l’égard  dudit  droit  de  troupeau  à part , sur  lequel 
l’Asseinblée  Nationale  se  réserve  de  prononcer:». 

C e Decret , après  une  légère  discussion  , a été 
adopté  par  l’Assemblée.  ' 

Dn  Membre  du  Comité  de  Constitution  a rendu 
compte  des  élections  et  nominations  des  Officiers 
Municipaux  faites  dans  la  Paroisse  de  Saint-Sul- 
picede-Chàtel , et  il  a proposé  un  Décret  dans  les 
termes  ci-après  : 

« L^AssEM;;Bn£E  Na'ï’ioi^ai.e  , ouï  le  rapport  d«^ 


(3) 

son  Comité  de  Constitution,  qui  lui  a rendu  compté 
des  élections  et  nominations  faites,  les  7 et  li  Fé- 
vrier dernier , des  Officiers  Municipaux  dans  la 
I Paroisse  de  Saint-Sulpice-le-Cliâtel  , chef- lieu  du 
j Canton  du  Département  de  la  Nyevre  , 

33  Décrété  qu©  l’élection  faite  le  7 est  la  seule' 

I régulière  5 en  conséquence  confirme  ladite  érec- 

1 

I tîon  et  nomination  des  Maire  et  Procureurs  de 
I la  Commune  de  Saint-Sulpice  , ordonne  qu’elle 
j sortira  seule  son  plein  et  entier  effet , avec  dé-- 
fense  à toutes  personnes  de  s’y  opposer,  à peine- 
d’être  poursuivie  comme  contrevenans  aux  Dé- 
crets de  P Assemblée  Nationale  acceptés  et  sanc- 
tionnés par  le  Roi  ; 

I 

3)  Ordonne,  en  outre,  que,  pour  cette  fois,  l’As- 
semblée primaire  du  Canton  , qui  devoit  se  tenir 
^ dans  la  Paroisse  de  Saint-Sulpice , se  tiendra  dans: 

I celle  de  Bona  5 

: 33  Décrète  que  son  Président  se  retirera  inces- 

II  samment  par  devers  le  Roi  pour  le  supplier  d© 
îi  sanctionner  le  présent  Décret,  et  de  le  faire  adresser 
I sur-le-champ  aux  Commissaires  nommés  par  Sa. 
i Majesté  pour  ledit  Département,  dont  FAsseinhlét 

Nationale  a approuvé  la  conduite  35. 

Ce  Décret  , après  quelques  discussions ^ été 
I pareillement  adopté  par  l’Assemblée ► 
j Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  ensuit© 
I un  rapport  sur  le  traitement  des  Invalides  dé- 
' A 


(4.)  _ _ : 

tacîiés  , et  a proposé  un  Projet  de  Décret,  | 

Ce  Décret  ayant  été  mis  à la  discussion  , un 
Membre  a proposé  une  autre  rédaction  dans  les 
termes  qui  suivent  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  In« 
valides  détacliés  recevront , à confpter  du  premier 
Mai  présent  mois,  Faugmentation  de  solde  que 
FAssemblée  Nationale  a décrétée  pour  FArmée^^, 

Cette  rédaction  ayant  été  mise  aux  voix , a ete 
adoptée  et  décrétée  par  FAssemblée 

Après  quoi  un  Membre  du  Comité  pour  Falie» 
îiation  des  Biens  Domaniaux  et  Ecclésiastiques  a 
fait  un  Rapport -sur  la  vente  de  ces  Biens , et  pro- 
posé un  Décret  ( i )• 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a rendu 
compte  à FAssemblée  du  travail  de  ce  Co- 
3iiité  , tant  sur  l’aliénation  que  sur  la  nature  des 
Biens  Domaniaux,  et  a proposé  un  Décret  dans 
les  termes  siiivans  : 

Article  Premier» 

cc  Le  Domaine  de  la  Couronne,  proprement 
dît  , s’entend  de  toutes  les  propriétés  foncières 
et  droits  réels  c[ui  sont  dans  la  main  d]i  Roi , et 
qu’il  administre  comme  Chef  de  la  Natmn. 

— — ■ — ■■ — — 

(i)  Ce  Décret  se  trouve  à îa  Li  du  Haj)porfc  fait  par  la  il 
Comité  chargé  de  la  rente  cle«?  |3ieus  Eccléüiastic|ues,  j 


1 


I 


Les  biens  et  droits  doiiianiaux  réversibles  à 
la  Couronne,  conservent  leur  nature  , a quelque 
titre  qu’ils  en  aient  ete  distraits , ou  qu  iis  aient 

été  concédés. 


Art.  I I r. 


Les  cliemins  publics , les  fleuves  et  rivières 
'navigables,  les  ïsles  et  Islots  qui  s y foi  ment , ^es 
j rivages  de  la  mer,  les  Ports,  les  Havres,  les 
(i  Rades,  etc.,  et, en  général  toutes  les  portions  du  ter- 
I ritoire  national  dont  la  propriété  n est  a personne  , 
et  dont  l’usage  est  commun  à tous , sont  considérés 
i comme  des  dépendances  du  Domaine  public. 

^ A R T.  I v>  ■ 


|l  33  Les  successions  vacantes  par  défaut  d’iieritiers  > 
icelle  des  bâtards  décédés  sans  enfans  légitimés , 
il  et  celles  des  étrangers  non  naturalisés , dans  le 
'i  cas  où  le  droit  d’ Aubaine  subsiste  encore  , sont 
I dévolues  au  Roi , comme  Chef  de  la  Nation , dans 
toute  l’étendue  du  Royaume , nonobstant  tous  Re- 
= glemens  et  possessions  contraires^  et  les  Propriétés 
I foncières  et  Droits  réels  en  dépendans , seronl: , 
1 à l’avenir,  réunis  de  droit  an  Domaine  de  la 
, Couronne. 

^ A R T.  V. 

j 33  Les  mui*s,  remparts,  fossés  et  glacis  des  Villes 


I 

I 

I 


I 


I 


et  Bourgs , entretenus  aux  frais  de  FÊtàt , ainsi 
e|ue  ceux  dont  1 administration  du  Domaine  est 
en  possession  paisible  depuis  dix  ans  i-évolus,  ou 
en  vertu  de  titres  authentiques  et  en  bonne  forme,^ 
font  partie  du  Domaine  de  la  Couronne. 

Art.  y I. 

r* 

55  Les  propriétés  foncières  du  Prince  qui  par- 
vient au  Trône,  et  celles  qu’il  acquiert  pendant 
son  règne,  à quelque  titre  que  ce  soit,  sous  la 
la  seule  exception  comprise  en  l’article  suivant,, 
sont  de  plein  droit  unies  et  incorporées  au  Domaine 
de  la  Couronne  , et  l’effet  de  cette  réunion  est 
perpétuel  et  irrévocable. 

Art.  VII. 

55  Les  acquisitions  faîtes  par  le  Roi  à titre  sin- 
gulier , et  non  en  vertu  des  droits  de  la  Couronne, 
sont  et  demeurent,  pendant  son  règne,  à sa  libre 
disposition  | et  ledit  temps  passé  elles  se  reunissent 
de  plein  droit  et  à Tinstant  même  au  Domaine, 
de  la  Couronne. 

Art.  VIII 

55  Tous  les  Domaines  de  la  Couronne,  sansv 
aucune  exception,  peuvent  dans  les  besoins  de 
î Etat  être  vendus  et  aliénés  à titre  perpétuel, 
et  incommutable , en  vertu  d’un  Décret  spécial  des. 
Representans  delà  Nation,  sanctionné  parle  Roi.  »5 

La  discussion  ayant  été  ouTcrte  sur  ces  deux 


(7) 

i rapports  , celle  relative  au  Décret  proposé  par  i® 
Comité  pour  raliénation  des  Biens  Domaniaux  et 
! Ecclésiastiques  , a été  ajournée  à demain^  celle 

I sur  le  rapport  du  Comité  des  Domaines  ayant 
! continué  , l’Assemblée  a ajourné  les  cinq  premiers 
! articles  du  paragraphe  premier  , et  décrété  les 

I I trois  articles  ci-après  : 

! Articjle  premier. 


j|  ce  Tous  les  Domaines  d©  la  Couronne,  sans 

tj  aucune  exception,  peuvent,  dans  les  besoins  d@ 
j l’Etat , être  vendus  et  aliénés  à titre  perpétuel  et 
<1  incommu table  , en  vertu  d’un  Décret  spécial  des 
P Représentans  de  la  Nation,  sanctionné  par  le  Roi. 

1 Art.  I I. 


» Les  propriétés  foncières  du  Prince  qui  par- 
jii  vient  au  Trône  , et  celles  qu’il  acquiert  pendant 
(|son  règne,  à quelque  titre  que  ce  soit  , sous  la 
seule  exception  comprise  en  l’article  suivant  , 
t‘  sont , de  plein  droit , unies  et  incorporées  au  Do- 
||  maine  de  la  Couronne , et  l’effet  de  cette  réunion 
•r,  est  perpétuel  et  irrévocable. 


Art.  III. 


f 


53  Les  acquisitions  faites  par  le  Roi , à titre 
singulier  et  non  en  vertn  des  droits  de  la  Cou- 
ronne , sont  et  demeurent  , pendant  son  règne , 
à sa  libre  disposition 5 et  ledit  temps  passé,  elles 
6e  réunissent  de  plein  droit  et  à l’instant  môme 
au  Dgmaine  d©  la  Couronne  >?. 


M.  rEyêqiie  de  Saint-Flour  a prié  rAssemLléa 
de  lui  permettre  de  s’absenter  pour  un  mois  ou 
six  semaines , pour  affaires  et  à raison  de  santé  ; 
cette  permission  lui  a été  accordée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  en- 
suite un  rapport  sur  les  Assignats  qui,  avant  d’être 
mis  en  circulation , doivent  être  signés  de  per- 
sonnes auxquelles  cette  fonction  sera  confiée  y 
et  il  a proposé  le  Décret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  fonc- 
tion de  signer  les  x4.ssignats  sur  les  Biens  Natio- 
naux sera  attribuée  à v’  ngt  personnes  , et  que  le 
E-oi  sera  supplié  de  laiie  coiinoître  par  une  pro- 
clamation les  noms  des  Signataires  que  Sa  Ma- 
jesté aura  choisis  53. 

Ce  Décret  ayant  été  mis  aux  voix,  a.  été  adopté 
par  l’Assemblée. 

Après  quoi  M.  le  Président  a indiqué  l’ordre  du 
jourpourlesSéancesde  demain],  et  a levé  la  Séance. 

Signé , GOUTTES , Curé  d’Argelliers , Président; 
Roeuerer  , le  Cte.  de  Crillon  , de  Lareveliere 
DE  l’Epeaüx  , Muguet  de  Nanthou  , le  Goazre 
DE  Keryelegan  , DE  Champe AUX-P alasne  , Secré- 
taires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’AS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-, Jacques,  N®  3i  , 1790, 


N^.  28;. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


JDu  Lundi  10  Mai  ly^o  y au  matin, 

I lA  Seance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  celle  d’iiier. 

L’un  des  Secrétaires  a fait  part  à l’Assemblée  , 
1°.  d’une  Adresse  du  Prieur  Claustral  et  des  Île- 
li2;ieux  de  Notre-Dame- de -Montdidier  , relative 
aux  biens  ci-devant  attachés  à leur  maison , et  à 
; des  difficultés  qu’ils  éprouvent  de  la  part  du  Prieur 
Commendataire  5 2®.  d’une  lettre  des  Juifs  rési- 
1 dans  à Paris,  à M.  le  Président,  dans  laquelle  ils 
I demandent  que  l’Assemblée  s’occupe  séparément 
ii  de  leur  sort  , si  des  circonstances  locales  ne  per- 
!•  mettent  pas  d’étendre  aux  Juifs  de  toutes  les 
1'  Provinces  du  Royaume  le  Décret  qui  leur  accoT- 
I dera  les  droits  des  Citoyens. 


A 


( a ) 

L’Assemblëe  a renvoyé  la  première  à son  Co<> 
mité  Ecclésiastique , et  la  seconde  à son  Comité 
de  Constitution. 

M.  le  Président  a fait  annoncer  à PAssemblée 
qu’il  a présenté  liier  Dimancliè  à la  sanction  du 
Roi  les  Décrets  suiyans  : 

Décide t diL  8 niai. 

cc  Qui , en  connrinant  l’option  faite  par  là  \'ill0 
d’Availle  , la  joint  au  Département  de  la  Vienne 
et  au  District  de  Civray. 

m 

Décî'et  dudit  jour. 

n Qui  confirme  le  clioix  des  Electeurs  du  Dé- 
partement des  Ardennes  , en  déclare  la  Ville  de 
Mezière  clief-lieu  , et  celle  de  Charleville  cliefr 
lieu  de  son  District. 

Décret  dudit  jour. 

y>  Portant  élargissement  du  sieur  de  Corgne, 
Sénéchal  d’Auray  , et  le  déclarant  habile  à toutes 
les  fonctions  municipales  5 ce  même  Décret  an^ 
nulle  l’élection  des  Officiers  jMunicipaux  faite  à 
Auray  3 ordonne  qu’il  sera  procédé  à une  nou^ 
vélle  élection 5 commet  le  Maire  d’Hennebon  pour 
y procéder , et  l’autorise  à régler  ie  montant  dç 
la  contribution  pour  être  Citoyen  ^c.tifi 
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Décret  dudit  jour, 

53  Tendant  à déterminer  les  rapports  des  an^ 
ciennes  mesures  avec  les  nouvelles  , ep  à sup- 
plier Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  pour  que 
cliaque  Municipalité  remette  au  Secrétaire  de 
l’Académie  des  Sciences  un  modèle  parfaitement 
exact  des  poids  et  mesures  élémentaires  qui  sont  eii 
usage  j portant,  en  outre,  que  Sa  Majesté  sera  sup^» 
pliée  d’écrire  à Sa  Majesté  Britannique  pour, qu’elle 
veuille  bien  engager  le  Parlement  d’Angleterre 
à concourir  avec  l’Assemblée  Nationale  à la  fixa* 
tion  de  l’unité  naturelle  de  mesures  et  de  poids» 

Décj^et  dudit  jour, 

5»  Tendant  à savoir  s’il  convient  de  fixer 
variablement  le  titre  des  métaux  monnoyés  , de 
manière  que  les  espèces  ne  puissent  jamais  éprouver 
d’altération  que  dans  le  poids. 

Décret  du  ÿ Mai, 

Portant  exécution  jusqu’au  ii  Novembre  de  lâ. 
présente  année  des  baux  passés  aux  sieurs  Kurclier 
et  Braune , et  autres  particuliers  de  la  Lorraine  Al- 
lemande , du  droit  connu  en  Lorraine  sous  la  dé-* 
nomination  de  droit  de  troupeau  à part. 

Décret  dudit  jour, 

55  Portant  confirmation  de  l’élection  des  Maire 

A % 
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et  Procureur  de  la  Commune  de  Sahit-Sulpice- 
le^Châtel  , faite  le  7 et  i/f  Février  dernier;  por- 
tant, en  outre,  que  , pour  cette  fois,  l’Assemblée 
primaire  , qui  devoit  se  tenir  dans  ladite  Paroisse 
de  Saint- Sulpice  , se  tiendra  dans  celle  de  Eona. 

Décret  dudit  jour. 

» Portant  que  les  Invalides  dé  radiés  recevront, 
à compter  du  premier  Mai  présent  mois  , 1 augmen- 
tation de  solde  que  l’Assemblée  Nationale  a dé- 
crétée pour  l’Armée  ». 

M.  l’Abbé  Gouttes  , en  cédant  la  place  de  Pré- 
$ident  de  l’Assemblée  à M.  Tliouret , nouveau  Pré- 
sident proclamé  à la  Séance  du  soir  de  Samedi 
dernier,  a dit  : 

cc  M E s s I E U B.  s , 

Trop  folble  pour  soutenir  le  fardeau  qui  m’avoit 
été  imposé,  j’avoue  que  c’est  à vos  bontés  et  à 
votre  indulgence  que  je  dois  le  peu  de  succès  ijue 
je  puis  avoir  eu  dans  la  place  éminente  à laquelle 
vous  m’aviez  élevé.  Vous  aviez  voulu  , Messieurs, 
lionorer  en  ii^i  la  religion  dont  je  suis  le  Mi- 
nistre , et  détruire  par  votre  choix  les  mauvaises 
impressions  que  les  médians  jetoieiit  contre  vous 
dans  le  public  , en  vous  accusant  de  vouloir  la 
détruire  dans  le  temps  que  vous  combliez  d’iioii- 
neur  ses  Ministres  précieux  jadis  si  méprisés, 


(5)^ 

et  que  vous  vous  occupiez  à leur  procurer  à tous 
une  honnête  subsistance  dont  ils  avoient  été  si 
long'temps  privés. 

» Ils  ont  voulu  faire  croire  au  Peuple  que  dé*- 
pouiller  des  Ministres  trop  riches  des  biens  qu’ils 
possédoient,  et  dont  la  plupart  faisoient  un  si 
mauvais  usage , c’étoit  attaquer  et  détruire  la  re- 
ligion , et  là  Motion  de  Dom  Gerle  n’a  été 
que  le  prétexte  dont  ils  se  sont  servis  poui  cela, 
comme  si  la  religion  ne  s’étoit  pas  établie  sans 
le  secours  des  richesses,  comme  s’il  étoit  au  pou- 
voir des  hommes  de  détruire  et  faire  perdre  cette 
religion  qui  s’est  établie  malgré  les  oppositions 
des  hommes  et  leurs  passions  5 que  dis-je  ? malgré 
tous  les  efforts  de  l’enfer  irrité  , comme  si  la  pu- 
reté de  sa  morale  et  les  vertus  de  ses  Ministres 
n’étoient  pas  les  seuls  moyens  que  Dieu  a em- 
ployés pour  rétablir,  et  les  seuls  capables  delà 
faire  respecter  et  triompher  sur  toute  la  terre. 

Vos  vues  , Messieurs  , ont  été  remplies  en 
partie  ; différentes  lettres  qué^  j’ai  reçues  de  plu- 
sieurs Provinces  en  sont  la  preuve  : Dieu  veuille 
que  vos  intentions  mieux  connues  produisent  par- 
tout le  même  effet , y rétablissent  le  calme  et  la 
tranquillité  si  nécessaire  au  bien  public  , et  n’in- 
terrompent point  vos  glorieux  travaux  »! 
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M-  Tlioiiret  a pris  place  et  a dit  : 
fc  Messieurs, 

9:>Le  iiouyeaii  témoignage  de  confiance  dont  vous 
mdionorez  m’impose  robligation  d’mi  surcroît 
de  zèle  et  de  dévouement  au  service  de  l’Assem- 
blée.  En  vous  offrant  tout  ce  que  je  puis  ^ j’ose 
vous  demander  noii-seulement  votre  indulgence  , 
piais  encore  votre  appui  en  faveur  de  toutes  les 
dispositions  qui  se  trouveront  nécessaires  pour 
le  maintien  de  l’ordre  , et  pour  l’accélération  de 
vos  délibérations  55. 

L’Assemblée  a voté  par  acclamation  des  re» 
jnercicmens  à M.  l’Abbé  Gouttes , sur  la  manière 
dont  il  a rempli  les  fonctions  de  son  Président, 
et  elle  a ordonné  que  le  Discours  qu’il  a pro~ 
îioncé  seroit  imprimé  en  particulier  et  distribué. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Le  Rapporteur  du  Comité  pour  l’aliénation  des 
biens  nationaux  a lu  l’article  I du  titre  I du  Projet 
de/  Décret  proposé  par  ce  Comité. 

Après  avoir  entendu  quelques  observations  , 
l’Assemblée  a décrété  l’article  du  Comité. 

Artice  pp^emier. 

cc  Les  Municipalités  qui  voudront  acquérir  , se- 
3«ont  tenues  d’adresser  leurs  demandes  au  Comité 
établi  par  l’Assemblée  Nationale  pour  raliéna-” 
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tion  des  domaines  nationaux:.  Ces  demandes  se- 
ront faites  en  vertu  d’une  Délibération  du  Conseil- 

<1 

général  de  la  Commune 

A la  lecture  de  l’article  ÏI,  un  Membre  de 
l’Assemblée  a proposé  que,  par  un  article  inter- 
callé  , le  Comité  fut  autorisé  à recevoir  les  sou- 
missions que  pourront  faire  les  particuliers  pour 
l’achat  des  biens  nationaux , sauf  à communiquer 
ces  soumissions  aux  Municipalités  et  à leur  re- 


server la  préférence. 

Cette  proposition  a été  discutée  sous  le  rap- 
port des  avantages  que  procurera  la  concurrence 
des  particuliers  5 et  sous  celui  des  inconvéniens 
€jue  peuvent  avoir  des  traités  avec  les  particuliers. 

Mais  il  a été  observé  que  le  Comité  doit  être 
autorisé  à recevoir  les  offres  seulement , et  à les 
renvoyer  aux  Administrations  de  District  et  de 
Département,  qui  seront  chargées  d’en  suivre  l’ef- 
fet j et  l’article  additionnel,  qui  sera  le  second  du 
Décret,  a été  décrété  comme  il  suit  ; 


Art.  il 


cc  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  direc- 
tement des  biens  nationaux , pourront  laire  leurs 
offres  au  Comité  chargé  par  l’Assemblée  Natio- 

Inale  de  les  recevoir  ÿ le  Comité  fera  passer  ces 
*»?ffres  aux  Corps  administratifs  des  lieux  où  ces 
M biens  seront  situes  , pour  s’assurer  de  leur  véri- 
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table  yaleur , et  pour  les  mettre  en  vente  d^âprès 
le  mode  déterminé  par  le  Règlement  que  FAssem»- 
blée  Nationale  donnera  incessamment  àceteffet>>. 

On  est  revenu  à Farticle  ÏI  du  Projet  de  Dé- 
cret , portant  : 

ce  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  de- 
mandes sera  fixé  , d’après  le  revenu  net , effec- 
tif ou  arbitré,  mais  à des  deniers  différens , selon 
l’espèce  de  biens  actuellement  en  vente , qui  , à 
cet  effet,  sont  rangés  en  quatre  Classes. 

33  Vremière  Classe.  Les  biens  ruraux  consistans 
en  terres  labourables,  prés,  bois,  vignes,  pâtis, 
marais  salans  , etc.  , les  bâtimens , et  autres  objets 
relatifs  à leur  exploitation. 

>3  Seconde  Classe.  Les  rentes  et  prestations  en 
nature  de  toute  espèce  , et  les  droits  casuels  ra- 
clietables  en  même  temps. 

3>  Troisième  Classe.  Les  rentes  et  prestations  en 
argent  , et  les  droits  ‘casuels  sur  les  biens  par  les- 
quels ces  rentes  et  prestations  sont  dues, 

33  Toutes  les  autres  espèces  de  biens  formeront 
la  quatrième  Classe >3. 

Diverses  observations  ont  été  faites  ; quelques 
amendemens  ont  été  proposés , ayant  pour  motif 
l’intérêt  de  conserver  les  bois  , et  pour  objet,  les 
uns  de  déterminer  l’étendue  au-dessus  de  laquelle 
les  bois  ne  seroient  pas  mis  en  vente  quant-à- 
présent  j d’antrevS  de  statuer  que  le  Comité  de  la 


I 
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Marine  seroit  entendu  avant  toxrte  decision  à cet 
égard  5 d’antres  encore  ^ d’attendre  que  F on  pât 
avoir  Fopinion  des  Corps  administratifs. 

L’ajournement  de  Farticle  dans  son  entier  a été 
^demandé  d’un  coé  5 et  d’un  autre  côté  5 Fa  jour- 
îiement  particulier  de  ce  qui  concerne  les  bois  et 
îes  marais  salans.  On  a opposé  successivement  à 
ces  ajouriiemens  la  question  préalable  j elle  a été 
mise  aux  voix  , et  il  a été  décidé  sur  Fim  et  sur 
l’autre  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer, 

Enlin  , le  Rapporteur  du  Comité  a fait  lecture 
d’une  nouvelle  rédaction  de  Farticle,  dans  laquelle 
il  a fait  entrer  une  partie  des  vues  proposées  | 
et  dans  cette  forme  , il  a été  mis  en  délibération  ^ 
et  adopté  par  F Assemblée  dans  les  expressions 
suivantes  : 

- ce  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  de- 
mandes sera  fixé  , d’après  le  revenu  net , effectif 
ou  arbitré  , mais  à des  deniers  différens  , selon 
l’espèce  de  biens  actuellement  en  vente , cjiii , à 
cet  effet  , sont  rairgés  en  quatre  Classes. 

Première  Classe,  Les  biens  ruraux  consistaiis 
en  terres  lai )oura blés  , prés  , bois  attachés  aux 
fermes  et  métairies,  ou  qui  servent  à leur  exploi- 
tation , avec  les  bâtimens  et  autres  objets  relatifs. 

>5  Seconde  Classe.  Les  rentes  et  prestations  en 
nature  de  toute  espèce  , et  les  droits  casuels  rache-^ 
tables  en  même  temps. 

N^.  285. 

-A 
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» Troisième  Classe.  I.es  rentes  et  prestations  en 
argent , et  les  droits  casuels  sur  les  biens  par 

* fcî  ^ . i 

lesc[iiels  C6S  rentes  et  prestations  sont  cines- 
3.  Tontes  les  antres  espèces  de  Irieris  formeront  la 
quatrième  Classe  , à l’exception  des  bois  et  forêts 
aménagées  j sur  lesquelles  l’Assemblée  Nationale 


se  réserve  de  statuer 

Le  Rapporteur  du  Comité  a fait  lecture  du 
troisième  article  du  Projet  de  Leciet,  contenant 
ce  qui  suit  : 

.C  L’estimation  du  revenu  des  trois  premières 
Classes  des  biens  sera  fixée  d’après  les  baux  à 
ferme  existans  ^ passés  ou  reconnus  par-devant 
Notaires  , ou  ’après  un  rapport  d’Experts  , à dé- 
faut de  bail  de  cette  nature  , déduction  faite  de 
toutes  charges  et  impositions  foncières. 

:>:>  Les  Miinicipalilés  seront  obligées  d’offrir,  pour 
prix  capital  des  biens  des  trois  premières  Classes, 
dont  elles  voudront  faire  l’acquisition  , un  certain 
nombre  de  fois  le  revenu  net  ^ d’après  les  propor- 
tions suivantes  : 

Pour  les  biens  de  la  première  Classe  , na  fois 


le  revenu  net. 

Deuxième  Classe , lo  fois. 

Troisième  Classe,  i5  fois. 

:»  Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  Classe  sera 

fixé  d’api’ès  une  estimation 

La  discussion  a été  ouverte  ^ on  a proposé  un 
amendement,  consistant  à substituer  dans 
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tous  les  cas  révaluation  par  Experts  au  nioaé 

adopte  par  le  Comité. 

Un  second  , pour  exiger  seulement  que  l’esti- 
mation par  les  baux  fût  précédée  et  éclairéë  par 
les  déclarations  que  les  Fermiers  seroient  tenus^ 
de  faire  avec  sermènt  devant  les  Directoires  de 
Districts  A 

Un  troisième  , pour  faire  statuer  que , lorsqu’il 

n’y  aura  pas  de  baux  , l’estimation  par  Experts 

> * • * ♦ ■ 

sera  faite  sous  l’irispection  des  Administrations  dé 
Districts.  ^ 

Un  quatrième  , pour  demander  le  retranclié- 
ment  de  quelques  expressions  relatives  à la  dé-^ 
dutîtion  des  charges  et  impositions  foncières. 

L’ajournement  de  l’article  et  des  amendeméns 
a été  demandé  jusquA  ce  que  l’Assemblée  ait  dé- 
crété l’article  X du  Projet  5 et  ensuite  il  a été  de- 
mandé de  nouveau  avec  le  renvoi  au  Comité  , qui 
séroit  chargé  de  présenter  demain  à l’Assembleé 
un  mode  d’estimatiôn  exempt  des  frais  qu’entraîne 
l’estimation  par  Experts. 

Ces  ajournemens  ont  été  repoussés  par  la  qiiès- 
tion  préalable  ^ et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’ÿ 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Le  premier  ameridement  mis  aux  voix  d été 
rejété  ; le  second  et  le  troisième  ont  été  adopté.^ 
par  l’Assemblée.' 

Le  quatrième  j et  quelques  autres  propôsitioiii 
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faites  dans  ie  cours  de  la  dîscnssioii  , ont  paru 
inutiles,  an  moyen  de  quelques  cliangernens  faits 
dans  la  rédaction  par  le  Rapporteur  du  Comité. 

Enfin  , le  total  de  Tarticle  avec  les  amende- 
inens  adoptés  a été  mis  aux  voix,  et  décrété 
sauf  la  rédaction  , ainsi  qu’il  suit  , pour  être  Tar- 
ticle  IV  du  Décret. 

cc  L’estimation  du  revenu  des  trois  premières 
Classes  de  biens  sera  fixée  d’après  les  baux  à 
ferme  existans,  passés  ou  reconnus  par-devant 
Notaires  , et  soutenus  par  les  déclarations  asser- 
mentées des  Fermiers  devant  les  Directoires  , ou^ 
à défaut  de  bail  de  cette  nature  , d’après  un  rap- 
port d’Experts  fait  sous  l’inspection  desdits  Direc- 
toires , déduction  faite  des  impositions  réelles  dues 
par  le  dtulaire  ou  possesseur  , à raison  de  ces  biens, 

3^  Les  Municipalités  seront  obligées  d’offrir  pour 
prix  capital  des  biens  des  trois  premières  Classes  , 
dont  elles  voudront  faire  l’acquisidon  , un  cer- 
tain nombre  de  fois  le  revenu  net  d'après  les  pro- 
portions suivantes  : 

>3  Pour  les  biens  de  la  première  Classe  , aa  fois 

le  revenu  net. 

33  Deuxième  Classe  , 20  fois. 

33  'Troisiciiie  Classe  , i5  fois. 

33  Le  prix  des  iiiens  de  la  dernière  Classe  sera 
fixé  d’après  une  esdinadoii  particulière  33. 

1/ article  iV  du  Projet  de  Décret  portoit  : 

cc  Au  moment  de  la  vente  aux  Municipalités  ^ 
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elles  déposeront  dans  la  Caisse  de  TExtraordi- 
naire , à concurrence  des  trois  quarts  du  prix  ca- 
pital fixé  et  convenu  , quinze  obligations  payables 
d’année  en  année. 

« Elles  pourront  rapproclier  le  terme  desdits 
paiemens  , mais  elles  seront  tenues  d’acquiter  une 
obligation  chaque  annee  , et  de  fournir  des  suretes 
pour  le  paiement  des  sept  premières  ». 

Un  premier  amendement  a été  proposé  pour 
retranclier  de  cette  disposition  ce  qui  a rapport 
aux  ^sûretés  exigées  des  Municipalités  ÿ et  un 
second , en  conservant  cette  partie  de  Tard- 
de,  pour  y ajouter  quelques  clauses  : mais  le 
premier  amendement  ayant  été  adopté  , et  le  re- 
tranchement ordonné  , le  second  amendement  n’a 
pas  eu  d’application. 

L’Assemblée  a adopté  un  troisième  amendement, 
qui  avoit  pour  objet  le  versement  des  fermages 
des  rentes  , et  du  prix  des  bois  dont  les  Muni- 
cipalités auroient  fait  l’acquisition,  dans  les  caisses 
des  Districts  , à concurrence  des  intérêts  dus  par 
lesdites  Municipalités. 

L’article  entier  avec  les  deux  amendemens  a 
ensuite  été  mis  aux  voix,  et  décrété  , sauf  la  ré- 
daction , comme  il  suit,  et  fera  l’article  V. 

Art.  V. 

« Au  moment  de  la  vente  aux  Municipalités  ^ 
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elles  déposeront  dans  la  Caisse  de  FExtraordi- 
îiaire  , à concnrrence  des  trois  quarts  du  prix  ca- 
pital fixé  et  convenu,  quinze  obligations  payables 
d’année  en  année.  Elles  pourront  rapprocher  le 
terme  desdits  paiemens , mais  elles  seront  tenues 
d’acquitter  une  obligation  chaque  année.  Les  fer'* 
mages  des  biens  vendus  auxdites  Municipalité^  , 
les  rentes , loyers , et  le  prix  des  bois  en  dépen- 
dans  dont  elles  disposeront,  seront  versés  dans 
la  Caisse  de  FExtraordinaire  ou  du  District , à 
poneurrence  des  intérêts  par  elles  dûs 

L’article  V du  Projet  de  Décret , qui  sera  le 
VInie.  du  Décret , a ensuite  été  lu  et  décrété  par 
l’Assemblée  en  ces  termes  : 

cc  Les  obligations  des  Municipalités  porteront 
Intérêt  à 5 pour  cent  , sans  retenue  5 et  cet  inté-  | 
rêt  sera  versé , ainsi  que  les  capitaux , dans  la 
paisse  de  rExtraordinaire 

M.  le  Président , après  avoir  annoncé  que  l’ordre 
du  soir  de  ce  jour  est  la  Constitution  de.  la  Mu-  j 
nioipalité  de  Paris  , a levé  la  Séance  et  indiqué 
pelle  du  soir  à l’heure  ordinaire. 


Du  Lundi  iQ  Mai  au  soin 


Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  lettre 
adressée  au  Président  de  PAssemblee  , pour  lui 
flliiQncer  3^  de  la  part  de  la  Ville  d’Issoiidun  , la 
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soumission  d^acquerir  pour  trois  milions  de 

biens  du  Cierge.  ^ 

D’une  lettre  des  Officiers  Municipaux  de  Nîmes, 

qui  rendent  compte  de  l’heureux  effet  de  leurs 
«oins  pour  arrêter  une  dispute  élevée  entre  quel- 
ques Citoyens  de  leur  Ville  et  quelques  Soldats 
et  Bas-Officiers  du  Régiment  de  Guyenne.^ 

Lecture  a été  faite , par  le  meme  Secrétaire  ^ des 

Adresses  suivantes. 

Adresse  de  plusieurs  Bas-Officiers  et  Soldats  des 
Régimens  sn  garnison  a Besancon  ^ contenant 
l’expression  de  la  plus  vive  reconnoissance  au 
sujet  du  Décret  rendu  par  l’Assemblée  en  faveur 
du  Soldat  François  ; ils  renouvellent  le  sernient 
d’être  à jamais  fidèles  à la  Nation , à la  Loi  et 
au  Roi , et  de  défendre  de  toutes  leurs  forces  la 
nouYcllc  Constitution. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  babitans  d@ 
la  Communauté  de  Haisenx,  District  de  Donrdan  , 
Département  de  la  Seine  et  de  l’Oise  5 ils  conju- 
rent l’Assemblée  de  continuer  sans  relaclie  ses 
immenses  travaux,  de  poursuivre  les  abus  jusque 
dans  leurs  derniers  retraiicbemens , et  de  ne  pas 
abandonner  la  place  €[ue  les  fondeniens  de  notie 
liberté  ne  soient  entièrement  établis.  « On  ne  nous 
persuadera  jamais  , disent-ils  , qu  une  puissance 
législative  dépasse  ses  pouvoirs  quand  nous 
voyons  tous  ses  Décrets  ratifiés  par  toutes  le» 

A S 
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Provinces  ^et  Coiiiraimaiitës  ^ non  plus,  comme, 
autrefois  , pëtrinëes  par  la  terreur  des  baïon- 
nettes  , mais  armées  elles-mêmes, pour  en  assurer 
>5  rexëcution.  >5  Cette  Commuiiaiitë  fait  le  don, 
patriotique  du  produit  des  impositions  sur  les  cb 
devant  Privilégiés.  i. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  St. -Souplet  , Ste. -Marie  Apie  et 
St. -Pierre  à Arne  en  Cliampagne  ^ elles  expriment 
avec  énergie  les  sentimens  d’admiration  , de  re~ 
comioissance  et  de  dévouement  dont  elles  sont 
pénétrées  pour  PAssemblée  Nationale. 

Aciress©  -et  délibération  de  la  Pvlunîcipalité  de 
St. -Martin  le  Supérieur,  Département  d’Ardeclie, 


District  de  Priva  , qui  , au  nom  de  la  Commune, 
déclare  abandonner  à la  Nation  et  au  B.oi  la  taxe 
des  ci-devant  Privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  1789  , et  même  ce  dont  il  résulteroit  un 
moms-imposé  en  sa  faveur  pour  1790  , et  qu’elle 
né  peut  faire  de  plus  grands  sacrifices. 

Adresse  de  la  Ville  de  Prével,  qui,  renouvelant 
son  adliésioii  aux  Décrets  de  PAssemblée  , proteste 
de  zèle  pour  la  cause  commune  j fait  des  vœu:^. 
pour  qu’il  ne  soit  admis , dans  les  Administrations , 
que  dea  amis  de  la  Révolution  ; déclare  que  ses 
liabitans  feront  leurs  efforts  pour  éloigner  de 
Pauiorité  ceux  qui  pourroient  s’en  servir  contre 
l,es  Décrets  de  PAssemblée  | annonce  que  les  de- . 


I 

I 


i ■ ( 17  ) 

|i  clarations  pour  la  contribution  patriotique'  mon- 
!|  teiît  à 3o,ooo  liv.  5 qu’elle  concourra  de  tout  son 
: pouvoir  à la  vente  des  biens  nationaux  5 €|u’elle  se 
cliargera  de  ceux  qui  sont  à sa  portée  ^ et  qu’elle 
favorisera , autant  qu’il  dépendra  d’elle  , la  circn* 
lation  des  Assignats  et  l’exécution  des  Décrets 
l’Assemblée. 

Adr@sse  de  la  Ville  de  la  Charité  , portant  adhé- 
sion a tous  les  Décrets  de  1 A.ss  emblee  ^ notaiîiîiieiiî 
à celui  de  la  création  d’ Assignats  ^ et  a celui  paï^ 
lequel  l’Assemblée  a juré  de  ne  pas  se  séparer  que 
la  Constitution  ne  soit  achevée  ; elle  expose  qua 
par  sa  situation  sur  la  Loire  , elle  réusiroit  tous 
les  avantages  propres  à la  faire  choisir  pour  un 
établisseiiient  militaire  d’artillerie  ^ et  de  fabrica** 
iltion  de  canons  et  autres  armes  , et  demande  que. 
le  local  des  Bénédictins  y soit  destiné.  ^ 

Adresse  des  Gardes. Nationales  de  Poitiers,  qui 
1 remettent  à l’Assemblée  Pacte  fédératif  qu’elles 
j ont  fait  au  milieu  de  rappareil  militaire,  le  11 
Avril  dernier  , avec  leurs  frères  d’armes  des  Villes 
et  Communautés  de  , 

Tours. 

Chatillon  siir-Sevre. 

Champagne-Mouton. 
iUsson. 

Beauvoir- siir-Ni  ort. 

S t.-Gilles-sur-Vic.- 
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La  Peyratc 
Les  Sables-d’Oloiiiie. 
Parnproux  et  St.-Martiii^ 
Chai  an  s. 

Cliaroux. 

Benêt, 


v 


Niort. 

Cliampagne-St.-Hilaire 

Fôntenai-le*Comte. 

La  Souterraine. 
Chatelleraud. 

Melle. 

St. -Loup.. 

Rocliefort. 

St. -Laurent  de  Ceris. 

P art  en  ay. 

Pousauges. 

Mortagîie. 

Rufec. 

Vaussay  et  Sauzé. 
Thouars. 
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Marcillae. 

Dissay. 

Vivône. 

Mauzé. 

St.-Maixent. 
St.-Sau\rant. 

Givrai. 

Confolens. 

Verrieres. 

Neuville. 

Loudun. 

S t . - J ouin-lès-  Marnes , 
Moncoutant. 
Ghaiivigny. 

• L’Isle  Jourdain. 


Beaumont  près  Poitiers.  Mer. 


Availles  Limousine. 
Issoudun.^  \ 

Airvault. 

La  Mothe-St.-Heraye. 
Bressuire. 

La  Trémoille. 


Angle. 

Coulié. 

Clief-Boii  tonne. 
Gencay# 
Cliarmay. 
Lisant. 


St.-Saviol  et  St. -Maçon.  Genouille.  , 
Exoudun.  ^ Ciiâtain-siir- Charente  V 

St  -Savin.  , Lusignan. 

Clussay.  ' Blaiizay. 

Asnois.  Voulême. 

Thennezaî.  Mirebeau. 


( 
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Limalouges, 

Chapelle-St. -Laurent, 

Lnssac-le-Cliâteati, 

Ceanx  près  Couiie, 

Voiiilié. 

Latilië. 

Jaunay. 

Lnssac-les-Ëglises, 

Eoisnet  près  Bressiiire. 

Ven  délivré. 

Canton  de  Villefagaii. 

Chabouriiais. 

Chant elonp  bas-Poitou, 

, Poitiers. 

Noms  des  Villes  et  Communautés  qui  ont  adhéré 

audit  Pacte  fédératij^ » 

Chartres. 

Liiçon. 

Le  Dorât. 

Aligre. 

Bellac. 

Marennes. 

Montmorillon. 

LaFerrière  parles  Essards’4 

Blois. 

St. -Léonard. 

• 

St.'Maiir. 

Soubise. 

Angoniême. 

Brouage. 

y-'' 

Snrsères. 

Charente. 

Blanzac. 

St.  - Savinien  en  Sain^ 

Le  Blanc. 

tonge. 

Barbeziexix. 

Aix  5 près  Limoges. 

Celles. 

Argenton-Château. 

Orléans. 

La  Roche-sur-Yon. 

Champ-Deniers. 

Beauvoir-sur-Mer, 

Montlieii. 

Saintes 

La  Rochefoucault. 

Les  Essards. 

Aunay. 

St . -Marlin-Isle-de  'P-é . 
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Segonzac. 

Vertenil. 


Rocîieclioiiart, 

Montreuil-Bellay. 

Loches. 

Preuiily. 

Metin . 

La  Haye , en  Touraine 
St.-Cloud. 

Mausle. 

Fontevrault. 

Rouillé. 

Stj-Junien. 

St.-Jouin^  près  Airvault.  Les  Aubiers. 

La  Roche-Posay.  Cliâteau-Gontier. 


Perigueux. 

Jarnac. 

C ou  1 onge-les-Roy  aux . 

A lion  e. 

B Iclielieu. 

Montaigiî. 

Puv-Beliiard. 

«/ 

St. -Michel  de  Montm^^ 
cure. 


Vendôme. 

St.-Aignan  en  Berry. 
Bangency. 

Pons  en  Saintonge. 


L’Isie  Bouin. 
Buzancois. 
Beaulieu. 
St.-Fulgent. 


Château -Neuf  en  An»  La  Châtaigneray®. 

-,  Champigriy-sur-Vende. 

. Les  Roziers. 


goumois.  - 
Bellâbre,'^  ■ /' . i:'- 
Press  ac, 
Chantonnay. 
Limoges. 
Bournezean, 

Aigre.  , 

Le  Langon. 

Chollet. 

La  PLOche-Serviere. 


La  Fléché. 

Montrichard. 

Versailles. 

Le  Bonpere. 
Royan. 
Bourges.  ^ 
Chinon. 
Chalus. 
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St.-Benoît-du  Sault.  Brive  en  Limousin. 


Arge?  ton. 
Anbusson. 


'Beànvais-sur-P^^'itlia. 


iCIiârillon-sLir-Iiiclre.  Doué  en  Anjou, 


Tcibeb  )urg. 


Tulle, 

Ch  aleaii-Ronx. 
L'a  Trembla  Je. 


! Facîe  fédératifs  par  lequel  tous  déclarent 


/• 


I «c  OuJiîiltaî’eurs  sînceres  Jn  zele  et  des  vertus 
jcle  nos  frère^  j (pie  la  il  évolution  vient  de  mettre 
dans  le  plus  beau  jour,  amis  fidèles,  hommes 
jdevenus  libres  sous  un  Roi  Citoyen  , et  par  les 
lefforîs  soutenus  des  Pères  de  la  Patrie  , jaloux 
jde  voir  l’auguste  paix  présider  aux  démarches  d© 
iitous  les  François  , et  rendre  a leur  Empire  cet 
Üéclat , cette  splendeur  , que  des  Loix  sages  , une 
lliberté  bien  entendue  et  ses  forces  doivent  lui  prO" 
ijcurer  5 animés  du  désir  de^  resserrer  les  nœuds 
:ld’une  cliaine  indissoluble  entre  tous  leurs  frères- 
d’armes  des  Gardes  T^lationaies  5 voulant  enfin , 
par  une  iiuion  sainte  et  solide  de  tous  les  amis 
de  la  Constitution,  ôter  jusqu’à  Pidée  d’un  retour 
«ni  despotisme  et  a la  £3  00.  ali  ce  , ds  forment  cette 
îconfédéralion  , et  y arrêtent  unaniment  : 


De  soutenir  jusqu’à  là  mort  la  nouvelb  Cous- 


tïtntion  du  Royaume^  à laquelle  ils  vouent  respect , 

fidelité  inaltérables  ^ 

De  maintenir  sur  le  Trône  clés  Henri  le  Roîi 
Restaurateur  de  la  liberté  dq  son  Peuple  , et  soïî| 
auguste  famille  5 

33  De  ne  voir  dàris  cliacuH  d’eux  5 clans  cliacun!  ' 
de  leurs  Concitoyens  , qu’un  ami  , qu’un  frère  , , 
de  se  res;arder  tous  comme  une  seule  famille,: 
qui , prête  à se  réunir  aU  premier  signal , formera 
toujours  un  rempart  impénétrable  aux  détracteurs 
des  grands  principes  de  l’Assemblée  Nationale  et 
aux  ennemis  de  l’Etat  y 

33  De  se  prêter  ^ clans  toutes  les  occasions , les. 
secours  mutuels  de  la  fraternité^ 

33  De  maintenir  dans  leurs  fonctions  tons  les 
Tribunaux  créés  ou  autorisés  par  la  Loi,  et  de 
prêter  main-forte  à la  perception  des  impôts  léga^ 
ment  établis. 

J 

33  Et  pour  sceller  cet  engagement  solemnel  ^ 
après  avoir  invoqué  le  Roi  des  Rois  , ils  vont  jurer 
sur  son  Autel,  de  rester  inviolablement  attacliés. 
à ce  pacte  de  confédération  , à ce  traité  d’alliance 
€t  de  paix , et  font  le  serment  suivant  : 

33  Nous  jurons  à Dieu  , sur  l’Autel  de  la  Patrië’ 
et  de  la  Liberté  , par  i’iionneur , par  ce  que  nous  i 
devons  , tant  à nous  cjli’aiix  générations  futures  , 
de  respecter  à jamais  les  nœuds  que  nous  formons , 
de  combattre  les  ennemis  de  la  régénération,  el 
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Ae  plutôt  mourir  que  de  reprendre  les  fers  qu.^ 
nous  avons  rompus. 

Ensuite  a été  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  du  matin.  ~ 

Un  Député  a présenté  , au  nom  de  la  Commun© 
de  la  Ville  de  Verneuii , au  Département  de  Leure , 
une  Adresse  d’adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée^ 
et  le  don  patriotique  de  19  marcs,  une  once  d’ar-*  ‘ 
gent  , avec  abandon  de  la  contribution  des  ci- 
devant  Privilégiés  pour  les  6 derniers  mois  de  178^. 
Cette  Ville,  chef-lieu  de  District,  demande  la  coU’ 
servatlon  de  son  Tribunal. 

Un  autre  a présenté  , au  nom  de  la  Société  des 
Portefaix  et  Matelots  du  Port  de  la  Ville  de  Mont- 
de-Marsan  , une  délibération  qui  exprime  leur 
patriotisme , leur  soumission  aux  Dpcrets  de  l’As- 
semblée , et  leur  disposition  à réunir  leurs  efforts 
pour  en  assurer  l’exécution.  Cette  délibération 
porte  en  outre  un  don  patriotique  de  3oo  livres , 
fait  par  la  Société  à Punanimité  , avec  le  regret 
d’être  dans  l’impuissance  de  faire  de  plus  grands 
sacriiices. 

La  Motion  a été  faite,  que  le  Député  qui  a 
reçu  cette  Adresse,  soit  chargé  d’écrire  à la  Société, 
et  de  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l’Assemblée, 
ce  qui  a été  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a repris 
l’drdi'e  du  jour  , et  après  quelqttas  obseryatioua 
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prélimiîiaîres  sur  les  dix-sept  premiers  articles  dti 
titre  ni  du  plan  d’Organisatien  de  la  Municipalité 
de  Paris  ^ a donné  leeture  de  ces  dix-sept  articles, 
coranie  ayant  des  rapports  entr’enx  , et  ensuite  il 
a repris  la  lecture  de  Particle  premier.  ■ , 

L'Assemblée  a entendu  les  réflexions  de  pln« 
sieurs  Membres  sur  cet  article  3 il  a été  proposé 
dlen  supprimer  la  dernière  disposition.  Cet  ameii- 
demeiit  a été  admis  , et  l’article  mis  aux  voix  a été 
décrété  ainsi  (ju’il  suit  : 

c 

Article  premier. 

cc  Le  Maire  sera  le  chef  de  la  Municipalité  , 
Président  du  Bureau  et  du  Corps  Municipal,  ainsi 
que  du  Conseil-général  de  la  Commune  , et  il  aura 
voix  délibérative  dans  toutes  les  Assemblées. 

Lecture  faite  de  l’article  II , il  n’a  éprouvé  au- 
cune discussion,  et  mis  aux  voix  , il  a été  décrété. 

h Art.  II. 

ce  II  aura  la  surveillance  et  l’inspection  de  toutes 
les  parties  de  Fadministration  confiée  aux  seize 
Adiïiinistrateurs.  55 

Lecture  faite  de  l’article  III , il  a été  , après  une 
légère  discussion  , mis  aux  voix  et  décrété  sans 
changement. 

Art.  III, 

CS _ Indépendamment  'des  Asseiiiblées  que  le 
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îoreau  tiendra  trois  fois  par  semaine  , ainsi  qu’il 
jera  dit  à l’article  XXIÎ  , le  Maire  pourra  convo-  • 
^uer  les  Administrateurs  toutes  les  fois  qu’il  le 
jugera  convenable.» 

i Lecture  faite  de  l’article  IV,  il  a été  fait  quel* 
i ]^ues  observations  , d’après  lesquelles  l’article  mis 
j iux  voix  a été  décrété  avec  des  cliangemens  pro- 
posés par  le  Rapporteur,  ainsi  qu’il  suit  : 

i A n T.  I V. 

I 

i ce  Si  les  délibérations  du  Bureau  , ou  les  ordres 
jl’un  Administrateur  ou  d’un  Département , lui 
paroissent  contraires  au  bien  général , il  pourra 
sn  suspendre  l’effet  5 mais  il  sera  tenu  de  le  dé- 
clarer aussi-tôt  , et  de  convoquer  pendant  les 
vingt-quatre  heures,  suivant  la  nature  de  l’affaire, 
iiou  le  Bureau,  ou  le  Corps  Municipal,  ouïe  Conseil- 
général  de  la  Commune.  » 

Les  articles  V,  VI  et  VII  n’ont  essuyé  aucune 
'contradiction  , et  mis  successivement  aux  voix, 
|ont  été  décrétés.  ^ 

I 

j A R T.  V. 

I 3:.  En  cas  d’égalité  de  suffrages  dans  une  Dé- 
jlibération  du  Bureau , il  aura  la  voix  prépondé- 
jjrante;  mais  ceux  qui  seront  d’un  avis  contraire 
ij au  sien,  pourront  porter  l’affaire  au  Corps  Muni- 
f {cipaL 

I 
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’ ■ - A R T.  VL  1 

S:*  Tôiitês  les  Deliberations  du  Bureau  , dü 
Corps  Münicipal  , ainsi  que  Au  Conseil-general  1 
de  la  Commune  , seront  munies  de  sa  signature 

O 

6li  de  son  vi^a  , si  les  ordres  d’un  Administrateur 
ou  d Un  Departement  sont  destines  à devenir 
publies^  il  y apposera  egalement  son  visa  ou  sa 
signature  O 

A R T.  V I î. 

35  II  apposera  aussi  son  visa  à tout  mandat  sur 
lâ  Caisse,  donne  par  les  Administrateurs, 

Lëcture  faite  de  l’article  VIII , il  a été  proposé 
pour  amendement  que  les  délibérations  des  As- 
semblées fussent  publiques i 

Cet  amendement  n’a  éprouvé  au  cune  contra- 
diction , et  mig  aux  voix  avec  l’arîicle  , a été 
décrété. 

A R T.  V I I î. 


Le  Maire  aura  le  droit,  toutes  les  fois  qu’îlî 
îo  jugèra  convenable  pour  les  intérêts  de  lai 
Commune nie  porter  au  Conseil-général  les  Dé^ 
libérations  ciu  Corps  Municipal.  Toutes  les  Délibé^ 
î^atiüiis  du  Coiiseibgéîiéral  seront  publiquesi 

Lecture  faite  des  articles  IX  , X et  XI  , l’As- 
feëmblee  a entendu  les  réflexions  de  quelques 
Membres  , et  les  trois  a.rticles  mis  aux  voix  ont 
été  décrétés  sans  changement. 


35 


Art.  IX. 

Il  sera  établi  sous  sa  direction  im  Bureau  de 
envoi  dont  la  formation  lui  appartiendra. 

Art.  X. 

^ 35  Les  Requêtes  ou  Mémoires  adresses  a la 
Iiinicip alité  , seront  enregistres  au  Bureau  de 
envoi  j chaque  Citoyen  aura  droit  d exiger  que 
enregistrement  soit  fait  en  sa  presence,  et  de  se 
lire  délivrer  le  numéro  de  l’enregistrement. 

A R T.  X I. 

33  Le  précis  des  réponses,  décisions  ou  délibé- 
ations  qui  interviendront  sur  les  Requêtes  ou 
Mémoires  ci-dessus,  sera  noté  à côté  ou  à la  suite 
e renregistrement. 

Les  articles  XII  et  XIII  n’ont  éprouvé  aucune 
iiscussioîi,  et  mis  aux  voix,  ont  été  décrétés. 

A E.  T.  XII. 

33  Chaque  délibération  sera  intitulée , selon  sa 
latnre,  du  nom  du  Maire  et  du  Corps  Municipal, 
)u  du  Conseibgénéral  de  la  Commune. 

I A R T.  X I I I. 

''  33  Les  convocations  ordonnées  par  le  Corps 
îfenicipal  et  par  le  Conseil-général,  seront  faites 
ai  nom  du  Maire  et  en  celui  du  Corps  ou  Conseil 
pii  les  aura  ordonnées. 
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Lecture  faite  de  Farticle  XÎV  , avec  un  cliancf- 
ment  propose  par  le  Rapporteur  ^ qui  en  a d(f 
veloppé  les  motifs  , il  a été  également  doiin  j 
lecture  des  articles  XV  ^ XVI  et  XVII  ^ et  âpre 
quelques  observations  , Farticle  XIV  mis  aux  voi 
a été  décrété  dans  les  termes  suivans  : 

<c  Les  brevets  ou  commissions  donnés  par  1 
Conseil-général,  ou  par  le  Corps  Municipal , seror 
signés  par  le  Maire  , il  ne  pourra  refuser  son  vis 
sur  les  nominations  qui  ne  dépendront  pas  de  lui. 

L’article  XV  a été  rejetté.  L’article  XVI  a et 
décrété  avec  une  addition  ; il  est  concu  en  ce 

f s> 

termes  * 

GC  II  aura  en  sa  garde  les  sceaux  de  la  Ville  1 
et  les  fera  apposer  sans  frais  à tous  les  actes  o 
il  seront  nécessaires.  « 

L’article  XVII , avec  un  léger  cliangeinent  à s 
rédaction,  mis  aux  voix,  a été  décrété. 

Art.'  XVII. 

Cf  La  première  place,  dans  les  cérémonies  pu 
bliqiies  da  la  Ville  , lui  appartiendra  j il  sera 
la  tête  de  tOTites  les  députations,  et  nne  déIibératio]| 
du  Corps  Pdunicipal  désignera  les  emplois  don* 
il  aura  la  présentation. 

Le  Rapporteur , avant  de  soumettre  à FAssem 
Idée  les  aiticles  siiiyans  , jusqu’à  Farticle  XXXIV 


I 
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n a développé  les  motifs  , et  lecture  fliite  de 
iarticle  XVIII , il  a été,  après  quelque  discussion  , 
Iroposé  un  amendement  qui  a été  admis  , et 
jarticle  mis  aux  voix  avec  1 ainenüement  ^ a ete 

lécrété. 

I . Art.  X V I I L 

cc  Le  Conseil-général  de  la  Commune  poirrrÊt 
onner*,  les  commissions  qii  il  jugera  necessaires,  et 
éterminer  les  cas  ou  les  employés  seront  tenus 
.e  fournir  caution.  >5 

Lecture  faite  de  rartlcle  XIX  , il  a été  fait 
uelques  objections  , d’après  lesquelles  Farticle 
été  mis  aux  voix  avec  les  cliaiigeinens  adoptés 

t décrété. 

A TV  T.  XIX. 


j cc  Le  travail  du  Bureau  sera  divisé  en  cinq 
Aéparteinens.  1®.  Celui  des  subsistances.  2,^.  Celui 
le  la  police.  3®.  Celui  du  domaine  et  des  finances. 

. Celui  des  établissemens  publics  delà  Ville  de 
Paris  j et  enfin  celui  des  travaux  publics.  Le  Corps 
Municipal  fixera  les  attributions  et  le  nombre  des 
Administrateurs  de  cliacnn  de  ces  Départemens.  « 

: L’article  XX  a été  rejeté. 

\\  L’article  XXI  a été  proposé  avec  quelques  cliam 
ijgeinens  dans  sa  rédaction  , et  apres  une  legere 
1 discussion,  il  a été  décrété  comme  il  suit  : 

Art.  XXL 

■■  i ce  Le  Bureau  pourra  concerter  directement  avec 


! 

i 

i 
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les  Ministres  du  Roi  les  moyens  de  pourvoir  au 
subsistances  et  approvisionnemens  nécessaires 
la  Capitale.  |P 

Les  articles  XXII , XXIII , XXIV  et  XXV  or  P 
été  décrétés  sans  opposition.  ^ 

A R T.  X X 1 1.  j 

Il  s’assemblera  trois  fois  par  semaine,  et  oi 
y rapportera  toutes  les  affaires,  de  manière  cpi  ^ 
le  Maire  et  cliacun  des  Admiiiistraieiirs  puisseir 
connoître  et  éclairer  les  différentes  parties  cl  ^ 
radministration. 


Art.  X X I I L 

>>  Les  décisions  du  Bureau  se  prendront  à 1 
pluralité  des  voix,  et  le  Greffier  en  tiendra  registre 

Art.  XXIV. 

Les  Administrateurs  se  partageront  les  détail 
de  leur  Département  respectif^  mais  aucun  d’em 
ne  pourra  donner  un  mandat  sur  la  caisse,  san 
le  faire  signer  par  un  second  Administrateur 
précaution  indépendante  du  visa  du  Maire,  donfe 
on  a parlé  à l’article  VIL  1 

Art.  XXV.  . . | 

>3  Tous  ces  mandats  seront  de  plus  enregistrés  atj 
Département  du  Domaine,  qui  enregistera  égale-j 
ment  toutes  les  dépenses  arrêtées  par  le  Corps  Mu-| 
nicipal,  ou  par  Je  Conseil-général  de  la  Commune.l 


/ 


, , ( ) 

A la  lecture  de  l’article  XXYI , l’ajo-ornemenl 
en  a été  demande , à raison  de  ce  qu’il  tient  à 
Police,  qui  exigera  un  règlement  particulier,  Cette 
proposition  a été  discutée  et  mise  aux  voix  | 
TAssemblëe  a décrété  l’ajournement. 

j La  Séance  a été  levée  à lo  heures  et  demie; 

Signé,  GOUTTES  , Curé  d’Argelliers  , 
x Président^  THOURET,  Président  5 Comte  u b 
Grillon  , Fermond,  ChaMpeaux-Palasne  , de  la 
PlEveliere  de  l’Epeaux  , Chabroud  , CoL4U^ 
DE  LA  Salcette  , Secrétaires. 


1 
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A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  dii 
Foin-St. -Jacques , N^.  3i» 
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I SUITE  DU  PRO.CÊS -VERBAL 

' DE 

il  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Du  Mardi  ii  Mai  l'y^o , au  matin. 

i-  La  Séance  a commejicé  par  la  lecture  du  Pro« 
>1  cès-verbal  de  la  Séance  d’iiier  au  soir, 
j M.  le  Président  a dit  que  M.  de  Toustain  de- 
I mandoit  de  s’absenter  pour  affaire  pendant  trois 
.|  semaines.  M.  de  Nedonclielle  a fait  la  même  de- 
i mande  pour  douze  ou  quinze  jours.  Les  deux 
) . permissions  ont  été  accordées  par  l’Assemblée. 

I Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
I un  Piojet  de  Decret,  qui  a ete 'adopté  comme  il 
suit  : . ^ 

j ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
j son  Comité  des  Finances  , vu  la  Délibémüion 
i prise  par  les  Officiers  Municipaux  et  Notables  de 
la  Communauté  de  Soing,  District  de  Gray,  Dé-™ 
partemen^^  de  Saône , autorise  lesdits  Officiei’s 


MunieipatlS:  à toucheT  ce  qüi  leur  reste  dû  d’une  j 
vente  de  bois  pour  leur  quart  de  réserve  ; ordonne  j 
au  Receveur  des  Domaines  et  Bois  , de  leur  re-  | 
•mettre  , sur  bonne,  et  valable  quittance , tout  ce  j 
•qu’ils  justifieront  leur  appartenir  , à charge  de  ! 

•rendre  compte  de  1 emploi  ». 

On  a ensuite  passé  à l’ordre  du  jour,  sur  le  ji 
rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  la  vente  des  . 
Biens  domaniaux  et  ecclésiastiques.  Le  Rappox- l 
Ceux  a fait  lecture  de  l’article  VI , devenu  le  sep-  jl 
tième  du  Titre  premier  , sur  lequel  il  a été  pro-  î 
posé  deux  amendemens , dont  l’un  a ete  rejete 
par  la  question  préalable  .5  l’autre  , pomnt  que  le  | 
•rachat  des  droits  sera  fait  des  premiers  deniem 
provenans  des  ventes,  a été  adoptés  en  censé-  | 
quence  l’article  a' été  décrété  , avec  l’amende- |, 
ment , ainsi  qu’il  suit  ; | 

- f 

, ■ A B.  T.  V I î. 

«c  Les  biens  yendm  seront  francs  de  toutes  i 
î^entes  ^ redevances  ôu  prestations  foncières 

•comme  aussi  de  tous  les  droits  de  mutation^,  tels’ 
que  quint,  fequint , lods  et  ventes,  reliefs,  et| 
généralement  de  tous  les  droits  seigneuriaux  ou  i 
fonciers  , soit  fixes  ou  casuels  } qui  ont  été  décla-  ^ 
rés  rachetables  par  les  Décrets  du  4 Août  1789,  j 

«t  iS  Mars  1790;  la  Nation  demeurant  chargée , 

du  rachat  desdits  droits  , suivant  les  règles  pres- 
crites et  dans  les  cas  détermmés  par  lè  Décret  du 
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S de  ce  mois , et  îe  rachat  sera  fait  des  premiers 
deniers  proyeïians  des  reventes. 

Lecture  faite  de  Fartiele  VIII , plusieurs  Mem- 
bres ont  été  entendus.  Un  amendement  a été  pro- 
posé , et  a été  décrété  > avec  Farticle  , dans  les 
termes  suiyans  : 

Art.  VIII. 

« Seront  pareillement  lesdits  biens  affrancbls 
de  toutes  dettes , rentes  constituées  et  liypotliè- 
ques,  conformément  aux  Décrets  des  lo,  li  et 
i5  Avril  1790.  Dans  le  cas  où  il  seroit  formé  des 
oppositions,  elles  sont  dès -à -présent  déclarées 
nulles  et  comme  non-avenues , sans  qu’il  soit  be- 
soin que  les  acquereurs  obtiennent  de  Jugg. 

ment  a?.  " * 

/ 

Il  a été  proposé  de  renvoyer  au  Comité  Frr-I.J 
siastique  les  demandes  et  réclamations  pardct 
hères  pour  créances  sur  les  Biens  Ecclésiastirmes 
et  l’Assemblée  a décrété  le  renvoi.  ^ ’ 

Le  Rapporteur,  au  nom  du  Comité , a proposé 
pusmurs  nouveaux  articles  qui  ont  été  soumis  à 
la  discussmn  , et  qui  avoient  pour  objet  de  sup- 
pléer a 1 article  IX  du  Projet.  Il  a été  proposé 

pour  amendement,  de  maintenir  la  première  dis- 
position de  cet  article  IX. 

Plusieurs  Membres  ont  été  entendus  : un  sous- 
amendement  a été  proposé  et  rejeté  par  la  oues- 
tion  préalable , ainsi  que  les  nouveaux  articles. 

A a 


I 


) 


J.' Assemblée  Nationale  , en  admettant  l’amende- 
inent^  a décrété  l’aiticle  de  la  manière  suivante  î 

Art.  I 

€c  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  desdits  biens  ^ 
qui  ont  été  faits  légitimement , et  qui  auront  une 
date  certaine  et  aiitbentifqie  , antérieure  au  a Ko- 
yembre  178^3  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur  3 sans  , que  les  acquéreurs  puissent  ex- 
pulser les  lerniiers  3 meme  sous  1 offre  des  indem- 
nités de  droit  et  d’usage  33. 

L'article  X;  du  Projet  n’a  éprouyé  aucune  op- 
position 3 , et  a été  décrété  sans  changement  ainsi 
qu’il  suit  : 

■ A R T.  X. 

«Les  Municipalités  reyendrontàdesparticuliers^ 
et  compteront -de  Clerc  à Maître  avec  la  Kation  3 
du  produit  dé*  ces  reventes  33. 

» Lëptiire  fàtré  dé  l’afticle  XI,  on  a proposé  une 

noiivedle  rédaction  à laquelle  l’Assembiee  a donne 

la  préférence,  et  qui  a été  décrétée  dans  les  termes 

suiyans  : ’ ' 

- b " ' A R T . X I . 

« Les  Municipalités  seront  cliargées'  de  tous  les 
frais  relatifs  aux  estimations  , ventes  , subroga- 
tions et  reventes  ; il  leur  sera  alloué  et  fait  rai- 
son  3 par  le  E.eceveiir  de  J’Extraordinaire  , du 
seizième  du  .capital  des  reventes  qui  seront  faites 
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à ces  particuliers  / à mesure  et  à proportion  des 
sommes  payées  par  les  aclieteurs 

Après  une  légère  discussion  , Farticle  XIÏ  a été 
d^rété  de  la  manière  suivante  : 

A R T.  XI  L 

ce  Si , pour  compléter  le  paiement  des  obliga- 
tions aux  époques  fixées  , quelques  Municipalités 
avoient  besoin  de  recourir  à des  emprunts  , elles 
y seront  autorisées  par  l’Assemblée  Nationale , ou 
par  les  Législatures , qui  en  régleront  les  condi- 
tions w. 

L’article  XIII  a été  décrété  comme  il  avoit  été 
présenté  par  le  Projet  du  Comité , sans  opposi- 
I tion  ni  changement. 

A R T.  XIIL  ^ 

I 

ce  Les  paiemens  à faire  par  les  Municipalités  , 

■ ou  par  les  acquéreurs  à leur  décharge^  ne  -seront 
i reçus  à la  Caisse  de  i’Lxtraordinaire  qu’en  espèces 

i on  en  assignats  35. 

« 

^ Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  un  arti- 
! de  additionnel  qui  formera  l’article  XIV  du  Titre 

■ premier  ÿ il  a été  décrété  dans  la  forme  suivante  : 

A R T.  XI  V. 

ce  La  somme  totale  des  ventes  à faire  aux  Muni- 
! cipalités , en  vertu  du  présent  Décret  ^ ne  pourra 
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excéder  îa  somme  de  4^0  millioas  : F Assemblé©  , 
Nationale  se  réservant  de  prescrire  les  règles  qui 
seront  observées  pour  les  ventes  nltérienres  qni 
pourront  avoir  lien 

Un  Membre  a fait , an  nom  du  Comité  des  Fi- 
nances J nn  rapport  relatif  à la  demande  formée 
par  le  Premier  Ministre  des  Finances , à oe  qnb! 
soit  délivré  an  Trésor  public  nue  somme  de  20 
millions  pour  remplir  les  engagemens  .dn  Trésor 
National  pour  le  mois  de  Mai  courant.  Il  a pro-^ 
posé  un  Projet  de  Décret  qui  a été  adopté  , et 
qui  est  ainsi  conçu 

« L’Assèmblée  Nationale  a décrété  et  .décrète 
€|ue  la  Caisse  d’Eseompte  délivrera  au  Trésor  pm 
biic  la  somme  de  20  millions  en  billets  , portant 
promesse  de  fournir  assignats,  dans  la  même  forme 
qui  a en  lieu  le  mois  derpier , en  présence  des 
Commissaires  chargés  par  FAssemblée  d’inspecter 
les.  opérations  de  la  Caisse  d’Escompte  33, 

le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures 
et  demie , et  Fa  renvoyée  à ce  soir  à Flieure  or- 
dinaire.. 


Du  Mardi  ii  Mai  j iyfjO  , au  soir.  | 

1 

Il  a été  donné  lecture  de  l’extrait  des  pièces  j 
au  iy  an  tes  : -1 

Adresse  de  FAssemblée  Primaire  du^  Canton  | 
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d^'Orbaîs,  District  de  Châteam-TMërrî , conteîiaîit^ 
line  expression  énergique  des  seiitimens  d admi- 
ration, de  recomioissance  et  dé  dévouement  dont 
elle  est  pénétrée  pour  FAssemblée  Nationale. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Bras-lès-Saint- 
Maximin  en  Provence  ; elle  supplie  FAssemblée^ 
d'abolir,  même  pour  cette  année  , la  dîme,  sous 
Foffre  qu’elle  lait  de  de  payer  un  impôt  en  rem- 
placement. 

Adresse  des  Ollers  Municipaux  et  Habitans  do 
In  ¥ille  de  Sos  en  Gascogne.  Ils  révoquent  une 
demande  laite  par  le  Corps  Municipal  de  dépen- 
dre du  District  de  Condom  et  du  Département 
d’Aucb. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Benet ,,  près  de 
Niort  y elle  demande  avec  instance  de  continuer 
son  ancienne  nnion  avec  cette  Ville. 

Adresse  des  Habitans  de  Berclières  - sur  - Ver- 
grès  , près  de  Houdan.  Ils  font  le  don  patriotique 
de  la  somme  de  5i  i liv.  produit  des  six  derniers, 
mois  de  178g  des  impositions  sur  les.  ci-devant 
privilégiés. 

Adresse  dés  Citoyens  dé  Gardonenque  en  Lan- 
guedoc , au  nombre  de  a4,ooo  bommes  rassem- 
blés au  G amp  de  Boucoiran,  le  21  Mars  dernier^, 
et  dont  12,000  étoiënt  armés;  on  y lit  ces.  paroles 
remarquables  cc:Une  Gonstitution  saîiite  ayant 
>3  pour  b.ase  les.  droits,  éternels  d_b  Fhomme  .et  du 
» Gitoyeu  , vient  de  réunir  tout  le  Peuple 
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rois  en  11110  seule  famille  , et  pour  en  main-  i 

D3  tenir  la  félicité  , elle  impose  à chaque  J 

33  iiKlividii  de  cette  famille  Fobligation  de  / 

33  Yeiller  à la  sûreté  de  tous,  comme  elle 

33  charge  tous  de  la  sûreté  de  chacun.  Cet  ou-  . 

33  vrage  de  votre  haute  sagesse  , devenu  le  bien- 

33  fait  dhm  Ptoi  chéri , Régénérateur  de  PEm-  j 

33  pire  5 a été  Fobjet  de  notre  serment  solemnel.  t 

33  François,  Citoyens  François  nous  avons  juré  r 

33  de  conserver  de  si  bfeaux  titres  , de  sonterdr  ç 

33  de  tout  notre  pouvoir  la  Constitution  de  FÉtat, 

33  de  faire  respecter  vos  Décrets  , et  de  donner  à 

33  notre  Monarque  bienfaisant  des  preuves  cons-  r 

33  tantes  de  notre  attachement  à sa  personne  sa-  ' 

33  crée,  et  de  notre  inahérable  fidélité  : nous  | 

33  avons  encore  promis  de  nous  dévouer  entière-  i 

33  ment  à cette  barmonle  fraternelle',  aliment  es-  | 

X 33  sentiel  des  cœurs  franç ois , et  que  la  différence  | 

33  de  nos  opinions  religieuses  ne  pourra  jamais  | 

33  altérer.  33  ■ . 4 

Procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  des  - 

Volontaires  Citoyens  de  Perpignan  , duquel  il  | 

résulte  que  tons  les  Habitaiis  de  cette  Ville' sont  ! 

pénétrés  de'  Famour  le  plus  vraFponr  la  personne  ; 

sacrée  du  Roi , et  d’un  dévouement  absolu  pour 

rexécutiüii  des  Décrets  de  FAssembiée  Natio- 

'1/ 

nale.  - ' ' * , 

Adresse  dès  Electeurs  du  Département  d’Eure 
et  Loire,  qui  , diswl-ils , tournent  naturellemeiî'  ■''] 
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ietirs  premiers  regards  vers  le  Corps  constituant, 
duquel  ils  ont  reçu  les  Lois  qudis  yont  mettre  à 
exécution,  et  lui  présentent  avec  transport  le  tri- 
but de  leur  admiration  , de  leur  recomioissance 
et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  félicitation , remerciement  et  adiré,, 
sion  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de  Beau- 
caire. 

Adresse  des  Habitaiis  de  la  Communauté  de 
Monteguet  en  Bourbonnois qui , réunis  dans 
l’Eglise  Paroissiale , ont  prêté  avec  la  plus  grande 
solemnité  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  Ville  de  Combronde  en  Auver- 
gne ; elle  fait  le  don  patriotique  du  produit  de 
la  contribution  sur  les  ci  devant  Privilégiés, 

Adresse  du  Conseil-général  de  la  Commune  de 
Montelimart  en  Dauphiné  , qui  dénonce  au  Roi, 
à l’Assemblée  Nationale  et  à la  France  entière  la 
Délibération  prise  par  quelques  Citoyens  de  la 
Ville  de  Nîmes  , le  20  Avril  dernier  , comme 
contraire  au  respect  du  à la  personne  de  Sa  Ma- 
jesté , à la  pureté  des  intentions  de  l’Assemblée , 
et  comnae  tendant  à altérer  la  paix  et  la  tranquil- 
lité du  Royaume. 

Adresse  de  l’Assemblée  Primaire  du  Canton* 
de  Bèze,  Département  de  la  Côte  d’or.  District' 
d’Is-sur-Til , portant  adhésion  aux  Décrets  de 
l’Assemblée  , des  témoignages  de  reconnoissance, 
des  instances  de  continuer  les  travaux  de  la  Cons* 
N^.  a86.  A 5 
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tîtntioiî,  et  de  ne  pas  les  quitter  qu’elle  ne  soit 
entièrement  achevée  et  acceptée  par  le  meilleur 
des  Rois , Louis  XVI , FAmi  du  Peuple  , le  Res- 
taurateur de  la  Liberté  Françoise. 

Adresse  de  la  Commue  de  Giromagny  en  Alsace , 
exprimant  sa  soumission  aux  Décrets  ^ de  l’Assem- 
blée , et  l’entier  abandon  de  ses  anciens  Privilèges. 

Adresse  de  M.  Barbier  de  Blignères , Officier 
au  Corps-Royal  du  Génie , qui  consacre  à la  Pa- 
trie plusieurs  Traités  dont  il  est  1 Auteur , tant 
sur  l’éducation  cpe  sur  les  fortifications  , dont 
îl  présente  le  Prospectus,  assurant  que  son  désir 
sera  rempli  et  sa  reconnoissance  éternelle  , si 
l’Assemblée  daigne  en  agréer  la  dédicace. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  la 
Ville  de  Prats-de-Molo  et  de  Saint-Laureiit-d@- 
Cerdans  , dans  1®  Département  des  Pyrénées 
Orientales.  Ces  Communes,  situées  aux  extrémi- 
tés de  l’Empire  François,  expriment  de  la  ma- 
nière la  plus  énergique  leurs  sentimens  d’amour , 
de  respect , d’admiration  et  de  reconnoissance 
envers  l’Assemblée  Nationale,  et  l’adhésion  la 
plus  entière  à tous  ses  Décrets.  La  première  de 
ces  Communes , en  annonçant  que  sa  contribu- 
tion patriotique  monte  à la  somme  de  6,328  1. 
12  s.  , y joint  le  don  d’une  créance  sur  l’Etat, 
de  la  somme  de  4/^^^  félicite  d’avoir 

pour  Maire  un  Pasteur  zélé,  qui,  en  expliquant 
au  Peuple , avec  le  plus  grand  soin,  îou^  les  Dé- 


I 


j crets  de  l’Assemblée  Nationale , lui  fciit  con- 
Koître  tout  le  bien  qu’elle  en  a reçu  et  qu’elle 
doit  en  attendre. 

Délibération  du  Conseil-Général  de  la  Ville  de 
* Clermont-Ferrant^  qui  annonce  que  la  contribu- 
; tion  patriotique  de  cette  Ville  est  à deux  cent 
> quatre-vingt-neuf  mille  livres  5 et  qui  contient  des 
: soumissions  pour  l’acliat  de  Biens  Ecclésîasti- 
1 ques  , jusqu’à  la  concurrence  de  cinq  millions, 
L’Assemblée  Nationale  a ordonné  l’insertion 
: dans  le  Procès-verbal  de  la  Délibération  du  Con- 
seil-Général de  Montélimart , et  de  celle  de  Saint- 

D y 

Paul  - Trois  - Châteaux  5 elles  sont  conçues  ainsi 
’ qu’il  suit  : 

T>élibératiQn  du  Conseil- Général  de  Montélimart 
I en  date  du  5 Mai  ly^o. 

; M.  Bautéac  de  Grand  val,  Maire,  a dit  : 


cc  Messieurs, 


I 

I 

I 


I 


50  Je  viens  soumettre  à la  sagesse  de  vos 
Délibérations  la  Lettre  écrite  à cette  Munici- 
palité par  quelques  Citoyens  de  la  Ville  de  Ni- 
nies  , ensemble  la  Délibération  et  l’Adresse  au 
Pioi,  qui  y sont  jointes  sous  la  date  du  2q  Avril 
dernier.  L’avis  rélléclii  du  Conseil  et  la  mani- 
festation publique  de  sa  décision  me  paroissent 
également  nécessaires  et  utiles,  dans  une  cause 
à laquelle  on  s’est  efforcé  de  lier  celle  de  notr^ 
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Sainte  Religion,  et  dans  des  cîreonstances  encore 
où  il  seroit  si  facile  d’ëgarer  des  têtes  foibles  et 
exaltées. 

5a  Je  pense,  Messieurs,  et  mon  opinion  vous 
paroîtra  sans  doute  modérée,  qu’un  zèle  ardent 
a emporté  trop  loin  ces  Citoyens  de  la  Ville  de 
Mmes^  ils  séparent  du  titre  glorieux  et  imposant 
de  Catholique  , et  cependant  ils  s’éloignent  évi- 
demment de  l’esprit  qui  doit  diriger  les  fidèles 
observateurs  de  la  doctrine  qu’ils  professent  : si 
oe  zèle  a été  pur  dans  son  principe  , il  est  de- 
venu criminel  par  son  objet,  et  je  le  crois  d’une 
telle  conséquence  qu'il  met  en  péril  la  Religion 
même  qu’il  semble  vouloir  protéger. 

53  En  efiet , Messieurs  , le  Roi  des  François  est 
toujours  le  fils  aîné  de  l’Église^  la  Religion  Ca- 
tholique est  celle  de  la  Nation  ; elle  jouit  sans 
trouble  des  honneurs  exclusifs  du  Culte  public  , 
et  sa  Morale  confiée  aux  douces  influences  de  la 
persuasion,  et  à l’empire  si  puissant  de  l’exemple, 
se  propage  et  s’étend  : tel  est  l’ascendant  invinci- 
ble d’une  Loi  sainte ^ elle  s’établit  d’elle -même. 
La  main  des  hommes  n’a  jamais  employé  utile- 
ment la  force  pour  remplacer  la  foi  : souvent, 
au  contraire,  elle  a endurci  les  cœurs  et  révolté 
les  opinions;  j’en  appelle  à l’expérience  malheu- 
reuse des  derniers  siècles.  Ce  souvenir  afflige  en- 
core les  âmes  sensibles. 

A5  Toutes  les  Communes  de  France  ont  constam- 
taçüt  majaifeste  leur  adhésion  aux  sages  Décrets 
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de  l'Assemblée  Nationale  : cetto  unité  de  vœux 
est  le  plus  grand  des  eloges  pour  les  principes 
suivis  par  les  Ivepreseiitansde  la  Nation,  le  garant 
le  plus  autlientique  de  la  durée  des  Decrets  dont 
l'ensemble  formera  la  Consiitution»  Depuis  quand 
ggfoit-ii  permis  a un  petit  nombre  d bommes  U ou* 
blier  le  respect  dû  à des  Lois  sanctionnées  par  U 
Roi: 

33  Dès  leur  réunion  , nos  Représentant , en 
s'occupant  des  droits  de  r homme  , ont  préconisé 
la  liberté  des  opinions,  et  une  louange  unanime 
s'es:  faite  entendre, 

33  Quand  cette  Assemblée  auguste  a décrété  la  Loi 
Ccnstitntionnelle  oui  assure  à notre  Sainte  Reli- 
gion un  cuite  solemnei  , nous  avons  rendu  des 
actions  de  grâce  à l'Ètre  Suprême  , et  nulle  opi- 
nion étrangère  n*est  venu  trouble^  cette  paisible 
jouissance. 

33  Le  preimier  pas  des  Députés  de  la  Nation 
a été  de  rendre  hommage  au  Saint  ?xlinisterâ 
des  Curés  , d'assurer  à ces  respectables  Pas- 
teurs un  traitement  analogue  à la  dignité  de 
leurs  fonctions  : de  les  établir  , enfin  , les  Pro- 
tecteurs actifs  de  la  morale  évangélique.  Tous 
I0S  Lrançois  ont  vu  , dans  ce  Decret , 1 accom- 
plissement du  plus  cher  de  leurs  vœux,  un  heu- 
reux avancement  dans  la  carrière  des  mœurs  et 
des  principes , un  puisant  soutien  pour  notre  z%\^ 
dans  la  pratique  de  nos  devoirs. 
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>5  Le  Décret  du  i 3 Avril  a mis  le  sceau  à ce 
grand  ouvrage  ; FAssemblée  a assuré  les  frais  du 
Culte,  et  les  a placés  au  nombre  des  déttes  sa- 
crées du  Citoyen  François  : ainsi  ces  Loix  suc- 
cessives, diic^ées  par  les  vues  les  plus  saines, 
sont  autant  de  bases  immuables  qui  assurent  à 
la  Religion  que  nous  professons  , tout  ce  qu'elle 
peut  attendre  des  forces  de  Fiiumanité , et  de  la 
s#igesse  de  la  législation. 

33 Dans  de  telles  circonstances.  Messieurs,  ceux 
■qui  crient  à Fimpiété,  ceux  qui  essayent  de  rom- 
pre les  liens  de  F opinion  en  faveur  de  la  nou- 
velle Constitution  , ceux  qui  élèvent  des  doutes 
cruels  sur  le  sort  de  la  Religion  et  du  Trône, 
sont  les  ennemis  publics  du  R.oi  et  de  la  Nation. 

» Ail  ! Messieurs  , combien  le  zèle  indis- 
cret de  quelques  Citoyens  de  Nîmes  seroit  sus- 
ceptible de  malignes  interprétations  , si  , dans 
le  moment  que  les  besoins  de  la  Patrie  exi- 
gent de  si  grands  sacrifices , les  Ministres  des 
Autels  repoussoient  1 honorable  abandon  des 
biens  que  la  ^charité  de  nos  Pères  cumula  dans 
leurs  mains  5 si , dans  le  concours  tutélaire  d'of- 
frandes à la  Patrie , le  Clergé  seul  se  refusoit  à 
cet  acte  héroïque  de  patriotisme , si  conforme 
aux  préceptes  évangéliques  qui  nous  sont  en- 
seignés ! 

33  Ah  1 pourquoi  , Messieurs , laisserions-nous 
flétrir  le  cœur  d’un  Monarque  par  des  idées  de  di- 
visions , par  des  protestations  réelles  contre  son 
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propre  ouvrage  , protestations  présentées  comme 
l’effusion  d’un  sentiment  d’amour  ? Que  toutes  les 
Communes  de  France  repoussent  à la  fois  des 
insinuations  si  contraires  à leur  adhésion  for- 
melle aux  Décrets  rendus  par  les  Représentans 
de  la  Nation;  qu’elles  répètent  aux  pieds  du  'Trôna 
cette  première  loi  de  la  Constitution  qui  met 
dans  les  mains  du  Roi  le  p.ouvoir  executif  su- 
prême, et  que  ce  soit  enfin  un  Peuple  entier  de 
Sujets  fidèles  qui  se  déclare  le  gardien  de  sa  per- 
sonne sacrée  ; que  ce  Peuple  demande  aux  enne- 
mis de  la  liberté  publique , si  un  Prince  chéri , 
sûr  du  cœur  de  vingt-quatre  millions  cT hommes 
qui  l’entourent  , peut  cesser  d’ètre  libre 

«Sur  laquelle  proposition  , après  avoir  oui  lec- 
ture desdites  Lettre  > Deliberation  et  A-dresse  ^ 
après  mûr  examen,  M.  le  Procureur  de  la  Com- 
mime  ouï  : 

» I,e  Conseil  considérant  que  si  les  délibérans 
de  Nîmes  n’eussent  été  mus  que  par  des  motifs 
légitimes  , ils  se  seroient  contentés  d’adresser 
leur  Pétition , conformement  a 1 Article  LAII  du 
Décret  Municipal,  au  Corps  Legislatif,  au  Roi 
et  à leur  Municipalité , pour  en  obtenir  l’appro- 
bation , avant  que  de  faire  circuler  leurs  opi- 
nions dans  les  Villes  et  les  Provinces  du 
Rovaume. 

51  Considérant  qu’une  respectueuse  vénération 
pour  la  Religion  est  indépendante  des  propriétés 
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de  ses  Ministres  : que  cette  Sainte  Relieîon 
douce  et  patiente  comme  son  Auteur  Divin , ne 

commande  que  la  paix  et  l’union  parmi  ’ les 

îlommes. 

Que  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale, 
sanctionnés  par  le  Roi , ont  pourvu  de  la  ma- 
niéré la  plus  solemnelle  aux  frais  du  Culte." 

Considérant  encore  que  les  Représentans  de  la 
Nation  ont  confié  exclusivement  le  pouvoir  exé- 
cutif suprême  au  Roi;  que  si  dans  ce  moment  ce 
pouvoir  11  a pas  toute  l’énergie  qui  lui  est  attri- 
buée , on  ne  peut  raisonnablement  en  accuser 

que  les  divisions  fomentées  par  les  ennemis  du 
bien  public., 

«Considérant  enfin  que  les  conseils  que  don- 
nent lesdits  Citoyens  au  plus  juste  des  Rois , de 
sanctionner  de  nouveau  les  Décrets  qui  sont  re- 
vêtus  du  sceau  de  son  approbation  , sont  inju- 
rieux à Sa  Majesté  et  à l’Assemblée  Nationale, 
quils  tendent  à renverser  l’édifice  de  la  Consti- 
tution , a plonger  le  Royaume  dans  une  cruelle 
anarchie,  favoriser  les  manœuvres  secrettes'des 
ennemis  du  bien  public.  Il  a arrêté  ; 

» Qu  il  regarde  les  opinions  exprimées  aux- 
dites  Délibération  et  Adresse,  comme  erronées, 
dangereuses  , propres  à troubler  l’ordre  et  le 
repos  public,  et  à détourner  la  confiance  et  le 
respect  des  Peuples  envers  les  Loix.  Que  bien 
loin  d’y  adhérer , R les  frappe  de  la  plus  forte 
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j improbation , lui  pardissant  que  ladite  Délibéra- 
I tion  ne  peut  être  que  Fouvrage  de  la  séduction 
j et  de  Fintrigue  de  quelques  Citoyens  mal  inten- 
j tionnés  , puisqu’elle  contiaste  dune  maniéré 
I frappante  avec  la  Deliberation  de  la  Commune 
J de  Nîmes,  du  Avril  , et  avec  ki  Pétition  de 
plusieurs  Citoyens  actifs  de  la  meme  Ville  , en 

date  du  du  même  mois. 

33  Qu’en  conséquence  , il  les  dénonce  au  Roi , 
i à FAssemblée  Nationale  et  à la  France  entière, 

1 comme  contraires  au  respect  dû  à la  personne  de 
Sa  Majesté  , à la  pureté  des  intentions  de  ladite 
Assemblée , et  comme  tendant  à altérer  la  paix 
I et  la  tranquillité  du  Royaume. 

33  Arrête,  au  surplus,  que  l’extrait  de  la  pré- 
sente Délibération  sera  adressé  à FAssemblee 
Nationale  5 à MM.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin  et 
Necker , avec  prière  de  la  mettre  sous  les  yeux 
j du  Roi  \ à MM.  de  Marsane  et  Clieynet , Députés 
de  la  Province  ; à la  Ville  de  Nîmes , et  par-tout 
où  besoin  sera  5 et  ont  signé , Beautéac  de  Grand» 

! val , ^ Broliard  , Freycinet , Beaujan , Lissi- 

i gnol , Pain,  Audra , Jean  Duc,  Officiers  Muni- 
I cijpaux.  Serrât,  Vrocureur  de  la  Commune;  For- 
I guet,  Arsac , Aymé,  jeune.  Dupont,  Barnoiri , 

I Marsane  - Saint  - Geniez  , Autraii  , Bouclierle  , 

I B.  Cliareiron , Blanc , Daflon , Candy,  Secrétaire- 
Greffier, 

Collationné , CANDY , Secrétaire-  Greffier^ 
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Exti^alt  du  Registre  des  Délibérations  de  ïa 
Communauté  de  St, -TauLTrois- Châteaux^ 

Du  J JMai  lygo, 

€*  Le  Conseil-gënéral  de  la  Commune , convoqué 
de  Tordre  de  M.  de  Vajan  fils , Maître  des  Compt  es 
et  Maire  y au  son  de  la  grosse  cloche  de  la  Com- 
munauté , et  assemblé  aux  formes  ordinaires  ^ 
dans  THôtel  - de  - Ville  , o#  étoient  présenSiMM. 
Berard  , aîné;  Craissoii;  Delubac,  Procureur  (du 
Roi  ; d’Autane , Avocat  au  Parlement , et  An- 
sillion , OJJiciers  Municipaux  ; Rocher , Procureur 
delà  Commune  J et  MM.  Guynet,  le  Comte  de 
Castellaiie,  Saint-Maurice,  Chaiitard;  de  Payam 
père  , ancien  Conseiller  au  Parlement  ; Voile  , 
Courjon,  Siron,  Deville  , marchand,  Favier  de 
îa  Boude , Berard  cadet,  Meris  , ainé  , et  Mourard, 
Notables  Représentans  de  la  Commune, 

35  M»  le  Maire  a dit^qu’il  a reçu  aujourd’hui  , 
à l’adresse  de  MM*  lès  Officiers  Municipaux  , un 
imprimé  séditieux  , intitulé  : Délibération  des 
Citoyens  Catholiques  de  la  Ville  de  Nîmes , du 
so  Avril  dernier,  suivie  d’une  Adresse  au  Bmi ^ 
souscrite  par  les  Président  et  Commissaires  de 
cette  prétendue  Assemblée , à laquelle  est  jointe 
une  lettre  d’envoi,  du  29  du  même  mois,  con- 
tenant invitation  d^y  adhérer  pour  le  bonheur  de 
la  France  , le  maintien  de  la  Religion  et  Vauto* 
rité  légitime  du  Roi, 


( 19  ) 

3e  Que  sous  le  ' vain  prétexte  de  défendre  le 
Trône  et  TAutel , prétexte  qui  ne  peut  tromper 
personne  , les  Auteurs  de  cet  écrit  outragent 
eux-mêmes  la  Constitution , la  Religion  et  le 
Monarque  5 qu’avec  un  peu  plus  de  bonne-foi  ils 
recoimoitroieiit  que  la  régénération  de  la  Fiance^ 
fonde  à jamais  sa  prospérité , que  les  principes 
.de  la  primitive  Eglise  ^ la,  sainteté  et  la  noble 
simplicité  de  notre  Religion  , reclament  haute- 
ment  la  reconstitution  du  Ministère  Ecclesiasti- 
que , et  que  notre  auguste  Monarque  conserve 
la  seule  autorité  légitime  , celle  qui  est  fondée 
sur  les  Lois  , la  seule  qu’il  soit  jaloux  d exercer. 

^ 3D  Que  les  Auteurs  ou  les  Instigateurs  de  la 
E)élibération  et  de  l’Adresse  , sous  le  voile  sacre 
de  la  Religion  , tenteroient  vainement,  dans  ce 
“siècle  de  raison  et  de  lumières^  de  soulever  le 
Peuple  contre  scs  généreux  Défenseurs  qui  lui 
^ont  rendu  sa  liberté  et  ses  droits,  et  de  porter 
quelque  atteinte  au  progrès  de  la  Révolution,  qui 
est  consommée  sans  retour. 

Que  loin  d’adhérer  an  monument  de  scandale 
et  d' antipatriotisme  qu’offre  l’écrit  de  Nîmes  , 
tous  ceux  qui  s’honorent  du  nom  de  Citoyen 
doivent  le  reprouver  avec  horreur , mais  que  son 
extrême  foiblesse  suffisant  pour  éteindre  lé  feu 
que  les  Moteurs  de  l’Assemblée  anroient  pu  vou- 
loir allumer,  il  ne  mérite  pas  les  honneurs  d’uno 
réfutation  sérieuse,  mais  bien  plntotj  le  mepiis 
que  provoquent  l’indignation  et  la  pitié-. 
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»M.  le  Maire  a mis  surleBureau  ledit  imprimé, 
pour  y être  délibéré. 

>3 Le  Coiîsed-général  de  la  Commune^j  lecture 
faite  dudit  im[>rimé  , ouï  le  Discours  de  M.  le 
Maire  ^ et  lésant  droit  sur  la  dénonciation  du 
Procureur  de  la  Commune. 

33  Considérant  que  1 Assemblée  des  Catholiques 
de  îsiBies  est  illégale  5 que  la  permission  accor- 
oee  aux  Citoyens  de  se  réunir^  n’est  donnée 
quaux  Citoyens  actifs  , sans  distmction , et  non 
aux  Citoyens  de  telle  et  telle  classe, 

33  Que  les  signatures  dont  le  total  est  énoncée 
avec  une  aifectation  suspecte  et  sans  désignation, 
ne  peuvent  qu  avoir  ëte  arrachées  à la  surprise 
et  a Fignorance , dans  un  moment  d’exaltation  et 
d’erreur. 

>3  Qu’au  fond  , les  demandes  que  l’Assemblée  ' 
de  Nîmes  a délibéré  de  faire  au  PloI  et  à P As- 
semblée Nationale  ^ sont  contraires  à la  Constitu- 
tion, aux  Décrets  sanctionnés  ou  acceptés  par  le 
Roi,  à l’esprit  [de  justice  et  à la  sublimité  des 
vues  qui  les  ont  dictés,  à Famoiir  de  la  Patrie  et 
de  la  Paix , qui  doit  animer  tout  Fi-ançois , pour 
assurer  et  consommer  l’exécution  de  Fouvraae  de 

O 

nos  dio;îies  Représentans. 

O 1 

3yQne  la  première  demande,  tendant  à faire 
àécréleT  que  la  Religion  Catholique^  Apostolique 
et  Romaine  , est  la  Religion  de  P Pt at , et  quPlle 
jouij'a  seule  des  honneurs  du  Culte  public  ^ n’est 
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que  la  Motion  înslclleiise  et  récliaiiffée  cFiin  Teiié* 
rable  Religieux,  Député  à l’Assemblée  Nationale^ 
qui,  induit  en  erreur,  Fa  lui-mêrne  retirée,  et  a 
déclaré  adopter  l’opinion  de  M.  de  Menou,  sur 
laquelle  , après  le  plus  mur  examen  et  la  plus  pro-> 
fonde  discussion,  la  Diète  auguste  a rendu  le  sage 
et  sublime  Décret  du  i3  Avril  dernier. 

^5  Que  la  seconde , qui  a pour  objet  de  ne  per- 
mettre aucun  changement  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique  ^ ni  de  réformes  dans  des  Coi^s 
séculiers^ et  réguliers  , sans  le  concours  des  Con- 
ciles Nationaux , est  réprouvée  par  tous  les  prin- 
cipes connus,  suivis  et  respectés,  même  sous 
l’ancien  règne  du  Despotisme  \ que  tout  ce  qui 
intéresse  le  Culte  public  et  Fadministration  des 
biens  temporels  est  du  ressort  de  la  Nation , pour 
la  partie  législative,  et  du  Roi,  pour  la  partie 
exécutive,  comme  l’attestent  nos  Lois  et  tous  les 
monumens  de  l’Histoire. 

35  Que  la  troisième,  tendante  à faire  rendre  au 
Roi  le  pouvoir  exécutif  dans  toute  son  étendue  ^ 
est  p'areillement  insidieuse  ou  prématurée  : en 
effet , c’est  à la  Nation , par  ses  Représentans  , 
à prescrire  les  règles  et  les  bornes  de  ce  pouvoir, 
qui  ne  peuvent  être  précisément  déterminées  qu’a- 
près  l’achèvement  total  de  la  Constitution  : l’exer- 
cice actuel  qu’a  le  Roi,  du  pouvoir  exécutif,  em- 
brasse tous  les  objets  sur  lesquels  il  peut  porter  *, 
le  pouvoir  exécutif  n’étant  d’ailleurs  que  celui 


de  faîr#  exécuter  les  Lois,  il  ne  peut  être  donne 
que  par  les  Lois  ^ il  faut  donc  que  préalablement 
îes  Lois  soient  faites  , et  tous  les  Agens  doi- 
vent concourir  à leur  exécution  , formés  et  mis 
en  activité. 

?>  Que  la  quatrième  , aussi  étrange  qu’in  con- 
cevable , et  dont  l’objet  est  de Jciire  discuter  et  re- 
njiser  par  le  Roi  tous  les  Décrets  qu’il  a sanc- 
tionnés depuis  le  ip  Septembre  ^ et  de  les  faire 
p(^T'  lui  sanctionner  de  nouveau  s’il  le  jupe  néces- 
saire ^ ne  peut  avoir  été  inspirée  que  par  les  enne- 
mis les  plus  ardens  de  la  chose  publique , et  par 
les  détracteurs  des  vertus  mêmes  de  notre  au- 
guste Monarque  ; que  cette  demande  est  égale- 
ment attentatoire  aux  pouvoirs  législatif  et  exé- 
çntil  , qu’il  suffit  de  renvoyer  ces  détracteurs  au 
discours  que  Louis  XVI  a prononcé  à l’Assemblée 
î^ationale  , le  4 Lévrier  dernier  , et  à tous  les 
autres  témoignages  publics  , qui  attestent  que 
notre  Monarque  Citoyen  , dont  la  vertueuse  droi- 
ture est  connue , s associe  librement  à tous  les 
résultats  de  la  Constitution. 

Qu’il  y a même  , dans  ce  dernier  chef  de 
demandes  , une  contradiction  dont  l’excessive 
mauvaise  foi  ne  peut  échapper  à personne  ; car  , 
si  la  premièie  sanction  du  Roi  n’a  pas  été  lilire  , 
comment  l’Assemblée  illégale  de  Nîmes  jugera-t- 
elle  que  la  seconde  l’aura  été  ? Quel  sera  d’ailleurs 
le  terme^  des  sanctions  du  Roi , et  à quel  carac- 
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! ter©  pourra-t-on  reconnoîfcre  celle  qu’il  faudra 
j respecter  ? 

i Oue  c’est  le  comble  de  l’absurdité  et  de  Tau- 

! ^ 

I dace  , que  d’oser  braver  publiquement  l’autorité 
i léaislative  de  l’Assemblée  Nationale  , en  meine- 

' O 

j temps  qu’on  la  recoiinoît  en  y recourant, 

; Considérant  que  les  maximes  et  les  expressions 
I répandues  dans  l’Ecrit  de  Nîmes  , tendent  essen- 
! tiellement  à souffler  le  feu  de  la  discorde  et  de 
i la  guerre  civile  ; que  les  auteurs  s aîtaclient  meme 
1 à l'annoncer  avec  complaisance  , et  osent  présa- 
ger ces  scènes  horreur  dont  Histoire  ojfre 
r exécrable  tableau  ; qne  s il  ii  est  pas  dans  leur 
intention  de  les  faire  renaître  , on  doit  plaindre 
leur  aveuglement  ^ leur  zèle  aussi  faux  que  mal 
entendu  , et  les  ramener  à l’esprit  de  paix , d’u- 
nion , de  soumission  aux  Loix , et  de  patriotisme  , 
qui  rallient  tous  les  bons  Citoyens  autour  de  la 
! Nation  représentée  par  ses  Députés , de  la  Loi,  et 

' du  Roi  des  François. 

•> 

' >3  Qu’en  traçant  le  tableau  idéal  des  dangers  qui 

: menacent  la  Religion  et  la  I\lonarcliie , les  mo- 
teurs cachés  de  la.  Délibération  de  Nîmes  ont  af- 
fecté d’oublier  et  de  taire  d-iux  grandes  vérités  , 

I attestées  par  le  vœu  universel  des  Communes  du 
Royaume  : la  première,  que  les  Décrets  de  l’As- 
fiembiée  Nationale  ont  rétabli  la  vraie  Constitu- 
! tion  monarcliiqne  , et  l’ont  assise  sur  des  bases 
' inébranlables  : la  secoud^  ^ q^^  Is^  nouvelle  Cons- 
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tkutîoîi  I bien  loin  de  porter  atteinte  à la  Religion  , 
a emprunté  d’elle  tous  ses  principes  en  consacrant 
l’égalité  des  hommes  , la  tolérance  des  cultes  , le 
respect  pour  les  Loix , et,  la  soumission  aux  dé- 
positaires de  la  puissance  publique  ; que  cette 
Constitution  ne  fait  qu^ écarter  dhme  main  sage^- 
meiït  hardie  les  abus  qui  environnoient  F Autel 
et  assiégeoient  le  Monarque  (i). 

» Que  les  désordres  et  ranarcliie  que  l’imagina- 
tion des  auteurs  de  la  Délibération  se  plaît  à 
créer  ou  à exagérer,  n’a  d’antre  source  que  les 
efforts  connus  des  ennemis  de  la  Révolution  , qui 
seuls  aspirent  à troubler  le  Royaume  , et  toujours 
sans  succès. 

>3  Que  le  résultat  de  l’Assemblée  illégale  de  Nî- 
mes , fomentée  et  dirigée  par  des  moteurs  cachés 
et  dangereux , paroît  n’être  qu’un  des  moyens  de 
scission  et  d’anarchie  , cruellement  mais  inutile- 
ment combinés  à la  trop  fameuse  époque  du  i3 
Avril  dernier. 

39  Que  la  Délibération  du  Conseil-général  de  la 
Commune  de  Nîmes  , du  aa  Avril  dernier , au- 
roit  du  dessiller  les  yeux  aux  Citoyens  catholi- 
ques illégalement  assemblés  , leur  faire  rétracter 
leurs  demandes  inconsidérées , et  leur  rendre 
l’esprit  de  paix  , de  patriotisme , de  respect  pour 
l’Assemblée  Nationale , de  fraternité  et  de  con- 

JC,  J1  I»— I.IOII  ■■  ■■■  Il  - ' m- I - - --r.  i --  ..m  .mil  I.i  ' «jx  - _ . 'l»-!  i n J.l 

(i)-  Discours  de  M.  Cerceau  j Curé  de  Congîs ^ le  7 Mars  1790. 
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corde  ( sans  dlscinction  de  culte  ) dont  cette  Dé- 
libération présente  des  leçons  si  toucliaiices. 

3D  Par  tontes  ces  considérations,  ie  Conseil-gene- 
ral de  la  Cornmune  déclare  iinanimemeiit  , c|iie 
bien  loin  d’adliérer  à la  Délibération  de  l’As- 
semblée illégale  de  iNimes  , il  improiiye  formel- 
lement ladite  Délibération  comme  séditieuse  , 
tendante  à renverser  la  Constitution  , à rappeler 
le  pouvoir  arbitraire  , à soulever  le  Peuple  , a 
semer  le  trouble  et  le  désordre  dans  le  Royaume  , 
comme  attentatoire  aux  pouvoirs  législatif  et 
exécutif,  comme  insultant  aux  vertus  , et  sur- 
tout à la  droiture  de  notre  Monarque. 

de  plus  unanimement  arrêté  qu  extraits  de  la 
présente  seront  , dans  le  jour , envoyés  à l’Assem- 
blée Nationale  ; à M.  le  Marquis  de  la  Fayette  , 
avec  prière  de  la  présenter  au  P».oi  ; a ivl.  1 
Maire  de  Paris  , et  à la  Municipalité  de  la  \ ille 
de  Nîmes  , et  qu’elle  sera  imprimée  pour  en  être 
adressé  , sans  délai , des  exemplaires  aux  princi- 
pales Municipalités  du  P*.oyaume.  Signe  , Payai! 
fils  , Maire  ; Berard  , J-  J.  Craisson  , Delubac  ^ 
d’Autane  , Ansillion  , Officiers  Municipaux  ; Pt-O^ 
cher  , Frocureur  de  la  CGnunune  5 Guy  net , Cas- 
tellane  , Saint-Maurice  , Cliautard  , Payan  , \ olle  , 

: Courjon,  Siron  , Deville  , André  Pa vie r,  Berard, 
Meris,  ainé  , Mourard,  jSotaùIes  ; Cheyssoii , Se- 
crétaire-  Greffier, 


ex 


I 
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, On  a ensuite  fait  part  k TAssemblée  d’une 
Adresse  du  Club  patriotique  des  Amis  de  la 
Constitution  de  la  Ville  de  Nîmes,  qui  dénonce 
les  troubles  affreux,  exécutés  dans  cette  Ville 
par  les  ennemis  de  la  chose  publique  , et  le  peu 
d^empressement  que  la  Municipalité  met  à les  pré- 
venir. 

Plusieurs  Opînans  ayant  demandé  la  parole  sur 
cet  objet , un  Membre  a fait  une  Motion  ten- 
dante à mander  à la  Barre  lé^ hdaire  de  Nîmes 
pour  y rendre  compte  de  sa  conduite.  Plusieurs 
Opînans  ont  été  entendus  sur  cette  Motion  5 elle 
a été  mise  ensuite  aux  voix , et  décrétée  dans  les 
termes  snivans  : 

c€  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Maire 
de  Nîmes  se  rendra  sans  délai  à la  Barre  de  P As- 
semblée Nationale  , pour  y rendre  compte  de  sa 
conduite  et  de  celle  de  la  Municipalité  , relative- 
ment aux  troubles  de  cette  Ville. 

>33  Renvoie  toutes  les  pièces  relatives  à cette  af- 
faire -au  Comité  des  Recherches , lequel  sera 
chargé  de  prendre  tous  les  éclaircissement  qui 
lui  paroîtront  nécessaires. 

33  Décrète  , en  outre  , que  son  Président  se  reti- 
rera pardevers  le  Roi , pour  le  supplier  de  ne  pas, 
éloigner  de  Nîmes  le  Régiment  de  G-uienne  3>. 

Un  Membre  a lu  une  Lettre  des  Grenadiers  du 
Régiment  d’Aquitaine,  adressée  à tous  les.  Gre- 
nadiers et  Chasseura  de  l’Armée.^ 
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Cette  Lettre , remplie  d’intentions  patriotiques , 
a obtenu  de  grandes  marques  de  satisfaction  de 
la  part  de  l’Assemblée  ; et  sur  la  demande  de 
plusieurs  Membres , on  en  a ordonne  1 impres- 
sion et  l’insertion  dans  le  Procès  verbal. 


cc  ]^SOS  CHERS  FrÈRES  E'x  COMPATRIOTES, 

53  II  n’est  point  de  liberté  sans  loix  consenties-, 
et  il  n’est  point  de  loix  salutaires  sans  liberté. 
jNous  jouissons  présentement  de  ces  deux  biens 
inappréciables,  c’est  à les  conserver  que  doivent 
) tendre  toutes  nos  actions. 


53  En  réfléchissant  à notre  ancienne  position  , 


nous  sentons  qu’elle  étoit  la  plus  cruelle  de  tou- 
tes ; nous  sentons' que  des  • clilférentes  classes 
entre  lesquelles  étoit  autrefois  divisée  la  famillo 
des  Francs  , la  notre  est  celle  qui  a le  plus  gagne 
par  le  recouvrement  de  ses  droits  si  long- temps 
et  si  indignement  méconnus  : 1 Ecrit  que  nous 
vous  adressons  en  contient  1 autnenticite  Ineu 
frappante.  La  reconnoissance  nous  oblige  donc  ^ 
plus  que  d’autres  , à procurer  à nos  Liberateins 
la  satisfaction  de  voir  s’achever  leur  majestueuse 
i entreprise.  Cependant,  combien  de  nos  Compa- 
triotes dont  l’état  n’est  pas  la  profession  des  ar- 
mes , nous  donnent  1 exemple  cm  plus  grand  oe- 
vouenient  pour  garantir  le  bonheur  public  î Ces 


I pactes  fédératifs  de  dix  , vm 
) mille  h ommes  , couvriroieiit 
. opprobre  éternel  , çt  nous. 


f;t , quarante  , cent 
nos  Drapeaux  d’un 
rendroleiit  indignes 


_ ( _ 

clti  nom  de  François  , si  nous  ne  manifestions  les 
sentiiîieiis  qui  nous  animent  ^ en  attendant  Foc- 
casioii  de  les  faire  mieux  connoître. 

33  En  conséquence  ^ nos  cliers  Frères  et  Compa- 
triotes J après  que  nous  avons  tous  prêté  , dans 
notre  anie  ^ le  serment  exprimé  par  un  de  nos 
Caiiiflandes  dans  TAdresse  ci-joinîe  nous  le  re- 
non  vêlons  entre  vos  mains  , et  vous  prions  , jCon- 
|iTrons  au  nom  de  la  liberté  et  du  salut  commun  ^ 
cremployeT  toutes  vos  forces  , dè  sacrifier  toutes 
vos  existences  pour  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion : lîoii:^  comptons  sur  vous.  Non  , il  ne  sera 
point  dit  (jiie  les  Sénateurs  de  France  auront  été 
in(:errom]}us  de  leur  saint  ministère  ! non  , il  ne 
sera  point  dit  que  les  guerriers  de  France  , et- 
sur-tout  les  Grenadiers,  les  auront  abandonnés  aux 
poignards  des  faux  et  impies  Patriotes  ! non  , il 
ne  sera  point  dit  que  Louis  XVI , Restaurateur  , 
appui  de  notre  lihej'té aura  été  livré  à ceux  qui 
ont  tant  de  fois  décliiré  son  cœur  Daternel , en 
le  trompant  sur  le  sort  de  ses  Peuples  1 

3^  Nous  allons  îi7Strtiire  rAssembIce  Nationale 
de  notre  démarciie. 

33  Nous  sommes  avec  cordialité^ 

53  Nos  ciiers  Frères  et  Compatriotes  , 

33  Vos  très-Iiumbles  et  très- 
obéissans  serviteurs,  ' 

I 

53  Les  Grenadiers  du  Régiment  d’Aquitaine  , de 
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jiBOtre  propre  inoiiTeiiieiit  , et  à ilnvitatioii  des 
^Chasseurs  et  de  nos  antres  Camarades. 

ISi^né ^ Belisle  ^ Ccipovcil y Hercule  , Capoicil  y 
Buisson,  Tronssac,  Lapl anche;, 

Caporal  y Valenciennes  , Caporal;  Maiibenge  , Ca- 
üoral  ; Vertamonr  , Caporal';  Sansoncy  , Caporal  ; 
La  Faveur,  Appointé  ; MonteaUtaC  , Appointé  ; 
Beilinmenr,  Appointé;  Contois  , Appointé;  Vil- 
iard , F-igaud  5 Grenadier;  Vendôme, 

Grenadier;  Hector  , Lamonrenx  , 

Grenadier  ; Vernin,  Grenadier  ; Vernay  , Grena- 
dier ; Latrancliée  , Grenadier  ; y Grena- 

dier; Desirez,  Grenadier;  Diival,  Grenadier; 
Lajoie,  Grenadier;  Balalrd  , Grenadier;  Bonne- 
ville, Grenadier;  Sansqiiartier,  Grenadier ;aew£- 
d’epine  , Grenadier;  Latour,  Grenadier;  Robert , 
Greriadier  ; Laferté  , Grenadier;  Leyeillé  , 6-r^?- 
Lavaliee  , Grenadier;  Blenaimé  , Grena- 


dier ; 
dier  ; 


Lovandlial , Grenadier ; d\  y Grena> 

Tureiine  , Grenadier  ; Flntrépide  , Grena- 


dier ; Perles  , Berol , Bies  , Pret-à-boire  , Bertanx , 


Lavolonté  , Brnlay  , Duché. 


Une  Députation  de  la  Ville  d’Arras  a été  ad- 
mise à ia  Barre  ; l’Orateur,  cpi  étoit  à la  tête,  a 
prononcé  nn  Discours  qui  annonce  , de  la  part 
des  Habitans  de  l’Artois , les  dispositions  les  pins, 
formelles  de  tenir  étroitement  unis  a 1 Empire 
Fï-ançois , et  d’employer  tous  les  efforts  cpie  peu- 
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vent  inspirer  îa  sagesse  et  le  courage  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  de  la  nouvelle  Consti- 
tution. Ce  Discours  aiinonçoit  en  même  temps 
qu'une  fédération  patriotique  de  toutes  les  Gardes 
Nationales , des  Provinces  Belgîques , étoit  sur 
îe  point  de  s'effectuer  > et  l'Orateur  a terminé  par  ! 
l'exposition  d’un  Projet  de  fédération  de  toutes 
les  Gardes  Nationales  du  Royaume , > pour  le 
maintien  de  la  Constitution  et  de  la  Liberté, 

M.  le  Président  a répondu  î 

cc  L'Assemblée  Nationale  applaudit  au  géné- 
reux patriotisme  dont  la  Commune  d'Arras  a 
donné  tant  de  preuves  ^ et  qu’elle  a exprimé  si 
énergiquement  dans  l'Adresse  que  vous  venez  de 
lire.  La  calomnie  auroit  tenté  en  vain  de  nous 
persuader  que  les  braves  Artésiens  ne  sont  pas 
des  François  dignes  de  ce  beau  titre  , qui  reçoit 
un  nouveau  lustre  par  le  rétablissement  de  la  li- 
berté. L'union  de  vos  Gardes  Nationales  , et  le 
vœu  plus  étendu  que  votre  Commune  annonce, 
garantissent  à la  France  qu'elle  ii'a  pas  de  Ci- 
toyens plus  fidèles  à la  Constitution  et  plus  sincè- 
rement dévoués  à raffermissement  de  la  prospérité 
publique  , que  vos  Commettans.  L'Assemblée  Na- 
tionale  vous  permet  d'assister  à sa  Séance  ». 

Un  Député  d’Artois  a demandé  que  l'Assem- 
blée chargeât  M.  le  Président  d'écrire  une  lettre 
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âe  satisfaction  à la  Municipalité  et  à totîte  ia 
Commune  d’Arras . 

Un  autre  Membre  de  la  même  Députation  a 
ajouté  qu’il  prioit  FAssemblée  de  vouloir  bien 
ordonner  l’impression  du  Discours  prononcé  par 
l’Orateur  de  la  Députation  d’Arras  , et  le  renvoi 
au  Comité  de  Constitution  , de  la  proposition  qui 
y est  faite,  de  former  une  confédération  géné- 
raie  de  toutes  les  Gardes  Nationales  du  Royaume* 
Ces  trois  propositions  ont  été  décrétées  par  i’As-^ 
semblée,  (i) 

Un  Membre  Ecclésiastique  a fait  part  à l’As* 
semblée  d’une  Adresse  souscrite  par  vingt-quatre 
Prêtres-Curés , du  Département  du  Montjura , qui 
s’élèvent  contre  le  dessein  criminel  que  plu- 
sieurs Prélats  ont  fait  éclater , de  porter  les  Peu- 
ples à la  révolte , en  se  servant  insidieusement 
de  l’intérêt  du  Ciel  , pour  la  conservation  de 
leurs  intérêts  temporels.  (2) 

Un  Membre  du  Comité  des  inxpositions  a fait 
un  Rapport  pour  la  répartition  de  l’impôt  pour 
la  présente  année  1790  ^ et  il  a proposé  un 
Projet  de  Décret  , dont  l’Assemblée  Nationale  a 
ordonné  l’impression  , et  renvoyé  la  discussion  à 
Vendredi,  Séance  du  matin. 


(1)  Ce  Discours  se  trouve  annexé  au  présent  Procés-vçrbaL 
(i)  Cette  Adreisç  se  trouve  annexé^  au  présent  Proces-verbd. 
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M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l’a  ren- 
«royée  à demain  neuf  îieures  du  matin. 

Sicriié , THOURET,  Président;  Colaud  de  la 
Salcette,  la  Revellière  de  l’Epeaüx,  le  Cte. 
DE  Grillon,  de  Champeaux-Palasne , Chabroud, 
Fermond  , Secrétaires, 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  nationale,  riie  du 
Foin  Saint-Jacqiies  , N^.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAÈ 
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jD/^  Mercredi  iz  Mai  ly^d^  du  méiim  ’ 

I^À  Séance  a coinmencé  par  la  lecture  des  Pfd“ 
Ccs-A'erbàtîx  des  Séances  de  la -veille» 

Un  MémbTe  du  Comité  des  Finances  à proposé  ^ 
au  iloni  du  Comité  , un  Projet  de  Décret  dont  id 

• ^ * . e • » 4 * 

fdnd  n’ayant  éprouvé  auctine  contradictioii  , é 
éié  mis ‘aux  voix  y et  a été  décrété  sauf  la  rédac- 
tion . Le  Décret  a-^ant  été  rédigé  ' de  notiveau  , â 
été  rendu  dans  les  expressions  suivantes:' 

ce  L’AssEMBLié'E  Nationale  a décrété  et  décrêt-d 
Ce  Cjui  suit 

A R f ’ I C L E r îi  È Âi  f È Ri 

35  La  Somme  de  trois  ceiits  treize  mille  livres,  pro- 
venant des  fonds  efui  ayoient  été  destinés  à Pen» 
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tretien  et  aux  réparations  de  FEglise  d’Orléans  , 
sera  remise  incessamment  entre  les  mains  du  Re- 
ceveur de  la  Municipalité  de  ladite  Ville  , la 
cRarge  par  elle  de  donner  aux  depositaires  actuels 
de  ladite  somme  ^ ainsi  qu’à  ses  cautions  , bonne 
et  suffisante  décharge . 

A B.  T.  I 1. 

Ladite  Municipalité  affectera  au  rembourse- 
ment dudit  capital  ses  biens  patrimoniaux , et  spé- 
cialement les  rentes  a elle  appartenantes  sur  1 Plo- 
tel-de-Ville  de  Paris  , jusqu’à  concurrence  de  ce 
qu’elle  peut  avoir  actuellement  de  libre  sur  les- 

diteâ  rentes. 

. 'f 

Art.  III. 

■y»  A fur  et  mesure  que  l’emploi  de  ladite  somme 
devra  être  fait  suivant  sa  première  destination , la 

Municipalité  sera  prévenue  quelque  temps  à l’a- 
vance : savoir  , quinze  jours  pour  la  somme  de 
cinq  mille  livres  et  au-dessous,  un  mois  pour  celle 
de  cinq  mille  jusqu’à  dix , deux  mois  depuis  dix 
jusqu’à  vingt  mille  , et  dans  la  même  progression, 
jusqu’à  la  somme  de  cinquante  mille  livres  ; de- 
puis cinquante  jusqu’à  cent , six  mois  ; depuis  cent 
jusqu’à  deux  cents  , neuf  mois  ; et  enfin  , depuis 
cette  dernière  somme  jnsqu’à  la  totalité , un  an. 
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Art.  I V, 

» Les  comptes  de  la  Municipalité  , pour  ce  quî 
concerne  ledit  emprunt  , et  tout  ce  qui  peut  y 
être  relatif , -seront  soumis  à l’examen  , surteil- 

lance  et  inspection  des  Directoires  du  Département 

I et  du  District 

M.  de  Montiguy  ^ Député  du  BéaUjoîois  , â 
1 demandé  la  permission  de  s'absenter  pour  rétablir 
sa  santé  j cette  demande  n'a  eprouyé  aucune  op- 
' position* 

Un  Membre  adjoint  au  Comité  de  Constitution 
pour  la^  division  du  Royaume  , a rendu  compte 
d’une  difficulté  survenue  dans  la  Municipalité  de 
] Mauriac  en  haute  Auvergne, 

I ^ Il  a proposé  un  Projet  de  Décret , quî , n’ayânt 
]|  éprouvé  aucune  contradiction,  a été  mis  aux  voix  , 

II  et  décrété  ainsi  qu’il  suit.  * 

l|  «L’Assembléb  Nationale  , après  avoir  entendu 
jle  Rapport  de  son  Comité  de  Constitution , dé* 
icrète  que  la  Municipalité  de  Mauriac  en  hanté 
ijAuvergne  , formée  le  3 Février  dernier  , a été  ré* 
i|gulièrement  élue  ; elle  ordonne  à tous  les  Citoyens 
'de  la  reconnoître  , leur  fait  défense  d’apporter 
^ucun  obstacle  à l’exercice  de  ses  fonctions  , re* 

Commande  aux  liabitans  de  Mauriac  l’esprit  d’u- 
jïiion  et  de  paix  \ ' 

I Un  Député  du  Béarn  a annoncé  q;uffi  étoit  urgent 

i A 3, 
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que  l’AsseaiUée  prononçât  sur  une  clifficnlté  exis- 

tar.te  dans  cette  province  * il  a demandé  ([ue  cette 
affaire  fut  rapportée  dans  la  Séance  de  ce  soir  ^ 

l’Asseiidolée  Pa,  ordiomie. 

M.  le  Garde-des-Sceanx  ayant  envoyé  à M.  le 
Président  la  liste  des  Décrets  denilêrement  sanc- 
tionnés on  acceptés  par  le  Roi  , et  à laquelle 
étoit  jointe  une  Proclamation  de  Sa  Majesté  , rela- 
tive à des  désordres  commis  dans  plusieurs  Asseni- 
l)lées  primaires  y un  Secrétaire  en  a lait  lecture  ainsi 
qu’il  suit. 

ccLe  Roi  a donné  sa  Sanction  ou  son  acceptation  ; 

T O X3écret  de  PAssemblee  Nationale,  ciu  o 
de  ce. mois,  concernant  les  droits  seigneuriaux 

raclietables.  . '•  * - 

D5  2,*^.  Au  Décret  du  4 > relatif  aux  Assemblées 

provoque^es  par  des  écrits  ineendiaires  en  la  Ville 
de  Toulouse. 

3^.  An  Décret  du  5 , concernant  des  convois 
de  grains  destinés  pour  l’approvisionnement  de  La 
Ville  de  K eYers  , et  qui  ont  été  arrêtés  par  les  Offi-. 

ciers  Municipaux  de  Decise» 

4“^.  Au  décret  du  7 , portant  que  la  Ville  de 
Bosay  am-a  partienlièreinent  son  Assemblée  pri- 

maire.  - ' 

35  5^.  An  Décret  du  même  jour , concernant  lô 

rôle  des  impositions  de  la  Province  de  Bigorre.  . 

3D  6—,  A nn  antre  Décret  dn  meme  jour,  qui  auto- 
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Tise  la  Caisse  d’Escompte  à éclianger  pour  douze 
mHlîons  de  billets  de  3c o liv.  et  de  2.00  liv.  contre 
pareille  somme  de  billets  de  100c  , a la  charge 
de  brûler  ces  derniers.  . - . . 

7^^.  Sa  Majesté  a donné  des  ordres  pour  l’exé- 
cution du  Décret  du  27  Avril , portant  ou’il  ser^ 
payé  par  la  Caisse  de  rExtraordinaire  des  à-comptes 
sur  la  dette  arriérée  du  Garde-Meubles  dè  la  Cou- 
ronne , jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  deux 
cents  mille  livres. 

» 8®.  Ennn,  à l’egard  dn  Décret  du  6 de  ce  mois,* 
relatif  à l’attentat  commis  en  la  Ville  de  Vitteaux  ; 
SUT  la  personne  de  M.  Fitz-Jean  de  Sainte  Colombe , 
le  Roi  avoit  déjà  prévenu  le  vœu  de  l’Assemblée 
ÎSationale  , en  donnant  les  ordres  les  plus  précis 
pour  qu’il  fût  informé  de  cet  attentat , et  que  les 
coupables  fussent  poursuivis  avec  toute  la  sévé- 
rité qu’ils  méritent  d’éprouver. 

ce  En  même  temps  Sa  Maje’té  , instriiité  des  dé- 
sordres et  excès  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs 
Assemblées  , a cru  devoir  faire  publier  dans  tout 
son  Royaume  la  Proclamation  ci- jointe  33. 

Signé  , l’Arcsev.  be  Bordeaux. 

A Paris  y ce  10  Aiaz  l'jÿo. 
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'Proclamation  du  Roi, 

çc  Le  Roi  étant  informé  qu’il  s’est  i^épanclu  dans 
quelques  Provinces  une  opinion  aussi  contraire  aux 
droits  essentiels  de  tout  Citoyen  François , qu’aux 
dispositions  précises  des  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  , sanctionnés  ou  acceptés  par  Sa  Ma- 
jesté 3 que  plusieurs  Citoyens  m sont  vus  forcés, 
isoit  pat'  des  menaces , soit  par  des  excès  , de  s’é- 
loigner des  Assemblées  primaires  , sous  prétexte 
de  leur  qualité  d’JEcclésiastiques  , ou  de  ci-devant 
privilégiés  ^ tandis  que  tous  y sont  également  ap- 
pelés par  la  Loi  ^ que  les  violences  ont  même , en 
quekjues  lieux  , été  portées  jusqu’au  point  d’at- 
tenter à la  vie  de  quelques-uns  des  Membres  de 
l’Assemblée. 

Sa  Majesté , considérant  que  des  égaremens  de 
cette  nature  , que  des  désordres  si  affligeans  pour 
son  cœur  paternel , et  si  contraires  à tous  lea prin- 
cipes , le  sont  spécialement  à ceux  de  la  Consti- 
tution dans  la  formation  des  Assemblées  électives 
ou  administratives  , auxquelles  tous  les  Citoyens 
actifs  peuvent  et  doivent  assister  , pour  y jouir 
librement  de  leurs  droits  sous  la  sauve -garde  des 
Loix  3 et  voulant  veiller  au  maintien  de  la  tran- 
quUiité  pnbîique  , à la  sûreté  de  ses  Sujets  , et 
lever  les  obstaces  qui  contrarient  l’exécution  des 
dispositions  fondaMentaîes  sur  lesquelles  doit  re- 
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poser  la  prospérité  nationale  , elle  a cru  devonf 
manifester  ses  intentions  , tant  pour  prémunir  leS 
Peuples  contre  les  illusions  qui  pourroient  les  egét- 
rer  , que  pour  intimider  ceux  qui  seroient  tentes 
de  se  livrer  à de  pareils  excès. 

» A ces  causes  ^ le  Roi  fait  savoir  a tous  et  à. 
cliacun  , que  Fentrée  et  le  droit  de  voter  dans  les 
Assemblées  primaires  appartiennent  essentielle*- 
ment  à tous  les  Citoyens  actifs  , sans  aucune  ex- 
ception , pourvu  toutefois  qu’ils  aient  rempli  les 
conditions  prescrites  par  les  Decrets  de  1 Assem- 
blée Nationale  , ^sanctionnés  ou  acceptés  par  Sa 
Majesté  j qu’on  ne  peut  les  en  exclure  ni  les  en 
éloigner  , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  , et 
in^oins  encore  par  des  menaces  et  des  voies  de  fait. 
Veut  Sa  Majesté  , que  les  excès  de  cette  nature 
soient  exemplairement  punis  , et  cju’à  cet  effet 
leurs  auteurs  , fauteurs  , complices  et  adlierens  , 
soient  poursuivis  , pour  leur  procès  leur  être  fait 
et  parfait  suivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 
Invite  Sa  Majesté  tous  ses  fidèles  Sujets  à seconder 
ses  intentions  paternelles  , en  concourant  paisi- 
blement et  avec  zèle  à la  formation  des  Assem- 
blées qui  doivent  assurer  la  tranquillité  et  le  bon- 
heur de  la  France.  Fait  à Paris  le  8 Mai  1790  ». 

Un  Membre  ayant  fait  la  Mction  que  le  Pré- 
sident se  retirât  vers  le  Roi  pour  remercier  Sa 
lÆajesté  des  soins  qu’elle  a pris  poux  assurer  à 
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fOBS  les  Citoyens  actifs  V exercice  de  leurs  droits  j, 
jBt  ppiir  ma-intenir  la  tranquillité  publique  dans  le 
Royaume  ^ M.  le  Président  a mis  cette  Motion  au:ç 
yoix  , et  elle  a été  décrétée. 

Pn  a passé  à l’ordre  du  jour , qui  et  oit  le  titre 
depx  du  projet  de  Décret  proposé  au  nom  du 
Comité  pour  raliénation  des  biens  domaniaux 
et  ecclésiastiques. 

Les  articles  i , ^2.  , 3 ^ 4.  et  5 ont  été  lus  succès? 
slyepient  ^ mis  aux  yoix  , et  décrétés  ainsi  qu’il 
suit» 

T ï T R E I î,  / 

la  préférence  réservée  aux  Municipalités  , sur 
les  biens  situés  dans  leurs  Territoire  s % 

Ap-  TïCLE  PREMIER. 

s 

çc  Toute  Municipalité  pourra  se  faire  subroger, 
pour  les  biens  situés  dans  son.  territoire  , à la  Mu^ 
nlcipalité  qui  les  auroit  accpuis  5 mais  cette  faculté 
n’arrêtera  pas  l’activité  des  reventes  à des  acqué- 
reurs particuliers  , dans  les  délais  et  les  former 
prescrites  ci- après.  Les  Municipalités  subrogées 
jouiront  cependant  du  bénéfice  de  cette  snbroga- 

' i. 

Ron  , lorsqu’elle  se  trouvera  consommée  avant 
padjudication  définitive,  ^ ■ 

A n T.  î I. 

Tquîe^^  les  tOTqa  et  dépendanç^s  d’un  oorpa 
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de  ferme  surent  censées  appartenir  au  territoire 
dans  lequel  sera  situé  le  principal  bâtiment  serrant 


a son  exploitation. 
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Lne  pièce  de  terre  non  dépendante  d’un 


corps 


de  ferme  , et  qui  s’étendra  sur  le  territoire  de  plu- 
sieurs ^Municipalités , sera  censée  appai’tenir  à celui 
qui  en  comprendra  la  plus  grande  partie. 

Art.  III. 

55  Pour  éviter  toute  ventilation  entre  les  IMuni- 
cipalités  , la  subrogation  devra  comprendre  îâ 
totalité  des  objets  qui  auront  été  réunis  dans  une 
seule  et  meme  estimation. 

Art.  I V. 

55  Les  ^.Iiinicipalités  qui  auront  acquis  hors  de 
leur  territoire  , seront  tenues  de  le  notifier  aux 
Municipaiites  dans  le  territoire  desquelles  les  biens 
sont  situés  , et  de  retirer  de  enacnne  un  certificat 
de  cette  notificàtion  , qui  sera  envoyé  au  Comité. 

55  Les  IMiinicipalités  ainsi  averties  , auront  un 
mois  , à dater  du  jour  de  la  notification ^ pour  for- 
mer leurs  demandes  en  subrogation  ; et  le  mois 
expiré  , elles  n’v  seront  plus  admises. 

Art.  ^ * 

55  La  demande  en  subr32;ation  faite  par  délibé- 
ration du  Conseil  général  de  la  Commune  requé- 

rail  te  , contenant  la  désignation  de  l’objet , sera 

adressée  au  Comité  , et  notifiée  à la  rvlimicip alité 

qui  auroit  précédemment  acquis- 55. 

^ ^ O ^ A 
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L’article  6 a été  lu  5 un  Membre  a proposé  un 
amendement  , qui  a été  accepté  : l’article  avec 
ramendeinent  avant  été  mis  aux  voix , a été  dé- 

•f 


crété  ainsi  qu’ii  suit. 


Art.  V L 

ce  Lorsque  la  demande  en  subrogation  aura  été 
admise  par  rAssemblée  Nationale  , la  Municipa- 
lité subrogée  déposera  dans  la  Caisse  de  1 Lxtraor- 
dinaire  y 1^.  des  obligations  poui  les  tiois  quaiis 
du  prix  de  Festimation  des  biens  qui  lui  sont  cé- 
dés 1 2® . la  soumission  de  rembourser  a la  Muni- 
cipalité sur  laquelle  elle  exercera  la  subrogation  , 
la  part  proportionnelle  des  irais  relatifs  a la  pre- 
mière acquisition  ^ lesquels,  en  cas  de  difficultés , 
seront  réglés  par  le  Corps  législatif , ou  les  Com- 
missaires par  lui  délégués 

Les  articles  7 et  8 ont  été  lus  successivement  , 
mis  aux  voix  , et  décrétés  ainsi  qu  ii  suit. 

Art.  vil 

ce  II  sera  donné  par  le  Receveur  de  FExtraordi- 
naire  , à la  Municipalité  cédante,  à imputer,  par 
portions  égales  , sur  chacune  d©  ses  obligations  , 
décharge  du  montant  de  celles  de  la  Municipalité 
subrogée. 

Art.  VIIL 

>5  Les  Municipalités  admises  à la  subrogation  ^ 
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seront  tenues  de  remplir  les  comliticns  enoncees 
par  rarticle  d , dans  le  délai  de  deux  mois  , pour 
celles  cui  ne  sont  pas  à plus  de  cinquante  lieues  de 

la  IViîuiicipaliLé  ceda.nte  j 

53  De  deux  mois  et  demi  pour  celles  qui  sont  dis- 
tantes depuis  cinquante  jusqu  à cent  lieues  5 

55  Et  de  trois  mois  pour  les  autres. 

55  Le  tout  à compter  du  jour  de  la  notifîcation 
prescrite  par  l’article  4 ? passe  lesdits  delais , elles 
seront  décimes  du  bénédce  de  la  subrogation  55. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  l'article  9.  Il  a 
été  proposé  nlusieiirs  amendemeiis  : la  question 
piéalable  a été  demandée  sur  l’article  : mise  aux 
voix  , elle  a été  rejetée. 

On  a mis  aux  voix  plusieurs  amenciemens  ^ qui 
ont  été  acceptés. 

L’article  9 avant  été  mis  aux  voix  avec  les  amen- 
demens  , a été  décrété  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  I X. 

cc  Toutes  les  dlQuicipalités  qui  , dans  le  délai 
d’un  mois  , à dater  de  la  publication  du  présent 
Décret  , se  seront  fait  subroger  pour  les  fonds  si- 
tués dans  leur  territome  , aux  MunlcipaliLés  qui 
auroient  fait  des  soumissions  antérieures  , jouL 
roiit  de  la  totalité  du  bénéfice  porté  par  rarticlo 
XI  du  titre  I 

Le  Rapporteur  a lu  deus  ai-ticles  additionnels  , 

A 6 


( la  ) 

lesquels  la  diseiission  a ëte  ouverte.  Après  cette 
discussion  , les  articles  lo  et  ii  ont  été  mis  aux 
voix  , et  décrétés  ainsi  qu’il  suit. 

Art.  X, 

cc  Les  Munlcipaliiés  qui  se  seront  fait  subroger 
après  le  délai  cLdessus  ^ jouiront  pareillement  du-^ 
^ dit  bénéfice  ; mais  il  en  sera  distrait  un  quart  au 
profit  de  la  Municipalité  qui  , après  avoir  fait  sa 
soiimisrfon  la  première  , se  troiwera  évincée  par  la 
subrogation  , pourvu  qu’elle"  ait  consommé  l’ac- 
quisition dans  le  mois  qui  suivra  cette  soumis-^ 
'sion. 

Art.  XL 

» L’acquisition  sera  censée  consommée  lorsqu’à- 
près  l’estimation  des  biens  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  l’article  ÎV  du  titre  , les  offres  au- 
ront été  acceptées  par  le  Corps  législatif 

On  a.  puasse  au  Titre  lïî. 

Les  articles  i ^ 2 et  3 ont  été  lus  successivement^ 
mis  aux  voix  ^ et  décrétés  ainsi  (ju’Il  suit. 

TITRE  II  1."' 

ffes  reventes  aux  particuliers . 

Article  Premier. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  racquisL 
Von , les  Municipalités  seront  tenues  de  faire  affo 


cher  aux  lieux  accoiituiiiés  de  leur  territoire,  a ceux 
des  territoires  où  sont  situes  les  biens  , et  des 
Villes  cliefs-lieux  de  Districts  de  leur  Départe- 
ment , un  état  imprimé  et  détaillé  de  tous  les  oiens 
qu’elles  auront  acquis  , avec  énonciation  du  prix 
de  l’estimation  de  chaque  objet  , et  d’en  déposer 
des  exemplaires  aux  Hôtels-de-Ville  desdits  lieux  ^ 
pour  que  chacun  puisse  en  prendre  comîminica- 


tion  ou  copie  ^ sans  frais 


A 


R 
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:)5  Aussi- tôt  qu’il  sera  fait  une  offre  au  inoms 
égale  au  prix  de  restimatioii  , pour  totalité  ou 
partie  des  biens  vendus  à une  Muiiicipaiile  y ehe 
sera  tenue  de  rannoncer  par  des  africiies  dans  tous 
les  lieux  où  l’état  des  üiens  aura  cle  on  dn  etie 
envoyé  , et  d’indiquer  le  lieu  y le  jour  et  i neuio 
auxquels  les  enchères  seront  repues. 
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35  Les  ailjndications  seront  faites  dans  le  chef- 
lieu  et  pa.r  - devant  le  Directoire  du  District  ou  les 
biens  seront  situés  , à la  diligence  du  Procureur 
ou  d’un  fondé  de  pouvoir  de  la  Commune  ven- 
deresse  , et  en  présence  de  deux  Commissaires  de 
la  MimicLpaliié  dans  le  territenre  de  laquelle  se 
trouvent  Icsdlts  biens  ; lesquels  Commissaires  si- 
gneront les  procès -verbaux  u’enciicres  et  a auju- 
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dlcalion  , a^ec  les  Officiers  du  Directoire  et  les 
Parties  intéressées  sans  c|ue  Fabsence  desdits  Corn- 
missaires  , dnemeiit  avertis  ^ de  laquelle  sera  fait 
.mention  dans  le  procès -verbal,  puisse  arrêter  Fad- 
jiidication  35. 

L’article  4 ^ été  lu  ^ 011  a demandé  qu’il  fut 
aioiiriié  , et  que  le  Comité  s’entendit  ^ pour  la  ré- 
daction , avec  celui  des  Domaines  r Fajoiiniernent 
en  a été  décrété. 

Un  .Membre  a demandé  qu^entre  les  art.  4 Gt  5 
il  en  fut  iîitercallé  un  pour  y exprimer  la  condi- 
tion. du  tiercemeiit. 

On  a proposé  que  le  Comité  , pour  Faiiéiiationr 
des  biens  iîatioria.iix,  s’entendît , sur  cet  objet,  avec 
le  Comité  des  Domaines  , et  que  cet  article  fût 
ajourné  au,  lendemain  Fajoiirnemeiit  mis  aux 
voix  a été  décrété. 

L'article  S a été  lu  3 il  y a eu  un  amendement 
projiosé  et  accepté  : l’article  mis  aux  voix  avec;,, 
Famendeinent  , a été  décrété  ainsi  qu’il  suit. 


A U T . \ . 

« Pour  appeler  à la  propriété  un.  plus  grend 
nombre  de  Citoyens  , en  donnant  plus  de  facü-ilé 
aux  acquéreurs  , les  paiemens  seront  divisés  en 
plu  sieurs  termes . 

» La  €[u otite  du  premier  paiement  sera  réglée- 
en.  T'aisoii  de  la  nature  des  biens  , plus  o.u  moins, 
suscentifdes  de  déttrada.tion.,. 


( 15-)  _ ^ 

Dans  la  quinzaine  de  FadjiKlication  , les  ac- 
quereurs des  bois  J des  rnoiiliiis  , et  des  usines  , 
paieront  3o  pour  cent  du  prix  de  Facquisidoii 
à la  Caisse  de  FEstraordinaire. 

Ceux  des  înaisons  , des  étangs , des  fonds 
morts  , et  des  emplacemeiis  vacans  dans  les  Villes  ^ 
20  pour  cent. 

Ceux  des  terres  labourables , des  prairies,  des 
vignes,  et  des  bâtimens  servant  à leur  exploitation, 
et  des  biens  de  la  seconde  et  troisième  Classe  , 
12  pour  cent. 

Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverses 
natures  seront  réunis  , il  en  sera  lait  veiitiiation 
pour  déterminer  la  somme  du  premier  paiement. 

^ >5  Le  surplus  sera  divisé  en  douze  annuités 
égales  , payaldes  en  douze  ans  , d’année  en  année  , 
et  dans  lesquelles  sera  compris  1 intérêt  du  capital 
à 5 ])Our  cent , sans  retenue. 

35  Pouiront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer 
leur  libération  par  des  paiemens  ]3lus  considérables 
et  plus  rapprochés  , ou  même  se  libérer  entière- 
nient  à quelque  éclieance  que  ce  soit. 

35  Les  acquéreurs  n’entreront  en  possession 
réelle  qu’après  avoir  effectue  leur  premier  paie- 


ment 55. 


' ment 


» 


articles  Vî  et  VIÎ  ont  ete  lus  successive— 
mis  aux  voix  et  décrétés  ainsi  qu  il  suit  . 


(^6) 
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Art.  V L 

I ce  Les  enclières  seront  en  même  temps  ouvertes 
lur  l’ensemble  oii  sur  les  parties  de  Tobjel  compris 
en  une  seule  et  même  estimation  ; et  si , au  moment 
de  radpidicatîon  définitive  ^ la  somme  des  enciières 
partielles  égale  i’enclière  faite  sur  la  masse  , les 
biens  seront , de  préférence,  adjugés  divisement.  ^ 

A R T.  V I L 

ce  A ciiacun  des  paiemens  sur  le  prix  des-  re^ 
ventes  , le  Receveur  de  l’Extraordinaire  sera  tenu 
de  faire  passer  à la  Municipalité  qui  aura  vendu  ^ 
un  nîJFLiCATA  de  la  ejuittance  délivrée  aux  acqué- 
reurs , et  portant  décharge  d’autant  sur  les  oblL 
gâtions  qu’elle  aura  fournies 

L’article  VIII  a été  lu  et  discuté  ; un  amende-» 
ment  proposé  a été  rejeté  par  la  question  préa- 
lable*' 

L’article  a été  mis  aux  voix  et  décrété  ainsi 
qu’il  suit  : 

A R T.  V I ï L 

cc  A défaut  de  paiement  du  premier  à- compte, 
ou  d’une  anni  ité  échue,  il  sera  fait , dans  le  mois, 
à la  diligence  du  Procureur  de  la  Commune  ven- 
deresse , somma.tîon  an  dLebiteiir  d’effectuer  son 
paiement,  avec  les  intérêts  du  jour  de  récliéaneej 


\ 
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et  si  ce  dernier  n’y  a pas  satisfait  deux  •mois 
jiprès  ladite  soiiiinalionj  II  sera  procédé  , sans  delai, 
à une  adjiidicatton  îiouv^elle,  a sa  folie  enclierc^ 
dans  les  formes  prescrites  par  Les  articles  jIÎ 
et  IV, 

L’article  IX  a été  lu  et  disciué  , mis  aux  vols 
et  dëciVté  ainsi  (pi’il  snit  : 

A R T,  î X, 

çc  Le  Procureur  de  la  Commune  de  la  Municipalité 
ponrsüivante  se  portera  premier  encnerisseiir  pour 
une  somme  ei^ale  au  prix  do  i estlniation , ou 
pour  la  valeur  de  ce  end  restera  du  a sa  MunicL 
palité,  si  cette  valeui?  est  Inférieure  au  prix  de 
restimalion  j il  sera  pimleyé,  sur  le  prix  de  la 
nouvelle  av.ljudicatlon,  le  inontant  de  ce  quise  troii-? 
vera  échu  avec  les  intérêts  et  les  frais,  et  l’adju- 
dicataire sera  tenu  d’acquitter,  au  lieu  et  place  de 
l’acquéreur  dépossédé  , tontes  les  anniutes  à 
éclieoir 

Les  articles  X et  XI  ont  été  lus,  mis  aux  voix 
et  dmcrétS  ainsi  qu’il  suit  : 

A Pu  T.  -V, 

«c  Si  une  Municioalité  crovoit  devoir  conserver 

J.  , 

pour  quelqu’objet  d’utilité  publique  une  partie 
des  biens  par  elle  acquis,  elle  sera  tenue  de  se 
pourvoir,  dans  les  formes  prescrites  par  le  Décret 
du  14  Dê^embr  t i /Bq  . çout’  obtenir  l’antnrisadoii 
nécessaire,  apres  laCjUede  elle s^^ru  adnd'se  à:enché- 


I 


I 
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rir  concurremment  avec  les  particuliers  et  dans 
le  cas  où  elle  demeureroit  adjudicataire,  elle  paiera 
dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais  | 

A; 

que  tout  autre  acquereur, 

A R T.  X.  I.  d 

y»  Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  Mu-  » 
nicipalités  pour  acquitter  leurs  obligations , il  f 
ne  sera  perçu,  pour  aucune  acquisition,  adjudi- 
cation , vente  , subrogation , revente , cession  et 
rétrocession  des  biens  domaniaux  ou  ecclesiati- 
ques,  même  pour  les  actes  d’emprunts , obligations 
cîuittances  et  antres  frais  relatifs  auxdites  trans- 
lations de  propriété  , aucun  antre  droit  que  celui 

de  contrôle  , qui  sera  fixe  a i5  sois  >5, 

Le  Rapporteur  a annoncé  que  le  Comité  aiiroît 
jugé  utile  d’ajouter  un  article  relatif  aux  liypo- 
tlièques  , s’il  n’avoit  pas  pensé  que  F Assemblée 
Nationale  s’occiiperoit  incessamment  d’une  Loi 
générale  a ce  sujet  ^ il  a invite  1 Assemblée  a ac- 
célérer ce 'travail.  0 

Un  Membre  a proposé  qu’il  fut  ajouté  un  dou- 
zième article  relatif  au  bornement  et  plan  des 
des  ter  reins  aclietés. 

Il  a été  observé  que  ce  Projet  d article  devoit 
être  renvoyé  au  Comité  d Alienation  de  Riens  Na- 
tionaux 5 l’Assemblée  Nationale  a ordonne  le  ren- 
voi au  Comité. 
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M.  le  Président  a annoncé  Tordra  du  soir  ^ et 
celui  de  la  Séance  de  demain. 

Il  a ensuite  fait  lecture  d’une  lettre  qu’il  venoit 
de  recevoir  de  M.  de  Saint-Priest  5 ce  Ministre 
y annonce  cjue  , par  ordre  du  Roi , il  adresse  a 
TAssemblée  Nationale  la  copie  de  deux  lettres  de 
la  Municipalité  de  Ma-rseille  , ainsi  que  celle  d un 
écrit  intitulé  : Convention. 

Cette  lettre  contient  de  plus  un  précis  des  évé- 
neniens  survenus  récemment  das  cette  Ville. 

Le  PosT-ScRiPTcJM  de  cette  lettre  rend  compte 
d’événeinens  arrivés  à Montpellier  et  à Nîmes. 

Un  ■ Secrétaire  a fait  lecture  des  pièces  qui 
ëtoient  jointes  à la  lettre  de  M.  de  Saint-Priest. 
Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  parole  , et 
i ont  été  entendus. 

I Un  Député  a présenté  un  Projet  de  Décret  qui 
! a été  soumis  à la  discussion. 

! Plusieurs  autres  Projets  ont  été  proposés  5 on 
I a mis  aux  voix  la  question  de  la  priorité. 

I On  a proposé  une  rédaction  nouvelle  'de  ce 
; Décret  qui  a été  adopté  , mis  aux  voix  , et  a été 
i décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

I ce  L^4ssEMBEÉE  Nationale,  profondément  affligée 
I des  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  en- 
droits du  Royaume^  et  notamment  dans  la  Ville 
de  Marseille , charge  son  Président  de  se  retker 
vers  le  Roi , pour  remercier  Sa  Majesté  des  mesures 
I qu’elle  a prises^  tant  pour  la  recherche  des  coupa.- 


! 


/:  , ( ) 'l- 

Mes  , qne  ^our  la  réparation  de  ces  excès , et 

renvoie  FexamGn  de  cette  affaire  et  de  ses  dé- 
pendances ail  Comité  des  Rapports 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie  , 

i 

et  renvoyée  à ce  soir  a l’heure  ordinaire. 


I}u  même  jour  ix  Mai  lygo^  au  soir, 

La  Séance  a commence  par  la  lecture  des  Procès- 
verbaux  de  la  Séance  du  soir  du  Mardi  1 1 Mai , 
et  de  celle  du  matin  de  ce  jour.  Lecture  a été 
ensuite  donnée  des  Adresses  ci-après  , dont  il  a 
été  ordonné  que  mention  soit  faite  au  présent 
Procès -verbal. 

Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés  de  Flavignac  en  Navarre  , de  Sainte'* 
6-emme  3,  de  Neuvy  ^ de  Martignat- sur  - l’Isle  en 
Bugey  , du  Titre  ^ Département  de  la  Somme  , du 
Bourg  de  Vencîresse  , près  de  Sedan, 

De  la  Communauté  de  Grealou , Sénéchaussée 
de  Figeac  en  Quercy  , et  de  la  Ville  de  Rabastens , 
au  Département  du  Tarn  t elles  font  le  don  pa- 
triotique du  produit  des  impositions  sur  les  ci-de- 
vant Privilégiés. 

De  la  Communauté  de  Saint-Firmin  : elle  an- 
nonce que  sa  contribution  patriotique  s’élève  a la 
somme  de  443o  liv.  18  sols. 

Toutes  ces  nouvelles  Municipalités  ^ apres  avoir 
prêté  P de  concert  avec  les  habitans  ^ le  serment 


( ^ O 

Civique  , présentent  à TAssemljlée  Nationale  le 
tri]3iifc  de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  félicitation  , remercieMient  et  adhé- 
sion de  l’Assemblée  primaire  du  Caiiton  de  Saint- 
Juli^eir , Département  du  Jura  , District  d'Orgelety 
Adresse  du  même  genre  , des  Electeurs  du  Dis- 
trict'd’Avallon  , Départemeiit  de  FYonne.  « Voii# 
avez  Iden  voulu  , disent- ils  ^ Nosseigneurs  ^ 
P être  notre  organe  auprès  de  Sa  Majesté , en  lut 
33  présentant  les  hommages  de  notre  Departe- 
33  ment  5 daignez  encore  i’assui'er  que  nos  senti- 
33  mens  d’amour  et  de  respect  pour  sa  Personne 
33  sacrée  , seront  éternels  ; que  ses  intérêts  étant 
33  inséparables  des  nôtres  , et  sa  volonté  de  celle 
33  de  la  Loi  , nous  les  maintiendrons  jusqu’au 
33  dernier  soupm  3^, 

Adresse  de  la  Ville  de  Saverdun^  au  Départe- 
ment  deA’Arriége  , contenant  le  procès-verbal  de 
la  prestation  du  serment  de  la  Milice  Nationale. - 
Adresse  de  renouvellement  d’acüiésioii  et  dé- 
vouement des  Officiers  Municipaux  de  Nogent- 
Êur-Seine.  Ils  se  soumettent  ^ au  nom  de  cettf 
Vilie^.  d’acquérir  pour  La  somme  de  60©, 00a  lir.  de^ 
biens  ecclésiastiques , situés  dans  l’étendue  de  son 
territoire’,  ou  du  District  dont  elle  est  le  clief-lieu* 
Adresse  de  la  Communauté  de  Maillaç  : elle 
Lait  le  don  patriotique  du  pToduit  du  ^oiiis  im- 
posé,en  faveur  des  anciens  taiîlables. 

Un  Membre  ayant  représenté  à l'assemblée 
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qnll  ëroit  necessaire  de  s’expliquer  clairement  sur 
le  cautionnement  ci-devant  exige  de  la  Ville  de  ! 
paris  J et  de  décider  positivbment  si  elle  étoit  ou  ! 
non  dégagée  de  ce  cautionnement  , sur  i’obser-  ! 
vation  qui  a été  faite  que  la  discussion  sur  cet 
olijet  devoit  être  renvoyée  au  moment  où.  Ton 
reprendroit  celle  sur  la  suite  des  articles  que  le  | 
Comité  pour  Faliénation  des  biens  ecclésiastiques^  i 
est  chargé  de  présenter  à FAssembiée , cette  dis- 
cussion a été  ajournée  à demain. 

Un  autre  Membre  a pareillement  observé  que 
sur  Farticle  9 du  titre  g ^ il  avoit  été  proposé  un 
amendement  , qui  avoit  été  adopté  par  FAssem- 
biée , et  qui  cependant  ne  faisoit  pas  partie  du 
même  article  inséré  au  Procès-verbal  dont  on  vient 
de  donner  lecture.'  Après  quelques  discussions  sur 
cet  objet  , l’Assemblée  a décrété  Faj ournement 
du  Procès-verbal , et  renvoyé  la  discussion  quant  , 
à Farticle  en  débat  à la  Séance  de  demain. 

Après  quoi 3 passant  à Fordre  du  jour,  un  Mem- 
bre du  Comité  des  Rapports  a rendu  compte  à 
FAssembiée  des  discussions  qui  se  sont  élevées  à 
Pau  entre  les  Officiers  Municipaux  , le  Comité 
Militaire  , une  portion  de  la  Milice  nationale  , et 
quelques  Citoyens  actifs  de  la  même  Ville,  des  plain- 
tes et  réclamations  de  ces  mêmes  Municipalités 
contre  les  poursuites  dirigées  par  le  Procureur- 
Général  du  Parlement  de  Pau  contre  quelques 
particuliers  , et  a proposé  le  Décret  suivant. 
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cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu son  Comité  des  Rapports , adécrété  et  décrète, 

» Que  son  Président  écrira  aux  Officiers  Muni- 
cipaux de  la  Ville  de  Pau  , pour  leur  témoigner, 
au  nom  de  l’Assemblée , sa  satisfaction  de  la  con- 
duite sage  et  modérée  qu’ils  ont  tenue  à l’occa- 
sion des  troubles  suscités  par  une  portion  de  la 
Garde  nationale  , et  de  la  prudence  avec  laquelle 
ils  ont  constamment  agi  dans  cette  circonstance. 

>3  Qu’il  sera  également  écrit  par  son  Président 
à la  Garde  nationale  , nouvellement  recomposée  , 
pour  approuver  son  zèle  , son  dévouement  et  son 
patriotisme. 

>5  L’Assemblée  Nationale  improuve  le  refus  fait 
par  le  sieur  Sansot  et  le  sieur  Chevalier  de  Blair , 
d’exécuter  les  ordres  des  Officiers  Municipaux  , 
et  autorise  ceux-ci  à mander  lesdits  sieurs  Sansot 
et  de  Blair  en  l’Hotel-de-Ville  , pour  leur  donner 
'connoissance  du  présent  Décret , notamment  en 
ce  qui  les  concerne. 

35  Déclare  nuis  et  comme  non  avenus  les  Arrêtés 
pris  par  le  prétendu  Comité  Militaire  les  7 , 14  , 
17  et  2.0  Avril  dernier  , ainsi  que  l’Arrêté  du  2.1 
du  me  me  mois  , pris  par  une  partie  des  Citoyens 
de  la  Ville  de  Pau  , comme  étant  lesdits  Arrêtés 
contraires  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , 
des  10  Août  , 3 et  ad  Février  dernier,  et  comme 
attentatoires  au  respect  et  à l’obéissance  dûs  aux 
Officiers  Municipaux. 


ÀTiprolive  là  noiivcile  composition  provisoîrë 
«tonn/e'à  la  Garde  nationàle  de  Pau  le  p Avril 
dernier,  do  concert  avec  les  Officiers  Municipaux j 
ot  déclare  qu’aucun  Membre  de  l’ancienne  Garde 
ri.'itlonale  rie  pourra  eft  exercer  les  fonctions,- s il  ne- 
s’est  fait  incorporer  dans  lesnou  velles  Compagnies. 

Ordonne  que  son  Président  se  retirera  par- 
de-vers  le  Pmi  pour  supplier  Sa  Majesté  de  don- 
ner des  ordres  potif  faire  apporter  les  inforina- 
tioDS  et  prof  éd  Lires  recpiises  par  le  Pro  eu  Peur-Gé- 
néral du  Parlement  de  Pau  , contre  les  habîtans 
d’Artigualouves  , de  Bénéjac  , et  les  sieurs  Berna- 
dotte  et  Noguea  , et  pour  qu’en  attendant , il  soit 
suisis  h l’exécution  de  tous  Jugeraens  et  Décrets 
qui  auroient  été  Ou  pourroient  être  rendus  a leur 


ecard 


La  discussion  a été'  ouverte'suf  ce  Projet , puk 
il  a été  mis  aux  voix  , et  adopt'é  par  1 AsseininéU 

daî's  les  termes  ci-ctessiis. 

M,  le  Président  a ensuite  annoncé  l’ordre  d« 
jour  pour  demain  j levé:  la  Seance  et  indique 

celle  de  Jeudi  à onze  heures. 

Sipné  , T Pî  O U R É T , Président  ; Chxmpbaux-- 

-pAL/mKE  , EB  LAlir,YEIÎ.I.liRE  UE  t’.EPEÂUX  , le 

Comte  UE  CRiimom  , Chabboüw  ,-  ■Fèrsioni»  y 
l’-Abbé  CoLACU  DE  UA  Sai.ceite  , Secrétaires,. 


: — s . . . - ' - . -t  , , 

A citez  B A Ü n O U I N , Imprimeur  de 

RASSEMBLÉE  NATIONALE,-  rue  én 
Foin  SainS'Jacques  , N"  S'r. 


N'’.  188. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Du  Jeudi  i3  Mai  1790  , au  matin, 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Séance  d’hier. 

Un  Député  a donné  lecture  à TAssemblé© 
d’une  Adresse  de  la  Société  des  Frères  Cordon- 
niers de  la  Paroisse  St.  Eustache  , contenant 
l’offre  de  remettre  à la  Nation  les  biens  aCv^uis 
par  cette  Société , avec  prière  d’accorder  à cna- 
cun  des  Frères  , qui  sont  au  nombre  de  cinq  , 
nne  pension  viagère. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette 
Adresse  au  Comité  d’aliénation  des  Domaines 
nationaux. 

M.  de  Barbotai!  , Député,  a demandé,  pour 
raison  de  santé,  un  congé  de  six  semaines. 

M.  le  Carlier , Député  , en  a demandé  un  d© 
huit  à dix  jours  pour  affaires  importantes, 

M.  Guyardin  en  n demandé  un  de  quatre  à 
Cîlnq  jours. 


A 
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l’Âssembîëe  a accordé  ces  cofîgés. 

On  a repris  Tordre  du  jour  , et  un  Députe  , an  i 
nom  des  Comités  réunis  de  Taliénation  des  Do- 
maines nationaux  et  des  Domaines^  a propose  la 
rédaction  de  T article  IX  du  Décret,  renvoyé  Mer 
à ces  deux  Comités,  sur  les  subrogations. 

Quelques  observations  ont  été  làites  sur  cette 
rédaction.  Une  rédaction  nouvelle  a été  propo- 
sée  , et  TAssemblée  Nationale  a décrété  que  les 
articles  IX,  X et  XI  seront  reportés  à leur  place 
suF  le  Procès-verbal  ddiier,. 

Le  même  Rapporteur  a donné  lecture  d’un 

article  additionnel  sur  le  tîêrcement , et  de  1 ar« 

« • 

tiçle  IV  du  Titre  III  du  Projet  sur  les  enchères  , 
pour  la  vente  des  Biens  nationaux* 

La  discussion  a été  ouverte^sur  ces  articles  , et 
après  plusieurs  réflexions  sur  les  inconvéniens 
les  avantages  du  tiercement , il  a été  proposé  d© 
n’admettre  que  le  tiercement  modifié  sur  la  der- 
nière enchère , 


La  question  préalable  a été  demandé©  sur  Tad- 
mission  du  tiercement;  elle  a été  mise  aux  voix 

r. 

et  décrétée* 

Il  a été  proposé  ensuite  d’énoncer  qu’il  n’y 
auroit  pas  lieu  au  tiercement  \ cette  proposition  a 
été  mise  aux  voix  , et  décrétée* 

Cette  disposition  a été  jointe  ,à  l’article  IV ^ il 
a été  mis  aux  voix  et  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  Les  enchères  seront  reçues  publiquement  ; il 
y aura  quinze  jours  d’iiitervaiie  entre  la  première 
€t  la  seconde,  publication  , et  il  sera  procédé  , un 
mois  après  la  seconde  g à radjudication  définitive 
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ati  pltis  offrant  et  dermier  enchérisseur  ^ sans  qu’il 
puisse  y avoir  ouverture  ni  au  tiercement , ni  au 
doublement,  ni  au  triplement.  Les  jours  seront 
indiqués  par  des  affiches  où  le  montant  de  la 
dernière  enchère  sera  mentionné 

Un  Député  a fait  une  observation  sur  la  nature 
du  Cautionnement  admis  par  la  Ville  de  Paris 
ponr  l’achat  des  Biens  Ecclésiastiques. 

Plusieurs  autres  Membres  ont  été  entendus  ; il 
a été  proposé  de  ne  pas  assujétir  la  Ville  de  Paris 
à fournir  de  cautionnement , puisque  les  autres 
Municipalités  en  étoient  exemptes. 

Cette  proposition  , appuyée  et  mise  aux  voix^ 
a été  décrétée  dans  les  termes  suivans  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  ne  sera 
point  donné  suite  au  cautionnement  à former  paÉ 
la  Municipalité  de  Paris  pour  l’acquisition  des. 
Domaines  nationaux 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  venoit  de  re- 
cevoir du  Ministre  de  la  Marine  une  lettre  qui 
annonçoit  des  évènemens  fâcheux  passés  à Tou- 
lon , et  que  le  Roi  desiroit  que  ces  faits  fussent 
mis  sous  les  yeux  de  l’Assemblée. 

Il  a été  fait  lecture  de  cette  lettre. 

Un  Député  de  Toulon  a fait  part  à l’Assemblée 
d’une  lettre  qu’il  venoit  de  recevoir  de  la  Muni- 
cipalité de  cette  Ville  , et  qui  assure  que  le  bon 
ordre  y est  rétabli. 

L’Assemblée  a décrété  que  son  Président  se 
retirera  vers  le  Roi  pour  le  remercier  des  ordres 
qu  il  a donnés  pour  rétablir  à Toulon  la  tran- 
quillité publique  , et  lui  faire  part  de  la  ettre 
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de  la.  Municipalité  de  cette  Ville  , et  a oïdonne 
que  les  pièces  seront  envoyées  à son  Comité  des 
B-apports  , pour  rendre  compte  incessamment  d® 

cette  affaire . 

Un  Député  , nommé  Electeur  dans  l’Assemblée 

primaire  de  son  canton , a prié  l’Assemblée  de 
lui  permettre  d’assister  à l’Assemblée  du  Dépar- 

tement. 

Quelques  réflexions  ont  été  faites  sur  cette  de- 
mande et  sur  l’obligation  principale  de  tous  les 
Membres  d’assister  à l’Assemblée  Nationale.  Il  a 
été  proposé  de  décréter  qu’ils  ne  pouvoient 
s’absenter  ; on  a aussi  fait  la  proposition  qu  il  n y 
evoit  pas  lieu  à délibérer  : d’autres  ont  demandé 
tm’on  passât  à l’ordre  du  jour  , et  cette  dernière 
proposition  , mise  aux  voix , a été  décrétée.  ^ 

M le  Président  a rappelé  que  la  nomination 
ordinaire  des  Membres  à ajouter  au  Comité  de 
Liquidation,  n’avoit  pas  été  faite  dans  tous  les 
Bureaux , et  a invité  les  Membres  de  1 Assem- 
blée à s’y  rendre. 

La  Séance  a été  leyoe  à trois  heures. 

S\<rné  THOURET  , Président  ; l’Abbé  Colaud 

X-l  SAtCBTTE  , UE  LAaEVEEIEaE  DE  CEpEACX  , 
Champeaüx-Paeasne  , le  Comte  uECaiEEON  , de 
Femiond,  Chabroüd,  Secrétaires. 


Imprimeur  de 

D’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  St.-Jacques,  3i. 


N°.  289; 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE^ATIONALE, 


Du  Vendredi  14  Mai  lygo  ^ au  matin* 

A-  l’ouverture  de  la  Séance , l’un  des  Secrétaires 
a fait  lecture  de  diverses  lettres,  Adresses  et  déli- 
bérations , dont  rénumération  suit  : 

1®.  Une  lettre  des  Procureurs-Syndics  des  Etats 
du  Dauphiné  , contenant  envoi  des  titres  d’une 
rente  au  capitaftîe  610  livres  , due  par  le  Trésor 
public  à M.  Tliomé  , Curé  de  la  Baume- Corni- 
liane  ynlont  celui-ci  a déclaré  faire  don  pour  sa 
contril3uti&n^atriQtic|u  e . 

-.2^.  Une  dMbératioii  du  Conseil- général  de  la 
Commune  dn  Ahgan  , du  3o  Avril  dernier  , con- 
tenant l’expression  de  son  vœu  pour  la  destination 
ultéAeure  de  l’emplacement  occupé  dans  cette 
Ville  par  les  Capucins. 

3®.  Une  délibération  de  la  Communauté  de 
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Ctigan  , du  3o  Mars  , contenant  l’hommage  de 
son  adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , et  de  sa  confiance  dans  les  vues  et  la  cons- 
tance des  Représentans  de  la  Nation. 

4°.  Une  Adresse  du  Conseil-général  de  la  Com- 
'înune  de  la  Ville  de  Lille,  dans  lacpelle  il  offre 
de  se  rendre  adjudicataire  de  Biens  Nationaux  a 

concurrence  de  i8  millions. 

S'\  Une  lettre  des  Municipalités  et  des  Gardes 
Nationales  réunies  de  Loriol  et  de  Livron  en 
Dauphiné , à la  Municipalité  de  Nîmes , contenant 
dénonciation  à cette  dernière  Municipalité  d’un 
imprimé  ayant  pour  titre  : Délibébation  bes 
Citoyens  Cathoxiqües  de  ia  Ville  de  Nîmes,  etc. 

6? . Une  Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la 
Ville  de  Pezenas,  à laquelle  est  joint  un  exem- 
plaire imprimé  .d’une  lettre  en  réponse  à l’envoi 
de  la  délibération  prétendue  des  Citoyens  Catho- 
liques de  Nîmes.  La  Municipalité  de  Pezenas 
demande  d’être  autorisée  à un  emprunt  pour  se 
mettre  en  état  d’armer  la  Gai  de  Nationale  de 

cette  Ville. 

L’Assemblée  a renvoyé  la  lettre  des  Procureurs- 
Syndics  du  Daupliiné , ainsi  que  1 Adresse  de  la 
Ville  de  Pezenas,  au  Comité  des  Finances  , et  les 
délibérations  du  Vigan  'et  de  la  Commune  de 
Lille  au  Comité  pour  l’alienation  des  Biens  Na- 
tionaux. 


-Elle  a ordonne  C|no  la  lettre  des  Municipalités 
et  Gardes  Nationales  de  Loriol  et  de  Liyroii , sera 
insérée  dans  son  Procès-yerbal , imprimée  et  dis- 
tribuée séparément,  (i) 

Une  lettre  que  M.  le  Président  a reçue  de 
M.  de  la  Luzerne  , Ministre  de  la  Marine  , datée 
de  ce  jour,  et  trois  pièces  dont  elle  étoit  accom« 
pagnée  , relatives  aux  derniers  troubles  de  la  Ville 
de  Toulon  , ont  été  communiquées  à l’Assemblée, 

La  première  de  ces  pièces  étoit  une  lettre  ori- 
ginairement destinée  à M.  le  Président , et  ensuite 
envoyée  à M.  de  la  Luzerne , comme  Mémoire  de 
la  part  de  M.  de  Cliolet  père , dont  le  Lis , Lieute- 
nant de  Vaisseau  , paroît  avoir  couru  le  plus  grand 
danger  dans  l’événement  du  3 de  ce  mois. 

La  seconde  et  la  troisième  étoient  des  copies 
d’une  lettre  de  M.  de  Glandeyès  , et  d’une  de 
M.  Posset  à M.  de  la  Luzerne  , datées  du  6. 

L’Assemblée , instruite  par  ces  dernières  lettres  , 
des  sages  procédés  de  ' la  Municipalité  et  de  la 
Garde  Nationale  de  Toulon  , soit  pour  rétablir 
le  calme  , soit  pour  faire  oublier  aM.  de  Glandevès 
ce  qui  s’étoit  passé  , a chargé  son  Président  d’é- 
crire à la  Municipalité  et  à la  Garde  Nationale  , 
pour  leur  en  marquer  sa  satisfaction,  et  à M.  de 
Glandevès , pour  lui  témoigner  la  part  qu’elle  a 


-,  Celte  lettre  est  annexée  au  présent  Procès-verbal. 
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prise  en  particulier  dans  cette  affaire,  à ce  qui  le 

coiicernoit. 

L ’im  des  Membres  du  Comité  pour  l’aliénatioît 
des  Biens  Nationaux  a fait  le  rapport  général  du 
Décret  délibéré  dans  les  Séances  precedentes  ^ con- 
cernant les  formes  et  les  conditions  de  1 alienation  ; 
Tordre  dans  lequel  il  est. rédigé  a été  arrêté  comme 
il  suit,  pt  M.  le  Président  a été  cbargé  de  le  pré- 
senter incessamment  à la  sanction  du  Roi. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , considérant  qu’il 
est  important  de  répondre  à Tempressement  que  lui 
témoignent  les  Municipalités  et  tous  les  Citoyens, 
pour  Texécution  de  ses  Décrets  des  19  Décembre 
1789,  et  17  Mars  1790,  sur  la  vente  des  Domaines 
Nationaux,  et  de  remplir  en  même  temps  les 
deux  objets  quelle  s’est  proposés  dans  cette  ope- 
ration , le  bon  ordre  des  finances  et  1 accroissement 
lieureux , sur- tout  parmi  les  lialntans  des  campagnes, 
du  nombre  des  propriétaires,  par  les  facilites  qu  elle 
donnera  pour  acquérir  ces  biens,  tant  en  les  divisant 
qu’en  accordant  aux  acquéreurs  des  délais  suffisans 
pour  s’acquitter , et  en  dégageant  toutes  les  tran- 
sactions auxquelles  ces  ventes  et  reventes  pourront 
donner  lieu  ; des  entraves  gênantes  et  dispendieuses 
qui  pourroient  en  retarder  l’activité,  a décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 


r ( 5 ) 

TITRE  PREMIER. 

Des  ventes  aux  Municipalités , 
Article  Prem/ieR, 

«Les  Municipalités  qui  voudront  acquérir  ^ seront 
tenues  d’adresser  leurs  demandes  au  Comité  établi 
par  l’Assemblée  Nationale  pour  l’aliénation  des 
Domaines  Nationaux.  Ges  demandes  seront  faites 
en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil-général  de 
la  Commune. 

A R ’ï’.  I I. 

33  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  direc- 
tement des  Domaines  Nationaux,  pourront  faire 
leurs  offres  au  Comité , qui  les  renverra  aux 
Administrations  ou  Directoires  de  Départemens  , 
pour  en  constater  la  véritable  valeur  et  les  mettre 
en  vente,  conformément  au  Règlement  qui  sera 
incessamment  donné  à cet  effet. 

A R T.  I I I. 

* 

30  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les 
demandes  sera  fixé  d’après  le  revenu  net , effectif 
ou  arbitré,  mais  à des  deniers  différens,  selon 
l’espèce  de  biens  actuellement  en  vente,  qui,  à 
cet  effet,  sont  rangés  en  quatre  Classes. 

35  pc.  Classe.  Les  biens  ruraux  consistans  en 
terres  labourables,  prés,  vignes,  pâtis,  marais 
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salaiis,  et  les  bois,  les  bâtimens  et  autres  objets 
attachés  aux  Ferme®  ou  Métairies,  et  qui  servent 
à leur  exploitation. 

33  Ile.  Classe.  Les  rentes  et  prestations  en 
nature  , de  toute  espèce , et  les  droits  casuels  aux- 
quels sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  rentes  ou 
prestations. 

33  IIF.  Classe.  Les  rentes  et  prestations  en  argent, 
et  les  droits  casuels  dont  sont  chargés  les  biens 
sur  lesc|uels  ces  rentes  et  prestations  sont  dues. 

3*  La  IV^.  Classe  sera  formée  de  toutes  les  autres 
espèces  de  biens , à l’exception  des  bois  non  com- 
pris dans  la  première  Classe,  sur  lesquels  il  sera 
statué  par  une  loi  particulière. 

Art.  IV. 

33  L’estimation  du  revenu  des  trois  premières 
Classes  de  biens  , sera  fixée  d’après  les  baux  à 
ferme  existaiis , passés  ou  reconnus  par- devant  No- 
taire, et  certifiés  véritables  par  le  serment  des 
Fermiers  devant  le  Directoire  du  District;  et  à 
défaut  de  bail  de  cette  nature  , elle  sera  faite  d’après 
un  rapport  d’Experts  , sous  l’inspection  du  même 
Directoire , déduction  faite  de  toutes  impositions 
dues  à raison  de  la  propriété. 

33  Les  Municipalités  seront  obligées  d’offrir  , 
pour  prix  capital  des  biens  des  trois  premières  Clas- 
ses , dont  elles  voudront  faire  l’acquisition,  un 


( 7 ) 

certain  nombre  de  fois  le  revenu:  net,  d’après 

proportions  suivantes  t 

Pour  les  biens  de  la  première  Classe , 22  fois 
le  revenu  net  ; 

Pour  ceux  de  la  deuxième^  20  fois  ^ 

Pour  ceux  de  la  troisième  , 1 5 fois. 

33  e prix  des  biens  de  la  (quatrième  Classe  sera 
fixé  d’après  une  estimation. 

Art.  V. 

33  Les^MunîcipaHtés  déposeront  dans  la  Caisse 
de  rExtraordinaire , immédiatement  après  leur  ac- 
quisition, qninz.e  obligations  payables  d’année  en 
année  , et  montant  ensemble  aux  trois  quarts  du 
prix  convenu. 

33  Elles  pourront  rapprocher  le  terme  desdits 
paîemens,  mais  elles  seront  tenues  d’àcquitEer  mie 
obligation  cbaque  année. 

33  Les  ferinases  des  biens  vendus  auxdltes  Mu- 
nicipalités,  les  rentes  , loyers  , et  le  prix  des  bois 
qu’elles  auront  le  droit  d’exploiter,  seront  verses 
dans  la  Caisse  de  rExtraordinaire  ou  du  District 
à concurrence  des  intérêts  par  ellesdus.. 

A R T.  Y I. 

33  Les  obligations  des  Municipalités  porteront: 
intérêt  à cinq  pour  cent,  sans  retenue  , et  cet  intérêt 
sera  versé,  ainsi  cpie  les  capitaux,  dans  la  Caisse 
_ de  l’ExtraordInaIre.. 


(§) 

Art.  vil 

>3  Les  biens  vendus  seront  francs  de  toutes 
rentes,  redevances  ou  prestations  foncières,  comme 
aussi  de  tous  droits  de  mutation , tels  que  quint 
et  requint,  lods  et  ventes , reliefs,  et  généralement 
de  tous  les  droits  seigneuriaux  ou  fonciers  , soit 
fixes  , soit  casuels , qui  ont  été  déclarés  raclieta- 
blespar  les  Décrets  du  4 Août  1789  et  i5  Mars  1790, 
la  Nation  demeurant  chargée  du  rachat  desdits 
droits  , suivant  les  règles  prescrites  , dans  les  cas 
déterminés  par  le  Décret  du  3 de  ce  mois  : le 
rachat  sera  fait  des  premiers  deniers  provenant 
des  reventes. 

A R T.  V I I L 

35  Seront  pareillement  lesdits  biens  affranchis 
de  toutes  dettes  , rentes  constituées  et  hypothè- 
ques , conformément  aux  Décrets  des  10  , 14  et 
i3  Avril  1790. 

33  Dans  le  cas  où  il  seroit  formé  des  oppositions, 
elles  sont  , dès-à-présent  , déclarées  nulles  et 
comme  non-avenues  , sans  qu’il  soit  besoin  que 
les  acquéreurs  obtiennent  de  jugement. 

Art.  I X. 

33  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  desdîts  biens  qui 
ont  été  faits  légitimement , et  qui  auront  une  date 
certaine  et  authentique  , antérieure  au  2 Novem*» 
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bre  1789  , seront  exécufés  selon  leur  forme  et 

teneur,  sans  que  les  acrpéreurs  puissent  expulser 

f les  Fermiers  , même  sous  l’offre  des  indemnités 
de  droit  e.t  d’usage. 

4 

i A R T.  X. 

^ » Les  Municipalités  renvendront  à des  partlcu- 
^ liers  , et  compteront  de  clerc  à maître  avec  la 
ÎSatioiij  du  produit  de  ces  reventes. 


A XI. 

.■  » Les  Municipalités  seront  chargées  de  tous  les 

, frais  relatifs  aux  estimations  , ventes  , subroga- 
I tioiis  et  reventes.  Il  leur  sera  alloué  et  fait  raison 
) par  le  Receveur  de  l’Extraordinaire  , du  seizième 
i du  prix  capital  des  reventes  qui  feront  faites  aux 
; particuliers  , à mesure  et  à proportion  des  sommes 
payées  par  les  acquéreurs. 


A R T.  X I I. 

:>:>  Si  pour  compléter  le  paiement  des  obliga- 
tions aux  époques  fixées  , quelques  Municipa- 
lités.  ayoient  besoin  de  recourir  à des  emprunts , 
elles  y seront  autorisées  par  l’Assemblée  Natio- 
nale ou  par  les  Législatures , qui  en  régleront  le« 
conditions. 

A R T.  X I I I. 

Les  paiemens  à faire  par  les  Municipalités, 
N®.  289,  AS 
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ou  par  les  acquéreurs  à leur  décliarge  , ne  seront 
reçus  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire  qu’en  es- 
pèces ou  en  assignats. 

Art.  XIV. 

« La  somme  totale  des  ventes  qui  seront  faites 
aux -Municipalités  en  vertu  du  présent  DeCTet , 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  400  millions  ;• 
l’Assemblée  Nationale  se  réservant  de  prescrire 
les  règles  qui  seront  observées  pour  les  ventes 
ultérieures  qui  pourvoient  avoir  lieu. 

T I T R E I I. 

De  la  préférence  réservée  aux  Municipalités  sur 
les  biens  situés  dans  leurs  Territoires. 

é 

Âk  TICLE  PPeEMlER. 

M Toute  Municipalité  pourra  se  faire  subroger , 
pour  les  biens  situés  dans  son  territoire  , a la  Mu- 
nicipalité qui  les  auroit  acquis  ; mais  cette  faculté 
n’arrêtera  pas  l’activité  des  reventes  à des  acqué- 
reurs particuliers  , dans  les  délais  et  les  formes 
prescrites  ci-après.  Les  Municipalités  subrogées 
jouiront  cependant  du  bénéfice  de  cette  subroga- 
tion , lorsqu’elle  se  trouvera  consommée  avant 
l’adjudication  définitive. 

A B.  T.  I I. 

Toutes  les  terres  et  dépendances  d nn  corps 
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t!e  ferme  seront  censées  appartenir  au  territoire 

dans  lequel  sera  situé  le  principal  bâtiment  servant 
à son  exploitation. 

35  Une  pièce  de  terre  non  dépendante  d’un  corps 
de  ferme  , et  qui  s’étendra  sur  le  territoire  de  plu- 
sieurs Municipalités , sera  censée  appartenir  à celui 
qui  en  comprendra  la  plus  grande  partie. 

A E.  T.  I 1 1. 

>3  Pour  éviter  toute  ventilation  entre  les  Muni- 
cipalités , la  subrogation  devra  comprendre  la 
totalité  des  objets  qui  auront  ete  réunis  dans  une 
seule  et  même  estimation. 

A R T.  I V.  . 

t 

33  Les  Municipalités  qui  auront  acquis  hors  de 
leur  territoire  , seront  tenues  de  le  notifier  aux 
Municipalités  dans  le  territoire  desquelles  les  biens 
sont  situés  , et  de  retirer  de  chacune  un  certificat 
de  cette  notification  , qui  sera  envoyé  au  Comité. 

3>  Les  Municipalités  ainsi  averties  auront  un. 
mois , a dater  du  jour.de  la  notification,  pour  for- 
mer leurs  demandes  en  subrogation  5 et  le  mois 
expiré  , elles  n’y  seront  plus  admises. 

\ 

A R T.  V. 

33  La  demande  en  subrogation  faite  par  délibé- 
ration du  Conseil  general  de  la  Commune  requé- 
rante , contenant  la  désignation  de  l’objet,  sera, 
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adressée  au  Comité  , et  notifiée  à la  Municipalité 

qui  auroit  précédemment  acquis. 

Art.  VL 

■ Lorsque  la  demande  en  subrogation  aura  été 
admise  par  l’Assemblée  Nationale  , la  Municipa- 
lité subrogée  déposera  dans  la  Caisse  de  1 Extraor» 
dinaire  , i®.  des  obligations  pour  les  trois  quarts 
du  prix  de  Festimation  des  biens  qui  lui  sont  cé- 
dés 12.^.  la  soumission  de  rembourser  a la  Muni- 
cipalité sur  laquelle  elle  exercera  la  subrogation  > 
la  part  proportionnelle  des  frais  relatifs  a la  pre- 
mière acquisition  , lesquels,  en  cas  de  difficultés , 
seront  réglés  par  le  Corps  législatif,  ou  les  Com- 
missaires par  lui  nommes. 

Art.  vil 

» JLe  Receveur  de  l’Extraordinaire  prendra 

pour  comptant  les  obligations  de  la  Municipalité 
subrogée , et  donnera  décharge  d’autant  à la  Mu- 

ïiicipalité  évincée  par  la  subrogation. 

Art.  VIIL 

5.  Les  Municipalités  admises  à la  subrogation 
seront  tenues  de  remplir  les  conditions  énoncées 
par  l’article VI,  dans  le  délaide  deux  mois  pour 
celles  qui  ne  sont  pas  à plus  de  cinquante  lieues  de 

la  Municipalité  évincée  ; 

D.  De  deux  mois  et  demi  pour  celles  qui  sont  dis- 
tantes depuis  cinquante  jusqu’à  centdieues  j 
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>5  Et  de  trois  mois  pour  les  autres  : 

Le  tout,  à compter  du  jour  de  la  notification 
prescrite  par  l’article  IV.  Ces  délais  expirés , elles 
seront  déchues  de  la  subrogation. 

Art.  I X. 

33  Toutes*  les  Municipalités  qui  , dans  le  délai 
d’un  mois  à dater  de  la  publication  du  présent 
Décret  , se  seront  fait  subroger  pour  les  fonds  si- 
tués dans  leurs  territoires,  aux  Municipalités  qui 
auroient  fait  des  soumissions  antérieures  , joui- 
ront de  la  totalité  du  bénéfice  porté  par  l’article 
XI  du  titre  I. 

A R T.  X.  ^ 

33  Les  Municipalités  qui  se  seront  fait  subroger 
après  le  délai  ci-dessus  , jouiront  pareillement  du- 
dit bénéfice  ; mais  il  en  sera  distrait  un  quart  au 
profit  de  la  Municipalité  qui  , après  avoir  fait  sa 
soumission  la  première  , se  trouvera  évincée  par  la 
subrogation  , pourvu  qu’elle  ait  consommé  l’ac- 
quisition dans  le  mois  qui  suivra  cette  soumis- 
sion. 

Art.  XI. 

33  L’acquisition  sera  censée  consommée  lorsqu’a- 
près  l’estimation  des  biens  , faite  dans  la  forme 
prescrite  par  l’article  IV  du  titre  Lr , les  offres  au- 
ront été  acceptées  par  le  Corps  législatif. 


(H) 

T I T R E I I I. 

-Des  reventes  aux  particuliers. 

Article  Premier, 

53  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  1 acquisi- 
tion , les  Municipalités  seront  tenues  de  faire  afii- 
cher  aux  lieux  accoutumés  de  leur  territoire,  à ceux 
des  territoires  où  sont  situés  les  biens  , et  des 
Villes  chefs4ieux  de  Districts  de  leur  Départe- 
ment ,.un  état  imprimé  et  détaillé  de  tous  les  biens 
qu  elles  auront  acquis  , avec  énonciation  du  prix 
de  Festiination  de  cliaque  objet  , êt  d’en  déposer 
des  exemplaires  aux  Hotels-de-Ville  desdits  lieux , 
pour  que  cbacun  puisse  en  prendre  cominunica’^ 
tioii  ou  copie , sans  frais. 

Art.  il 

>3  Aussi- tôt  qu’il  sera  fait  une  offre  au  moins 
égale  au  prix  de  l’estimation  , pour  totalité  ou 
partie  des  biens  vendus  à une  Municipalité  , elle 
sera  tenue  de  l’annoncer  par  des  afficlies  dans  tous 
les  lieux  où  l’état  des  biens  aura  ete  ou  du  etre 
envoyé  , et  d’indiquer  le  lieu,  le  jour  et  1 lieur@ 
auxquels  les  enchères  seront  reçues. 

Art.  I I L 

ao  Les  aJjudications  seront  faites  dans  le  chef- 

«A 
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Heu  et  par-deyant  le  Directoire  du  District  où  les 
biéns  seront  situés  , à la  diligence  du  Procureur 
ou  d’un  fondé  de  pouvoir  de  la  Commune  yen- 
deresse  , et  en  présence  de  deux  Commissaires  de 
la  Municipalité  dans  le  territoire  de  laquelle  se 
trouvent  lesdits  biens  ^ lesquels  Commissaires  si- 
gneront les  procès-verbaux  d’enclières  et  d’adju-^ 
dication  , avec  les  Officiers  du  Directoire  et  les 
Parties  intéressées , sans  que  l’absence  desdits  Com- 
missaires duement  avertis  , de  laquelle  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal,  puisse  arrêter 
judicatibn. 

Art.  IV. 

35  Les  enchères  seront  reçues  publiquement  5 
il  y aura  quinze  jours  d’intervalle  entre  la  pre- 
mière et  la  seconde  publication  ; et  il  sera  pro- 
cédé un  mois  après  la  seconde,  à Padjudication 
définitive  , au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  , 
sans  qu’il  puisse  y avoir  ouverture  , ni  au  tierce- 
ment  , ni  au  doublement , ni  au  triplement.  Les 
jours  seront  indiqués  par  des  affiches  où  le  montant 
de  la  dernière  enchère  sera  mentionné. 


A 


R T. 


33  Pour  appeler  à la  propriété  un  plus  grand 
nombre  ale  Citoyens  , en  donnant  plus  de  facilité 
aux  acquéreurs , les  paicmeps  seront  divisés  eiî 
plusieurs  termes* 
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La  quotité  du  premiei’  paiement  sera^ réglée 
en  raison  de  la  nature  des  biens  , plus  ou  moins 
susceptibles  de  dégradation. 

:>:>  Dans  la  quinzaine  de  l’adjudication  , les  ac- 
quéreurs des  bois  , des  moulins  ^ et  des  usines  , 
paieront  3o  pour  cent  du  prix  de  l’acquisition, 
à la  Caisse  de  i’Extraordiiiaire  j 

39  Ceux  des  maisons  , des  étangs , des  fonds 
morts  , et  des  ernplacemens  vacans  dans  les  Villes, 
20  pour  cent; 

Ceux  des  terres  labourables , des  prairies , des 
yignes,  et  des  bâtimens  servant  à leur  exploitation, 
et  des  biens  de  la  seconde  et  troisième  Classe  , 
12  pour  cent. 

33  Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverses 
natures  seront  réunis  , il  en  sera  fait  ventilation 
pour  détermii'^er  la  somnie  du  premier  paiement. 

33  Le  surplus  sera  divisé  en  douze  amiuités 
égales  , payables  en  douze  ans  , d’année  en  année, 
et  dans  lesquelles  sera  compris  l’intérêt  du  capital 
à 5 pour  cent , sans  retenue. 

33  Pourront  néanmoins  les' acquéreurs  accélérer 
leur  libération  par  des  paiemens  plus  considérables 
et  plus  rapprochés',  ou*  même  se  libérer  entière- 
ment, à quelque  échéance  que  ce  soit. 

33  Les  acquéreurs  u’eiitreront  en  possession 
réelle  ‘qii’après  avoir  effectué  leur  premier  paie- 
ment. 


/ 


( 17) 

Art.  VL 

>9  Les  enchères  seront  en  même  temps  ouvertes 
sur  Tensemble  ou  sur  les  parties  de  l’objet  compris 
en  une  seule  et  même  estimation  5 et  si , au  moment 
de  l’adjudication  définitive , la  somme  des  enchères 
partielles  égale  l’enchère  faite  sur  la  masse  , les 
biens  seront , de  préférence,  adjugés  divisément. 

Art.  VII. 

» A chacun  des  paiemens  sur  le  prix  des  re- 
ventes , le  Receveur  de  l’Extraordinaire  sera  tenu 
de  faire  passer  à la  Municipalité  qui  aura  vendu  , 
un  DUPLICATA  de  la  quittance  délivrée  aux  acqué- 
reurs , et  portant  décharge  d’autant  sur  les  obli- 
gations qu’elle  aura  fournies. 

Art.  VIII. 

A défaut  de  paiement  du  premier  à-^compte , 
ou  d’une  annuité  échue , il  sera  fe.it , dans  le  mois , 
à la  diligence  du  Procureur  de  la  Commune  ven- 
deresse,  sommation  au  débiteur  d’effectuer  son 
paiement,  avec  les  intérêts  du  jour  de  l’échéance  5 
et  si  ce  dernier  n’y  a pas  satisfait  deux  mois 
après  ladite  sommation,  il  sera  procédé , sans  délais 
à une  adjudication  nouvelle,  à sa  folle  enchère, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  ÏII 
et  IV. 

N^.  aSq.  ■ A 9 
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A R T.  I X. 

35  Le  Procureur  de  la  Commune  de  la  Municipalité 
poursuiTante  se  portera  premier  enchérisseur  pour 
ïihe  somme  égale  au  prix  de  Festimation , ou 
pour  la  valeur  de  ce  qui  restera  dû  à sa  Munici- 
palité, si  cette  valeur  est  inférieure  au  prix  de 
l’estimation  ; il  sera  prélevé , sur  le  prix  de  la 
nouvelle  adjudication,  le  montant  de  ce  qui  se  trou- 
vera échu  avec  les  intérêts  et  les  frais,  et  l’adju- 
dicataire  sera  tenu  d’acquitter,  au  lieu  et  place  de 
Pacquéreur  dépossédé  , toutes  les  annuités  à 
ëcheoir. 

A R T.  X. 

» Si  une  Municipalité  croyoit  devoir  conserver 
pour  quelqu’objet  d’utilité  publique  une  partie 
des  biens  par  elle  acquis,  elle  sera  tenue  de  se 
pourvoir,  dans  les  formes  prescrites  parle  Décret 
du  14  Décembre  1789  , pour  obtenir  l’autorisation 
nécessaire,  après  laquelle  elle  sera  admise  à enché- 
rir concurremment  avec  les  particuliers  5 et  dans 
le  cas  oii  elle  demeureroit  adjudicataire,  elle  paiera 
dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  delais 
que  tout  autre  acquéreur. 

A R T.  X 1.  ’ 

33  Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  Mu- 
laioipalités  pour  acquitter  leurs  obligations , il 


'(  i9  ) 

ne  sera  perçu  pour  aucune  acquisition,  adjudi- 
cation , vente  , subrogation , revente , cession  et 
rétrocession  des  biens  domaniaux  ou  ecclésiasti- 
ques, même  pour  les  actes  d’emprunts , obligations 
quittances  et  autres  frais  relatifs  auxdites  trans- 
lations de  propriété  , aucun  autre  droit  que  celui 
de  contrôle  , qui  sera  fixé  à i5  sols  55. 

Il  a été  donné  connoissance  à l’Assemblée  d’une 
lettre  sans  date,  par  laquelle  M.  Lefort,  Député 
d’Orléans,  demande,  pour  raison  de  santé,  un  congé 
d’un  mois,  et  d’une  lettre  de  M.  d’Aguesseau, 
Député  de  Meaux  , dans  laquelle  il  prie  aussi  , 
pour  raison  de  santé,  l’Assemblée  d accepter  sa 
démission,  et  d’admettre  à sa  place  Pd.  du  Bnat , 
son  Suppléant.  L’Assemblée  a accordé  à l’un  le 
congé  demandé  , et  a accepté  la  démission  de 
l’autre. 

L’un  des  Membres  du  Comité  des  Finances  a 
proposé  successivement,  au  nom  de  ce  Comité, 
un  Décret  ,•  pour  ordonner  la  construction  d’un 
pont  de  bateaux  sur  la  Sarre,  à Sarguemines  5 un 
çecond  , pour  autoriser  dans  la  \nlle  de  Caiiderot 
une  imposition  de  la  somme  de  1,210  liv.,  destinée 
à ses  cliar£ies  locales  : et  un  troisième  , pour  per- 
mettre  aux  Officiers  IMunicipaux  de  la  Ville  d’A- 
miens , un  emprunt  de  la  somme  d^e  i5,oco  liv. 

Ces  trois  Décrets  ont  été  discutés  et  arrêtés 
comme  il  suit  : 
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cc  L’Assemblee  Nationale,  sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances,  tu  l’Adresse  présentée 
par  les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Sar- 
guemines  , . le  Procès-verbal  de  visite  du  sous- 
ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  de  Dieuze , fait 

D 

à la  participation  du  Syndic  et  d’un  Membre  de 
la  Commission  intermédiaire , desquelles  pièces 
il  résulte  que  les  arches  du  pont  en  pierres  , placé 
sur  la  rivière  de  la  Sarre  , avoient  ete  détruites 
en  1784  5 que,  pour  les  remplacer  , on  y substitua 
dtcs  travées  jetées  sur  les  anciennes  piles  5 qne  ces 
travées,  ainsi  que  les  piles,  sont  endommagées 
au  point  que  le  passage  des  voitures  devient  ab- 
solument impossible  qu’il  est  même  interdit  aux 
gens  de  pied;  qu’il  n’est  plus  possible  d’y  faire 
aucune  réparation  ; que  cependant  cette  commu- 
nication est  absolument  nécessaire  ; 

33  Décrète  qu’il  sera  provisoirement  , et  sans 
délai  5 construit  1111  pont  de  bateaux  , ensuite  de 
devis  , affiches  et  'enchères  , aux  formes  ordi- 
naires ; que  les  sommes  nécessaires  à cette  cons- 
truction seront  prises  sur  la  mmsse  des  imposi- 
tions du  Département  , sans  entendre  préjuger 
à la  charge  de  qui  tomberont  definitivement  ies- 
dits  frais  ; et  ce  , néanmoins  , sous  la  condition  ex- 
presse que  les  marcliés  à faire  pour  le  pont  pro- 
visoire , seront  approuvés  par  les  District  et  De- 
partement qui  surveilleront  à rexéciition  des  ou- 
vrages 
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€c  L’Assemblée  IN^ationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  des  Finances,  autorise  les  Of- 
ficiers Municipaux  et  FTotables  de  Cauderot , con- 
formément à leur  Deliberation  du  2^  A.viii  dei- 
nier , à imposer  sur  les  liabitans  de  iaciite  Ville 
la  somme  de  1,210  livres  pour  les  charges  locales. 

A l’égard  de  l’acliat  des  écharpes  , déclare 
qu’elles  ne  doivent  point  faire  partie  des  charges 
publiques  et  des  dépenses  communes.  ” 

cc  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances,  et  vu  les  deliberations 
prises  par  le  Conseil-general  de  la  Ville  d xhmieiis 
le  29  Avril  dernier  , autorise  les  Officiers  Muni- 
cipaux de  ladite  Ville  à un  emprunt  de  lo^ooo  1. 
seulement , au-lien  de  60,0005  et  pour  le  surplus  , 
renvoie  la  demande  à l’avis  des  Assemblées  de 
District  et  Département,  à l’effet  d’aviser  au  mode 
de  remboursement,  soit  en  trois  011  cinq  ans,  tant, 
du  principal  que  des  interets  de  1 emprunt  auto- 
risé par  le  présent  Décret  , et  de  celui  qui  pour- 
roit  être  accordé  ultérieurement  5 au  surplus,  a 
charge  de  rendre  compte  suivant  les  formes  pies- 
crites  >3. 

Il  a été  observé  que  plusieurs  Municipalités 
étoieiit  en  arrière  de  satisfaire  au  Decret  qui  les  a 
chargées  de  taxer,  pour  la  contribution  patriotique, 
les  contribuables  qui  n’ont  fait  aucune  déck- 
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ration , et  qu’il  est  nécessaire  de  suppléer  à cet 

egard,  an  silence  des  précédens  Décrets  : l’Assem- 
blée a chargé  son  Comité  des  Finances  de  prendre 
cette  difFiculté  en  considération  pour  lui  en  faire 
le  rapport,  et  lui  proposer  les  mesures  qu’il  con- 
viendra de  prendre  sur  cet  objet. 

L’ordre  du  jour  a amené  la  discussion  d’un 
projet  de  Décret  soumis  à l’Assemblée  par  un 
Rapporteur  du  Comité  des  Finances  , concernant 
le  Commerce  du  sel,  et  des  questions  particulières 
ci-devant  ajournées,  et  renvoyées  à ce  Comité  et 
à celui  d’Agriculture  et  de  Commerce',  réunis.  Le 
Rapporteur  a expliqué  que  ces  Comités  ont  ré- 
servé d’ordonner  des  expériences  pour  constater 
la  nécessité  prétendue  d’employer  les  sels  étran- 
gers pour  la  salaison  de  la  morue , ensorte  que 
jusque-là  aucune  décision  relative  n’est  proposée 
à l’Assemblée. 

Un  premier  article  a été  décrété  sous  deux 
amendemens  , que  le  Rapporteur  a adoptés. 

Dans  un  second,  le  Comité  proposoit  de  faire 
rembourser  aux  Marchands  de  sel , dans  les  lieux 
qui  étoient  désignés,  les  droits  de  Traite,  payés 
par  eux  sur  les  sels  qu’ils  avoient  achetés  et  non 
revendus  avant  le  premier  Avril. 

On  a proposé  des  amendemens  d’un  côté,  et  la 
question  préalable  d’un  autre  côté.  La  question 
préalable  a été  divisée  *.  Fun  des  amendemens,  qui 


» 
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tendoît  à exonérer  des  droits  de  Traite  les  sels 
achetés,  pour  lesquels  ils  n’avoientpas  été  perçus  , 
a été  réservé.  Sur  le  fond  de  rarticle  il  a été  dit  qu’il 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  , et  l’amendement , 
devenu  disposition  principale , a été  arreté. 

En  dernier  résultat,  l’Assemblée  a décrété  en 
deux  articles  ce  qui  suit  : ' 

Article  Premier. 

cc  L’entrée  du  sel  étranger  , déjà  prohibé©  par 
FOrdonnance  de  1680  , le  sera  dans  toute  l’eten- 
due  du  Royaume  , et  provisoirement  sous  les 
peines  prescrites  par  les  Ordonnances  , relative- 
ment aux  autres  marchandises  prohibées  , à l’ex- 
ception néanmoins  de  toutes  peines  afflictives. 

>5  Le  transport  et  le  cabotage  des  sels  destinés  à 
la  consommation  du  Royaume  ne  pourront  être 
faits  que  par  vaisseaux  et  bâtimens  françois , dont 
le  Capitaine  et  les  deux  tiers  au  moins  de  l’Equi- 
page soient  François. 

Art.  I I. 

>s  Les  sels  chargés  avant  le  premier  Avril , et 
expédiés  depuis,  jouiront  de  l’exemption  des  droits 
de  Traite  sur  le  sel  destiné  à la  consommation  du 
Royaume  >5. 

Un  autre  Rapporteur  du  Comité  des  Finances 
SL  proposé  un  Projet  de  Décret  relatif  aux  Assignats  ; 
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maïs,  après  quelque  discussion,  l’Assemblée  a pro» 
îioncé  r ajournement. 

Ensuite  M.  le  Président  a fait  lecture  d’une 
lettre  datée  de  ce  jour  , qu’il  a reçue  de  M.  de 
Montmorin  , Ministre  des  affaires  étrangères. 

Selon  cette  lettre,  une  Puissance  voisine  fait 
des  armemens  , et  a mis  en  activité  la  presse  des 
Matelots  ^ et  comme  la  France  ne  doit  pas  rester 
désarmée  quand  l’Angleterre  arme  , le  Roi  a or- 
donné rarmenient , dans  les  Ports  de  1 Océan  et 
de  la  Méditerranée  , de  14  vaisseaux  de  ligne  , 
et  même  des  mesures  pour  préparer  un  effort 
plus  considérable , qui  pourroit  devenir  nécessaire. 
Les  dispositions  de  l’Angleterre  paroissent  11  avoir 
pour  objet  qu’un  différend  entre  cette  Nation  et 
PEspagne  , et  l’on  espère  qu’il  sera  terminé  par 
une  négociation^  mais,  en  cliercbant  les  moyens 
de  procurer  un  rapprocliement  , le  Roi  n a pas 
du  négliger  des  précautions  dont  l’objet  est  de 
prévenir  le  malheur  d’une  guerre.  Ces  prépara- 
tifs, au  reste,  exigeront  quelques  secours  extraor- 
dinaires j et  Sa  Majesté  est  trop  convaincue  du 
patriotisme  des  Représentans  de  la  Nation , pour 
douter  de  leur  empressement  à les  accorder. 

La  discussion  alloit  être  ouverte  à ce  sujet,  et 
plusieurs  Membres  de  l’ Assemblée  avoient  de- 
mandé la  parole , lorsque , sur  la  proposition  qni 
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èn  a été  faite  par  quelcpaes  autres  , l’Assemblée  a 
ajourné  cette  discussion  à demain. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à deux  lieures 
et  demie,  et  indicpae  celle  du  soir  pour  six  heures. 


T>u  Vendî'edi  14  Mai  i , au  sob'. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  faite  par 
un  Membre  de  l’Assemblée , d’une  Délibération  de 
la  Municipalité  de  la  Ville  de  Vernous  en  \ iYa- 
rais  , portant  que  lecture  ayant  été  faite  d’un  Im- 
primé qui  a pour  titre  : «Délibération  des  Citoyens 
33  Catholiques  de  la  Ville  de  Nîmes,  en  date  du  ao 
35  Avril  dernier , et  adressée  à la  Ville  de  \ eriious  3^ , 
cette  Municipalité  , bien  loin  d’adhérer  à cette 
Délibération  , la  désapprouve  , et  les  invite  à la 
rétracter  , comme  contraire  au  respect  du  à l’As- 
semblée Nationale  , et  surprise  par  les  ennemis 
de  l’Etat  et  de  la  Relimoii. 

O 

Lecture  a également  été  laite  par  un  des  Mem- 
bres de  l’Assemblée  , d’une  Délibération  de  la 
IMunicipalité  de  Gannat  , qui  annonce  avoir  fait 
prêter  main-forte  par  la  Garde  Nationale  et  la 
Maréchaussée  , pour  le  recouvrement  des  droits 
de  la  Douane  et  des  Traites.  L’Assemblée  Natio- 
nale a arrêté  que  M.  le  Président  écriroit  à la 
Mujiicipalité  de  Gannat , pour  lui  témoigner  sa 
satisfaction  sur  la  conduite  au’elle  a tenue. 

i 
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Ensuite  un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture 
des  Adresses  suivantes.  ^ ’ 

Adresse  des  Citoyens  du  Bourg  de  Clienebrim  , 
et  de  la  Communauté  de  Piiy-FEvêque  , portant  | 
adhésion  à tous  les  Décrets  de  T Assemblée  Natio-  1 
nale  , et  le  don  patriotique  du  produit  de  l’impo-  | 
sition  des  ci-devant  Privilégiés  ^ pour  les  six  der-  | 
iiiers  mois  de  1789.  |- 

Adresse  de  la  Ville  d’ Angoulême  , contenant  le  ^ 
Procès-verbal  de  ce  qui  s'y  est  passé  dans  l’Assem- 
blée générale  des  Gardes  Nationales  confédérées 
du  Département  de  Charente  , ou  Province  d An- 
goimiois  , le  6 Avril  dernier. 

Adresse  de  l’Assemblée  primaire  des  Rues  du 
Bourg-neuf^  et  ^Cauterès  de  la  ville  de  Bagneres  , 
qui  J considérant  que  c’est  du  sein  des  Assemblées 
primaires  que  doit  émaner  le  vœu  indi^riduel  des  ^ 
François  sur  ce  qui  intéresse  la  chose  publique  , 
a imanimement  délibéré  qu’elle  adhère  purement , 
simplement  et  sans  réserve  ^ à tous  lés  Decrets  de  ^ 
l’Assemblée  Nationale  , et  qu’elle  maintiendra  de  , 
tout  son  pouvoir  la  Constitution  , c|ui  assure  a :i 
jamais  le  bonheur  et  la  gloire  de  l’Empire  François.  :j 
Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoué-  ^ 
ment  des  nouvelles  Municipalités  des  Cômmunau-  | 
tés  de  Damas  et  Betteigney  , Département  des  4 
Vosges  J d’Iholdun  en  Basse-Navarre  ^ et  de  la  Ville  f 

. A <1 

de  Puy-FEvêque. 


/ 
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Adresses  de  la  Ville  de  Ventenac  et  de  celle 
d’Embruiî,  contenant  le  procès-verbal  du  serment 
civique  prêté  par  les  Gardes  Nationales  de  ces 
deux  Villes  , en.  exécution  diQ  la  Proclainatioîi  du 
Roi  sur  le  Décret  derAssemblée  du  1 6 Mars  dernier» 
Adresse  des  Habitansde  la  Ville  d Uzes^  etc.  j qui 
demande  la  conservation  de  son  Siège  Episcopal, 
Adresse  des  Capitaines  et  Officiers  de  la  Marine 
niarcliande  du  Havre  , qui  propose  des  etablisse- 
niens  relatifs  à Einstruction  et  à l’encouragement 
des  Marins  : l’Assemblée  Nationale  a renvoyé  cette 


Adresse  au  Comité  de  la  Marine. 

Adresse  de  M.  de  Elaute ville  en  bas  Maine , qui 
demande  la  grâce  d’un  particulier  qui  avoit  incen- 
dié ses  titres.  Il  a d’abord  été  propose  que  M.  le 
Président  se  retireroit  vers  le  Roi , pour  faire  part 
à Sa  Majesté  de  la  présente  Adresse  5 sur  cette 
proposition,  la  question  préalable  a été  demandée  : 
l’Assemblée  a décrété  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer. 

Il  a ensuite  été  décrété  ‘que  M.  le  Président  se 
retireroit  vers  le  Roi  , pour  lui  présenter  cette 


Adresse  , et  la  lui  recommander. 

Adresse  des  Maire  et  Officiers  Municipaux 
d’Eaiise  , contenant  l’expression  du  véritable  pa- 
triotisme y iis  supplient  l’Assemblée  Nationale  de 
continuer  ses  glorieux  travaux. 

Adresse  de  la  Commune  de  Marc,  Département 
du  Nord  , portant  soumission  et  adhésion  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale, 


/ 
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Adresse  de  plusieurs  Clianoines  ^ Curés  et  autres 
Ecclésiastiques  , contenant  dénonciation  de  Fen- 
vol  qui  a été  fait  au  Chapitre  de  Nuits  , sous  le 
sceau  de  F Assemblée  Nationale  ^ dhin  Imprimé 
ayant  pour  titre  r « Déclaration  d’une  partie  de 
FAssemblée  Nationale  ^ etc.  « ; ils  en  témoignent 
' leur  mécoiitentement  ^ et  sont  très-éloigné-s  d’ap- 
plaudir à cet  ouvrage  5 déclarent  qu’ils  ont  des 
sentimeiis  absolument  opposés  à ceux  des  signa- 
taires , et  qu’ils  sont  bien, persuadés  qu’on  trou- 
Yeroit  autant  de  Confesseurs  et  de  Martyrs  parmi 
ceux  qui  n’ont  pas  signé  la  susdite  Déclaration 
que  parmi  ceux  qui  s’annoncent  avec  autant  d’in- 
térêt les  défenseurs  et  les  apologistes  de  laReligion. 

Délibération  du  Conseil  général  de  la  Com- 
nimie  de  Saint-Brleuc  5 qui  déclare  qu’elle  proteste 
formellement  contre  la  Déclaration  faite  par  des 
Membres  ,de  FAssemblée  ^ qui  ont  souscrit  clan- 
destinement 1111  acte  opposé  à tous  les  principes  , 
insidieux  dans,  son  but  , et  dangereux  dans  ses 
conséquences  ; fait  des  remerciemens  à FAssem-' 
blée  Nationale  ^ de  travailler  sans  relâche  , de 
concert  avec  le  meilleur  des  Rois  ^ pour  le  bon- 
heur des  Peuples  et  la  prospérité  de  l’Empire 
François  , et  déclare  adhérer  purement  et  simple- 
ment 5 sans  restriction  mentale  » ai  direction  d’in- 
tention J à tous  les  Décrets  de  FAssemblée  Na- 
tionale* 
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Adresse  des  deux  Assemblées  primaires  de  la 
Ville  de  Pontoise  , et  des  deux  autres  Assemblées 
primaires  du  Canton  de  ladite  Ville  3 c’est-à-dire  ^ 
quatorze  Paroisses  ^ portant  adhésion-  formelle  à 
tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et 
notamment  à ceux  qui  concernent  l’administration, 
la  vente  des  biens  du  Clergé  , et  l’abolition  des 
dîmes.  Cette  Adresse  porte  les  signatures  de  près 
de  trois  mille  Citoyens  5 qui  déclarent  qn’ils  regar- 
dent et  regarderont  comme  ennemi  de  la  Nation  , 
de  la  Loi  et  du  Roi  , quiconque  auroit  souscrit  on 
souscriroit  aucune  protestation  ou  déclaration  con- 
traire aux  Décrets  acceptés  on  sanctionnés  par 
le  Roi. 

Un  Membre  a présenté , de  la  part  de  MM.  Brou- 
chier  et  Nicolas  , Ingénieurs  et  Géographes  de  la 
Ville  d’Aix  en  Provence  , un  Mémoire  sur  la  for- 
mation d’un  terrier  général.  Ils  y ont  joint  un  cal- 
cul de  toutes  les  mensurations  , évaluations  et 
montant  du  prix  , ainsi  qn.e  trois  tableaux  figura- 
tifs, qui  présentent  sous  un  seul  point-de-vue  tous 
les  résultats.  L’Assemblée  , satisfaite  de  cet  ap- 
perçu  , en  a envoyé  l’examen  à son  Comité  d’im- 
position. 


M.  Payen  Boisneuf,  Député  de  Tours,  et  M, 
d’Ustou  , Député  de  Comminges  , ont  demandé 
la  permission  de  s’absenter  pendant  quelque  temps  ; 
.ce  qui  leur  a.  été  accord.é  par  l’Assemblée. 


/ 


\ 
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On  a ensuite  fait  la  lecture  du  Procès-verbal  de 
la  Séance  du  Jeudi  i3  de  ce  mois.  Un  Membre  a 
observé  que  plusieurs  Députés  poiivoient  être  par- 
tis pour  se  trouver  dans  les  Assemblées  j)rimaires  ^ - 
et  y être  au  nombre  des  Electeurs  5 qu’il  dera an- 
doit  que  FAssemblée  voulut  bien  prononcer  si  les 
fonctions  d’Electenr  n’étoient  pas  incompatibles 
avec  celles  de  Député  à l’Assemblée  Nationale. 
Après  une  discussion  assez  longue  sur  cet  objet , 
il  a été  rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’aucnn  de' 
ses  Membres  ne  pourra  assister  comme  Electeur 
dans  les  Assemblées  de  District  et  de  Départe- 
ment 33  . ’ 

• Les  Auteurs  de  l’Atlas  National  ont  demandé 
de  paroitre  à la  barre.  Un  d’eux  a annoncé  qu’ils 
ont  entrepris  de  faire  de  nouvelles  Cartes  géogra- 
pliiqiies  pour  donner  une  description  tellement 
détaillée  de  la  France  , qu’elle  puisse  offrir  une 
Carte  pour  cliacpie  Département  , divisée  en  Dis- 
tricts ; une  Carte  pour  chaque  Canton  , en  dési- 
gnant le  territoire  des  Municipalités  qui  le  com- 
posent ; la  nature  différente  des  possessions  , et 
en  montrant  jusqu’aux  coupes  particulières  des. 
l)ois.  Ils  -ont  mis  sur  le  bureau  plusieurs  Cartes 
pour  faire  voir  un  modèle  de  leur  ouvrage.  M.  le 
président  leur  a répondu  en  applaudissant  à leur 
zèle  J et  leur  a permis  ^ au  nom  de  l’Assemblée , d’as- 
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sîster  à la  Séance.  L’Assemblée''a  renTOyé  an  Comité 
de  Constitution  l’examen  de  leur  Projet. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  Lettre  du 
Lieutenant- Civil  du  Cliâtelet,  qui  demande  qu’une 
Députation  de  sa  Compagnie  soit  reçue  demain 
dans  la  Séance  du  matin  ; FAssemblée  Nationale 
a décidé  que  la  Députation  seroit  reçue  demain 
dans  la  Séance  du  soir. 

On  a passé  ensuite  à l’ordre  du  jour,  sur  Forga- 
îiisation  de  la  Municipalité  de  Paris.  M.  le  Rap- 
porteur du  Comité  de  Constitution  a fait  lecture 
des  articles  27  , 28  , 29  et  3o  du  Titre  III  ^ ces 
quatre  articles  ont  été  décrétés  , en  ajoutant  à la 
fin  du  28™^^  après  cës  mots  ec  le  Corps  MunicipaL> , 
ceux-ci  ce  et  confirmés  par  le  Conseil-général  de  la 
Commune.  3> 

Art.  XX  Vdl. 

c<  Le  Corps  Municipal  statuera  sur  les  difficultés 
qui  pourront  s’élever  entre  les  Départemens  di- 
vers, sur  leurs  fonctions  et  attributions  respectives. 

Art.  XXVIII. 

» Les  Règlemens  particuliers , nécessaires  pour 
l’exercice  des  fonctions  des  divers  Départemens,  et 
pour  le  régime  des  différentes  parties  de  la  Munici- 
palité attribuées  à chacun  de  ces  Départemens  , 
seront  dressés  par  le  Corps  Munipal,  et  confirmés 
par  le  ConseiLgénéral  de  la  Commune. 
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Art.  XXIX. 

35  En  labsence  du  Maire  , cliacim  des  Admiiiîs” 
trateurs  présidera  alternativement  les  Assemblées 
du  Bureau. 

Art.  X XX. 

I 

V 

35  Les  Administrateurs  n’auront  aucun  manie- 
ment de  deniers  en  recette  et  en  dépense.  Les 
dépenses  seront  acquittées  par  le  Trésorier  35. 

L’article  3i  a été  décrété  , en  ajoutant  après  le 
mot  ce  seront»,  ceux-ci,  ce  contrôlées  par  le  Maire.  » 

Art.  XXXI,. 

ce  Les  Dépenses  courantes  de  cliaque  Départe- 
ment seront  ordonnées  par  les  Administrateurs 
respectifs.  Celles  de  la  police  , des  subsistances , 
des  établissemens  et  des  travaux  publics  , seront 
■ contrôlées  par  le  Département  du  Domaine.  Celles 
du  Département  du  Domaine  seront  contrôlées 
par  le  Maire  , et  inscrites  dans  un  registre  qui 
restera  à la  Mairie  : les  unes  et  les  autres  seront 
acquittées  par  le’Trésorier.  Les  dépenses  plus  con- 
sidérables , ou  extraordinaires  , seront  ordonnées 
par  le  Corps  Municipal , ou  par  le  Conseil  géné- 
ral , dans  les  cas  qui  lui  devront  être  soumis  t les 
mandats  en  seront  délivrés , conformément  aux  Dé- 
libérations , par  les  Administrateurs  dont  elles  re- 
garderont le  Département  ; elles  seront  aussi  en- 
registrées dans  la  huitaine  au  Département  du 
Domaine , et  acquittées  par  le  Trésorier 
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L’article  32  a éprouvé  quelques  cliangemens  dans 
la  rédaction  , et  il  a été  décrété  comme  il  suit  : 

A a T.  XXXII. 

<c  Le  Maire  et  les  Administrateurs  feront  an 
Conseil  Municipal  , tous  les  deux  mois , l’exposé 
sommaire  de  leur  administration  33. 

L’article  33  n’a  souffert  aticune  difficulté  , et  a 
été  décrété  dans  les  termes  suivans  j n’y  ayant 
eu  de  changement  que  dans  la  rédaction. 

A R T.  X XXII  L 

cc  Chacun  des  Administrateurs  rendra  aussi  son 
compte  définitif  tous  les  ans  , conformément  à 
l’article  LX  du  Titre  premier  33. 

L’article  34  a été  décrété  , en  ajoutant  après  ces 
mots  «au Procureur  de  la  CommuLne33  ceux-ci,  «ou 
à ses  Substituts  33. 

A R T.  XX  XI  V. 

« Les  Administrateurs  seront  astreints  en  tout 
temps  à donner  connoissance  de  leurs  opérations 
au  Maire  , au  Corps  Municipal  , ou  au  Conseil 
général  de  la  Commune  , lorsqu’ils  en  seront  re- 
quis.  Ils  donneront  aussi  , ou  feront  donner  au 
Procureur  de  la  Commune  , ou  à ses  Substituts  ^ 
toutes  les  instructions  qu’il  aura  demandées  >3. 

En  proposant  l’article  35  , le  Rapporteur  a de- 
mande de  légers  changemens  dans  la  rédaction  ; 
ils  ont  été  adoptés,  et  l’article  a été  décrété  dans 
•les  termes  suiyans  : 


I 
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Art.  XXXV. 

« Le  Procureur  de  la  Commune  aura  toujours 
le  droit  de  requérir  du  Secrétaire-Greffier  , de  ses 
Adjoints  , ou  du  Garde  des  Arctiives  , les  instruc- 
tions , renseignemens  ou  copies  de  pièces  qu  il 
pourra  desirer.  Les  Substituts  , lorsqu’ils  exerce- 
ront ses  fonctions  , jouiront  du  meme  droit  33. 

A la  lecture  de  l’article  36  , il  a été  observe 
qu’il  serpit  inutile  , et  l’Assemblée  a décrété  qu’il 
seroit  retranclié. 

L’article  ^ mis  eit  discussion  , a donne  lien  à 
plusieurs  réflexions.  Une  nouvelle  rédaction  a été 
proposée  ; elle  a été  mise  aux  voix  , et  decretee 
dans  les  termes  suivans  : 

Art.  XXXVII* 

« Les  quarante-huit  Sections  , avant  de  procéder 

à rélectioii  du  Maire  de  Paris  , détermineront,  sur 
la  proposition  de  la  Municipalité  provisoire  , le 
traitement  dii  Maire  , et  les  indemnités  a accor- 
der aux  Administrateurs'  au  Procureur  de  la  Com- 
mune , et  à ses  deux  Substituts  j elles  détermine- 
ront aussi  , sur  la  même  proposition  , le  tiaite- 
ment  du  Secrétaire-Greffier  et  de  ses  deux  Adjoints, 
du  Garde  des  Archives  , et  du  Bibliothécaire  ». 

La  lecture  de  Particle  38  a été  suivm  de  divers 
ameiidemens  j et,  apres  une  légère  discussion  , il 
a été  mis  aux  voix  , et  décrété  avec  les  amende- 
mens  proposés. 
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Art.  X X X V 1 1 I. 

« Le  nombre  et  les  appoiiitemens  des  Commis 
ou  Employés  dans  les  dÎTerses  parties  de  rAdmi- 
nistration  municipale  , au  Secrétariat  , aux  Ar- 
chives et  à la  Bibliothèque  , seront  déterminés  par 
des  Déiib  ératioiis  particulières  du  Corps  munici- 
pal,  et  confirmées  par  le  Conseil  de  la  Commune  , 
d’après  les  renseigiiemens  qui  seront  fournis  par 
le  Maire , les  Administrateurs  , le  Secrétaire-Gref- 
fier ou  ses  Adjoints 

Les  articles  89  et  4^  ont  été  décrétés  sans  oppo- 
sition ni  change  mens. 

Art.  XXXIX. 

€c  Si  les  Administrateurs  ou  les  personnes  ayant 
un  traitement  annuel  , font  des  voyages  pour  les 
affaires  particulières  de  la  Ville  , leurs  dépenses 
de  voyage  seulement  leur  seront  remboursées  >5». 

Art.  XL. 

ce  En  cas  de  voyages  des  Notables  pour  commis- 
sions particulières  de  la  Ville  , leurs  dépenses  de 
voyage  leur  seront  également  remboursées.  On  leur 
accordera  , en  outre  , une  indemnité  raisonnable  , 
qui  sera  fixée  par  le  Corps  municipal  , et  confir- 
mée par  le  Conseil  général  >?. 

Le  PLapporteur , en  donnant  lecture  de  Farticle 
41  J a propose  un  léger  changement  de  rédac-^ 
tion.  Il  a propose  aussi  un  amendement  déjà  sou- 
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Biîs  à la  discussîoii , et  que  l’Assemblée  avoit  ré- 
servé de  Joindre  à une  disposition  convenable. 
L’Assemblée  a décrété  l’article  avec  le  chang.emenC 
et  l’amendement  proposés. 

A.  R T.  X L ï* 

« Le  Maire , les  Administrateurs  , les  Consedlers 
et  Iss  Notables  , le  Procureur  de  la  Commune  , 
ses  Substituts  , le  Secrétaire-Greffier  et  ses  Ad- 
joints, et  toutes  les  autres  personnes  attaehées  a« 

Corps  municipal  ou  au  Conseil  général  de  la  Com- 
ï!iune,ne  pourront  établir  aucun  droit  de  recep 
îion  , ni  recevoir  de  qui  que  ce  soit , directement 
Bi  indirectement  , ni  étrennes  , ni  vin-de- Ville  , 
ou  présens;  ils  ne  pourront  s’intéresser  non  plus 
à aucune  des  fournitures  relatives  à la  Municipa- 

lité  cie  Paris  ». 

L’article  42  a été  amendé  dans  sa  disposition 
Suiile  ; et , mis  aux  voix  avec  rainendement , il  a 

été  décrété  comme  il  suit  ; 

Art.  X L I Î. 

« Le  Procureur  de  la  Commune  et  ses  Substi- 
tuts auront  séance  , sans  voix  deliberative , a toutes 
les  Assemblées  du  Bureau  , du  Corps  Municipal  ou 
du  Conseil  général.  Nul  Rapport  ne  sera  fait  au 
Corps  Municipal  ou  au  Conseil  général , qu’apres 
que  l’affaire  aura  été  communiquée  au  Procureur 
de  la  Commune  , ou , à son  défaut , à l’un  de  ses 
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Substituts  5 et  nulle  délibération  ne  sera  prise  sut* 
les  Rapports,  sans  avoir  entendu  celui  d’entre  eux 
à qui  l’affaire  aura  été  communiquée.  Le  Procu- 
reur de  la  Commune  ou  ses  Substituts  seront  tenus 
de  dormer  leur  avis  dans  le  délai  qui  aura  été  dé- 
terminé par  le  Corps  Municipal  35, 

Il  a été  proposé  par  un  Membre  de  l’Assemblée 
un  article  additionnel  , tendant  à faire  fixer  des 
époques  d’Assemblées  du  Conseil  général  de  la 
Commune. 

Sur  cette  proposition,  il  a été  observé  par  M.  le 
Rapporteur  que  les  dispositions  additionnelles  dé- 
voient être  renvoyées  après  que  l’Assemblée  auroit 
statué  sur  tout  le  plan  du  Comité  5 en  consé- 
quence , on  a passé  à l’article  4^  > et  il  a été  dé- 
crété avec  le  retranchement  proposé  par  le  Rap- 
porteur , des  mots  « pour  la  discuter 

Art.  X L 1 1 1. 

te  Avant  de  rapporter  une  affaire  au  Conseil  gé- 
néral , on  la  communiquera  sommairement  au 
Maire  5 s’il  ne  se  présente  point  , on  procédera 
à la  délibération  malgré  son  absence. 

L’article  44  éprouvé  aucune  difficuté  : il  a 
été  proposé  pour  amendement  que  les  expéditions 
fussent  délivrées  sans  frais  , et  l’article  a été  dé- 
canté avec  cet  amendement. 
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Art,  X L I V i 

« Le  Secrétaire,Greffier  et  ses  Adjoints  tiendront 
la  plume  dans  les  Assemblées  du  Bureau , du  Corps 
Municipal  et  du  Conseil  général  ; ils  rédigeront , 
sans  frais  , les  Procès-verbaux  et  Délibérations  , 
et  ils  en  signeront  les  extraits  ou  expéditions  , 
sans  frais  j ils  veilleront  aux  impressions  , affiches 

et  envois  5 ils  délivreront  et  contresigneront , sans 

frais  , les  brevets  donnés  par  le  Conseil  general , 
par  le  Corps  Municipal , ou  par  le  Maire  ; et  ils 
feront  d’ailleurs  toutes  les  fonctions  du  Secréta- 

riat  et  du  Greffe 

Les  articles  45  et  46  , après  une  légère  discus- 

sion  , ont  été  décrétés  sans  cliaiigeiiient. 

• Art.  X L V. 

cc  Le  Trésorier  fournira  un  cautionnement  dont 

la  somme  sera  réglée  par  le  Conseil  général  33. 

A R T.  X L V 1. 

« Son  traitement  et  ses  frais  de  Bureau  seront 

aussi  réglés  par  le  même  Conseil  33. 

L’article  47  a donné  lieu  à plusieurs  reflexions  , 
et  une  nouvelle  rédaction  a été  proposée  , mise 
aux  voix  , et  décrétée  dans  les  termes  suivans  ; 

Art.  X L V 1 1. 

cc  Le  Corps  Municipal  fera  tous  les  mois  , et 
plus  souvent  s’il  est  jugé  utile  , la  vérification  de 
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la  Caisse.  Le  Trésorier  présentera  tons  les  Jonrs 
son  état  de  situation  ^ il  fournira , à respiration 
de  chaque  année  , un  bordereau  général  dè  ses 
recettes  et  dépenses  ^ il  présentera  dé  plus  au  Corps 
Municipal , dans  les  trois  premiers  mois  de  Fan- 
nee  suivante , ses  comptes  appuyés  de  pièces  justh 
iîcatives  , lesquels  devront  être  arrêtés  avant  la 
fin  de  cette  même  année 

Les  articles  48  et  49  ont  été  décrétés  sans  oppo- 
sition et  sans  changeinens. 

Art.  XL  VI  il 


ce  Outre  la  publicité  et  l’impression  des  recettes 
et  dépenses , ordonnées  par  l’article  LVIII  et  l’ar- 
ticle LIX  du  Décret  du  14  Décembre  , le  Conseil 
général  pourra  vérifier  l’état  de  la  Caisse  et  les 
comptes  du  Trésorier  , tant  que  celui-ci  n’aura 
pas  obtenu  sa  décharge  définitive  », 

Art.  X L I X. 

cc  L’Arrêté  de  l’Administration  ou  du  Direc- 
toire du  Département,  de  Paris  , opérera  seul  la 
décharge  définitive  des  Comptables  ». 


à, 


Le  Rapporteur  du  Comité  a rappelé  à l’Assem- 
blee  qu  elle  avoit  renvoyé  au  Comité  la  rédaction 
de  1 article  43  du  Titre  3 il  a présenté  deux 
articles  pour  remplir  les  dispositions  décrétées  par 
1 Assemblée  ^ et  le$  deux  articles  mis  aux  voix  ^ 
ont  ete  décrétés  dans  le  termes  suiyans  : 
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« En  cas  de  vacanee  de  la  place  de  Maire , par 
niort  on  par  une  cause  quelconque , autre  que  la 
démission , le  Corps  Municipal  sera  tenu  , dans 
le  délai  de  trois  jours , de  convoquer  les  quarante- 
huit  Sections  pour  procéder  au  remplacement  } 
maissi  l’époquede  l’élection  ordinaire  ne  se  trouve 
éloignée  que  de  deux  mois  , le  Conseil  g^era 
de  la  Commune  nommera  un  des  Officiers  Mum- 
cipaux  pour  remplir  les  fonctions  de  Maire  par 

intérim  ^ . 


Akticle  additionnel. 

ce  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  Maire  par 
lémission  , le  Corps  Municipal  sera  tenu  , dans  e 

délai  de  trois  jours  , de  convoquer  les  quarante- 
huit  Sections  , pour  procéder  au  remplacement. 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures  et  demie  . 
et  renvoyée  à demain  neuf  heures  du  matin. 

Srnié,  THOURET,  Président;  Cor aüd  de  ia 
Saecette  , DE  Champeaux -Paeasne  , de  ea  Re- 
VEEElfRE  DE  e’EpEAÜX  , Comte  DE  CalEEOK  , 
de  Febmond  , Chabroud  , Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Impumeur  de 

x’ ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 

Foin.  Saint-Jacques  , N'^  3i , 1790* 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


ScLmcdi  ly^o  ^ glu  Tmztyi» 

JLj  A Seaiic0  a ete  ouverte  par  la  lecture  des 
deux  Adresses  suivantes  : 

/ 

1?.  Celle  des  Bàs-Ofliciers  et  Soldats  du  Régi- 
ment de  Provence  , en  garnison  à Douay , qui 
piotestent  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la 
nouvelle  Constitution  du  Royaume , et  d^opposer 

la  force  de  leurs  armes  aux  efforts  des  ennemis 
de  la  Révolution. 

L Assemblée  a décrété  que  son  Président  seroit 
chargé  de  faire  connoître  à ces  Bas  « Officiers  et 
Soldats  sa  satisfaction  à l’égard  de  leurs  sentimens 
et  de  leur  conduite  patriotique. 

2.^.  Celle  du  Club  patriotique  de  Perpignan, 
qui  dénonce  à PAssemblée  Nationale  plusieurs 
Citoyens  qui  ont  cherché  à allumer  dans  cett^ 


(O 

Ville  le  flambeau  du  fanatisme  , et  à plonger 
leur  pays  clans  les  horreurs  d’une  guerre  civile 
et  religieuse.  Cette  pièce  , ainsi  que  toutes  celles 
qui  y ont  rapport  a été  envoyée  au  Comité  des 
Reclierclies. 

M.  Lebon  de  Sandrans  a demandé  à s’absenter 
pendant  quelcpie  temps  pour  raison  de  santé  ; ce 
qui  lui  a ete  acocrde. 

Après  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
du  matin  du  jour  précédent , un  Membre  du 
Comité  de  Constitution  a fait  part  des  difficultés 
qui  ctoient  survenues  pour  la  formation  du  Dé- 
partement du  Nord  ^ et  relatives  aux  déclarations 
du  quait  des  revenus.  Il  a proposé,  au  nom 
du  Comité  , un  Projet  de  Décret  que  l’Assemblée 
a adopté  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , informée  des  ré- 
clamations élevées  contre  les  opérations  faites 
dans  les  Assemblées  primaires  de  la  "Ville  de 
Douay  , et  fondées  sur  ce  que  plusieurs  des  vo- 
tans  n’ont  pas  satisfait  aux  Décrets  des  6 Octobre 
1789  , et  ay  Mars  dernier,  concernant  la  Contri- 
bution patrioticjue  ; 

« A décrété  et  décrète  qu’il  sera  , par  M.  de 
Warengliien  de  Flory  , Commissaire  du  Roi  au 
Département  du  Nord  , étant  actuellement  en  la 
Ville  de  Douay  , dressé  incessamment  procès- 
yerbal , conjointement  avec  les  Officiers  Munici- 
paux de  ladite  Ville  , des  particuliers  qui , ayant 


r 
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plus  de  4oô  liv.  de  revenu  , ont  vote  dans  les- 
dites  Assemblées  sans  avoir  fait  leur  déclaration 
pour  la  Contribution  patriotique  , quand  elles 
auroient  d’ailleurs  offert  des  dons  patriotiques 
non  accompagnés  ni  suivis  de  déclaration  dans 
la  forme-  prescrite  par  le  Décret  du  6 Octobre 
1789  • ordonne  que  ledit  procès-verbal  sera  en- 
voyé à l’Assemblée  Nationale  , avec  une  copie 
autlientique  des  tableaux  de  la  Contribution  pa- 
triotique qui  ont  ete  affichés  dans  chacun  des 
lieux  ou  se  sont  tenues  lesdites  Assemblées  pri- 
maires. Et  cependant  il  sera*  sursis  à la  continua- 
tion des  élections  , conformement  à l’Ordonnance 
du  Commissaire  du  Roi , en  date  du  12  de  ce 
mois  35. 


En  Memlire  dn  Comité  Féodal  a présenté , au 
nom  de  ce  Comité  , le  Projet  d’un  Décret  qui  a 
été  rendu  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L Assemblée  Nationale  informée  des  désor- 


dies  et  voies  de  fait  - auquelles  plusieurs  Commu- 
nautés d liabitans  et  particuliers  se  sont  portés 
dans  différentes  Provinces  du  Royaume  , par  une 
fausse  interprétation  des  articles  XXX  et  XXXI 
du  Titre  second  du  Décret  du  i5  Mars  dernier  , 
sanctionne  par  les  Lettres-patentes  du  Roi , du  28  ^ 
du  même  mois  ; 


:>5  Déclare  qu’en 
le  droit  de  tria  ne  , 

O ' 


abolissant  par  lesdits  articles 
c est -à -dire  l’action  qu’avoit 
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ci-devaiit  le  Seigneur  pour  se  faire  délivrer , en 
certains  cas , le  tiers  des  biens  par  lui^  concédés 
précédemment  aux  Communautés  d’habitans , elle 
n’a  entendu  rien  préjuger  sur  la  propriété  des  • 
bois  , pâturages , marais  vacans  , terres  vaines  et 
va<mes  , ni  attribuer  sur  ces  biens  aucun  nou- 
veau  droit  aux  Communautés  d’habitans , m aux 
particuliers  qui  les  composent  ; ordonne  que  . 
toutes  les  Communautés  et  tous  les  parüGu- 
liers  qui  prétendroient  avoir  sur  ces  bois  , 
pâturages , marais  vacans  , terres  vaines  et  va- 
gues , dés  droits  de  propriété  , d’usage  , de  pa- 
cage ou  autres  dont  ils  n’auroient  pas  eu  la  pos- 
session réelle  et  de  fait  au  4 17^9  f 

tenus  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre 
les  usurpations  dont  ils  croir oient  avoir  droit  c e 
se  plaindre  ; met  tous  les  possesseurs  et  aiiea- 
Eistes  actuels  desdits  biens  sous  la  sauve-garde 
spéciale  de  la  Loi  ; fait  défenses  à Mutes  per- 
sonnes de  les  troubler  par  voies  de  fait , a peine 
d’êtrfe  poursuivies  extraordinairement  , sau 
faire  juger  contradictoirement  avec  eux  , par  les 
Juges  qui  en  doivent  connoître , la  légitimité  ou 
diégitimité  de  leur  possession  ; ordonne  aux  u- 
rés  et  Vicaires  desservant  les  Paroisses , de  faire 

lecture  au  Prône,  tant  du  présent  Décret  que  Ue 

l’article  II  de  celui  du  ii  Décembre  1789  , en- 
semble de  l’article  III  de  celui  du  a3  FeVrier , 
et  de  l’article  V du  Titre  III  de  celui  du  i5  Mars 


( 5 ) 

dernier  , lesquels  , à cet  effet , seront  annexés 
par  extrait  à l’expédition  des  présentes  3^. 

On  a ensuite  passé  à Tordre  du  jour  5 et  Tob- 
jet  de  la  discussion  a été  le  contenu  du  message 
envoyé  la  veille,  d@  la  part  du  Roi,  à TAssem- 
blée  Nationale  , par  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères , concernant  les  dispositions  hostiles  que 
T Angleterre  et  TEspagne  manifestent  Tune  contre 
Tautre  en  ce  moment. 


Un  Membre  a d’abord  été  entendu  5 après  quoi 
il  s’est  élevé  une  discussion  sur  Tordre  de  la  pa- 
role ^ et  dans  le  cours  de  ce  débat , un  Membre  a 
dit  que  Ton  ne  devoit  prendre  aucun  parti  sur  la 
circonstance  présente  avant  d’avoir  jugé  l’impor- 
tante question  de  savoir  à qui  doit  appartenir  le 
droit  de  paix  et  de  guerre  , et  il  a conclu  à ce 

que  cette  matière  fût  mise  en  délibération  avant 
tout. 


Un  autre  Membre  a prétendu  qu’on  pouvoit 
très-bien  statuer  sur  Tobjet  du  message  du  Roi , 
en  laissant  neanmoins  la  question  constitution- 
nelle dans  toute  son  intégrité  5 et  il  a demandé 


qu’on  prît  sur-le-champ  ce  message  en  considé- 
ration , et  qu’on  ajournât  à trois  semaines  la 
question  constitutionnelle. 

Après  d’assez  longs  débats  ^ un  Membre 


a demande  la  parole  pour  faire  une  motion , 
qui , selon  lui , pouvoit  concilier  les  différens 
avis.  Elle  tendoit  a ce  qu’il  fût  décrété  que  le 
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Président  se  retireroit  par-devers  le  Pt-oi  pour  le 
remercier  des  mesures  qiidi  a prises  pour  le  main- 
tien cl  e la  paix  , et  à ce  que  la  cjiiestion  constitu- 
tionnelle fût  dès  demain  mise  en  délibération. 

On  a proposé  pour  amendement  de  restreindre 
les  remercimens  à faire  à Sa  Majesté  à l’objet  de 
l’armement  seoiement , et  de  ne  pas  les  étendre 
aux  négociations. 

O 

La  question  préalable  , sur  cet  amendement  , 
a été  invoquée  , mise  aux  voix  ^ et  adoptée  par 
l’Assemblée. 

Un  autre  Membre  a proposé  pour  second 
amendement  ^ que  le  Comité  d@  Constitution  fut 
chargé  de  présenter  un  travail  sur  cette  question. 
Cet  amendement  a été  écarté  par  la  cj,iiestion 
préalable.  ^ 

Un  troisième  Membre  a demandé  qu’il  fût  dé- 
claré dans  le  Décret  qui  ail  oit  être  pris  , que  la 
France  entretiendroit  toujours  armées  des  forces 
égales  aux  forces  armées  de  I’Angl.eterre. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  question 
préalable  quant  à présent  j et  l’Assembiée  ayant 
été  consultée  , il  a^été  déclare  cju  il  iiy  avoit  lieu 
à délibérer  , cjuant  à présent , sur  rarnendement. 

Enfin,  un  autre  Membre  a proposé  pour  amen- 
ment  au  Décret  l’addition  suivante  : 

- cc  L’Assemblée  Naticxaee  déclaré  en  outre  , 
de  la  manière  la  plus  solemiieile  , que  jamais  la 
Nation  Frafu^oise  n entreprendra  rien  contre  les 


l 
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droits  et  la  liberté  d’aucun  Peuple  ; mais  qik’ell© 
repoussera  avec  tout  le  courage  et  rénergie  d’une 
grande  Nation  libre  et  puissante  , les  attaques  de 
ses  ennemis 


On  a demandé  que  cet  amendement  fût  ajourné^ 
pour  être  discuté  avec  la  question  constitution- 
nelle. “ ’ 

s. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  a été  adoptée 
par  TAssemblée. 

La  motion  principale  a été  soumise  alors  à la 
décision  de  l’Assemblée  Nationale  , et  elle  a ren- 
du le  Décret  siivant  : 


ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  son 
Président  se  retirera  , dans  le  jour,  par-devers 
Ptoi , pour  le  remercier  des  mesures  qu'il  a prises 
pour  le  maintien  de  la  paix  5 

:»  Décrète,  en  outre,  que  demain  16  Mai,  il 
sera  mis  à l’ordre  dû  jour  cette  question  consti- 


tutionnelle : /a  Nation  doit- elle  déléguer  au  Roi 


r exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerr^e  l 


On  a donné  lecture  de  la  note  suivante  , adres- 
sée à l’Assemblée  Nationale  par  M.  le  Garde  des 
Sceaux. 


cc  Le  Roi  a donne  sa  sanction  et  son  acceptation, 
au  Decret  de  l’Assemblée  Nationale,  du  6 de 
ce  mois  , portant  que  les  Citoyens  en  procès  avec 
la  Ptégie  à l’occasion  des  droits  de  marque  des 
cuirs  , de  fers  et  autres , pourront  continuer  d© 
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ponrsuivre  la  réparation  des  torts  qn’ils  auroîeiit 
éprouves.  ^ 

33  2.®.  Au  Décret  du  ^8  ^ qui  autorise  les  Officiers 
Municipaux  d’Alby  à faire  un  emprunt  de  loo 
mille  liv. 

33  3^.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’il 
sera  fourni  par  le  Trésor  public , à titre  d’avance , 
une  somme  de  600,000  liv.  pour  raclièvement  des 
travaux  du  Canal  du  Cliarollois. 

334^’.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que  la 
Ville  d’Availle  fera  partie  du  Département  de  la 
Vienne. 

33  5®.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  confirme 
le  choix  des  Electeurs  du  Département  des  Ar- 
dennes , et  en  déclare  la  Ville  de  Mézière  chef- 

# 

lieu. 

\ 

33  6®,  Au  Décret  du  même  jour  , concernant  le 
Sénéchal  d’Auray  et  .rélectio-n  des  Officiers  Mu- 
nicipaux de  cette  Ville, 

33  7®.  Au  Décret  du  9 , relatif  -aux  baux  passés 
au  sieur  Karclier , Braun , et  autres  particuliers 
de  la  Lorraine  Allemande  , du  droit  connu  en 
Lorraine  sous  la  dénomination  de  droit  de  trou- 
peau  à part. 

33  8®,  Au  Décret  du  même  jour  , concernant  • 
réiection  des  Officiers  Municipaux  de  Saint-Sul» 
pice-le»Chatel , et  portant  que , pour  cette  fois  , 
l’Assemblée  primaire  du  Canton , qui  de  voit  se 
tenir  dans  ce  lieu  , se  tiendra  dans  la  Paroisse  de 
Bonac, 


( 9 ) 

9^.  Enfin  Sa  Majesté  a donné  des  ordres  pour 
l’exécution  du  Décret  du.  même  jour  , portant 
que  les  Jnvalides  détachés  recevront , à compter 
du  premier  de  ce  mois  ^ une  augmentation  de 
solde. 

Et  sur  le  Décret  du  1 2 , relatif  aux  désordres 
qui  viennent  d’avoir  lieu  dans  la  Ville  de  Mar» 
seille  , Sa  Majesté  a pareillement  donné  des  or- 
dres pour  que  les  auteurs  en  fussent  poursuivis 

sans  délai. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a donné 
lecture  d’un  Proj’et  de  Décret  en  onze  articles  , 
concernant  l’imposition  de  la  présente  année  , et 
-qui  avoit  été  précédemment  ajourné  par  l’Assem- 
blée 5 il  étoit  conçu  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  L’A’ SEMBLÉE  Nationale  SL  décrété  et  décret© 
ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

35  II  sera  formé  une  masse  totale  du  montant 
des  Rôles  supplétifs  des  six  derniers  mois  1789  , 
pour  chacune  des  nouvelles  divisions  de  Dépar- 
tement, et  chacun  des  Directoires  déierminera  et 
suivra  l’emploi  du  montant  total  desdits  Ptôles  ^ 
ainsi  qu’il  va  être  ci-après  expliqué. 

Art.  II. 

35  Sur  ledit  montant  total  du  produit  des  Rô'es 
supplétifs  des  six  derniers  mois  1789,  seront  d’a-» 
bord  imputées  en  dimiiiiition , 
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â»  1^,  Les  non-Taleiirs décharges  et  antres 
modérations  régulièrement  accordées  sur  lesdits 
Ptôles  des  six  derniers  mois  1789  5 

2.^.  Le  montant  des  Ordonnances  de  compen- 
sation des  décimes  on  don  gratuit,  et  capitation  , 
qui  auront  été  délivrées  aux  ci-devant  Privilégiés 
sur  leur  cotisation  dans  lesdits  Pôles  supplétifs  ^ 

D9  Les  Ordonnances  des  décharges  ou  ré- 
ductions qui  auront  été  accordées  sur  les  Rôles 
de  1790  à des  contribuables,  à raison  de  sur- 
taxes ou  cotisations  faites  dans  deux  Frôles  différens 
pour  les  mêmes  motifs. 

Art.  1 1 L 

>5  Pour  Subvenir  aitxdites  iioii-valeurs  dont  Pobjet  / 
ne  sera  définitivement  connu  qu’à  l’époque  de  la 
comptabilité , les  Directoires  de  Départernent  sont 
autorisés  à tenir  en  réserve  sûre  la  somme  provenue 
desdits  Ptôles  supplétifs,  qu’ils  jugeront  nécessaire. 

A R T.  I Y. 

» L’objet  desdites  réserves  étant  ainsi  évalué 
et  déduit  sur  la  somme  totale  du  montant  des 
Rôles , les  Directoires  de  Département  connoiiront 
celle  qui  leur  restera  à distribuer  en  diminution 
effective  entre  les  Municipalités  sur  les  imposi- 
tions de  1790. 
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Art.  V. 


5D  Ils  s’occuperont  cFabord  de  constater  les 
surcliar^e’s  que  quelques  Communautés  auroient 
pu  éprouver  dans  la  répartition  des  impositions 
de  1790,  pour  procurer  à ces  Communautés  sur- 
cliargéeis  un  premier  allégement , dont  Feffet  sera 
d’énaliser  leur  contribution  ayec  celle  des  autres 

<D 

Communautés  dans  l’imposition  de  1790.  Pour 
vériiier  les  surtaxes,  il  sera  nommé  par  chaque 
Directoire  de  Département  des  Commissaires  char- 
nés  d’examiner  les  erreurs  commises  dans  la  ré- 
partition , et  de  constater  la  somme^  que  chaque 
Communauté  auroit  dû  payer. 

A R T.  V 1.  ( 

1 

35  Cette  première  distribution  étant  effectuée 
en  faveur  des  seules  Communautés  surchargées, 
le  surplus  de  la  somme  à employer  sur  le  produit 
desdits  Rôles  de  supplément  sera  distribué  entre 
toutes  les  Communautés,  sans  aiiciiiie  exception, 
au  marc  la  livre  de  la  fixation  de  leurs  inipositions 
de  1790.' 

Art.  Vil. 


35  Les  états  de  ces  deux  distributions  étant  arretésj, 
les  Directoires  de  Département  délivreront,  pour 
chaque  Communauté  , une  Ordonnance  qui  Itii 
fera  connoitre  que  telle  somme  lui  a été  accordée 
sur  le  produit  des  Rôles  supplétifs  des  six  derniers 
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mois  1789  ; eî  à FegarcI  des  Commimaiités  surcliar- 
gées,  il  sera  fait  distinction  dans  lesdites  Ordon- 
nances de  la  somme  qui  leur  est  accordée  pour 
indemnité  de  surcharge , et  de  celle  pour  laquelle 
elles  participeront  dans  Fallégement  général. 

Art,  VI  TL 

i>  Lesdites  Ordonnances  étant  délÎTrées  aux 
Municipalités  3 cliacmie  d’elles  fera  passer  au  Di- 
rectoire du  District  sa  délibération  sur  Femploi 
qu’elle  entend  faire  de  Fallégement  qui  lui  a 
été  accordé  3 en  joignant  la  susdite  Ordonnance  à 
sa  délibération. 

Art.  I X. 

>5  Lesdites  Municipalités  seront  libres  de  pro- 
poser Femploi  qu’elles  jngeroiit  devoir  leur  être 
le  plus  utile  ; celles  qui  ont  offert  en  don  patrioti- 
que leur  contingent  dans  le  produit  des  Rôles  dé 
supplément , seront  à portée  de  réaliser  leurs 
offres,  et  les  autres  d’en  demander  l’application 
en  moins-imposé  effectif;  et  alors  à la  première 
Ordonnance  qui  leur  aura  été  délivrée  , il  en 
sera  substitué  une  autre , soit  de  délivrance  de 
deniers  par  le  Receveur-général  ou  Trésorier  de 
la  Province , soit  de  moins-imposé . 

A R T.  X. 

I 

D^îns  les  Communautés  surchargées  qui  auront 
délibéré  l’appl  ication  en  moins-imposé  de  la  somma 
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totale  à elles  accordée  ^ celle  moiivee  pour  ïiidem-* 
nitë  de  surcharge  sera  répartie  sur  tous  les  contii- 
buables  , sans  aucune  distmctlon^  celle  pour  leur 
cotte-part  dans  rallégenient  géoeral , ne  sera  qii  au 
profit  des  contribuables  ordinaires. 

Art.  XI. 

T>  An  moyen  des  susdites  dispositions  , 1 Assem- 
blée Nationale  décrète  que  les  Municipalités  qui 
n’ont  pas  encore  procède  à la  conrectioii  de  leins 
rôles  des  impositions  ordinaires  de  1790  ^ soient 
tenues  de  les  tenu  mer  dans  le  deiai  de  d jouis  y 
à compter  de  la  publication  du  présent  Décret  ^ 
faute  de  quoi  lesdits  Officiers  Municipaux  demeu- 
reront garans  et  responsables  de  la  rentiee  00s 
impositions  de  toute  la  Communauté.  « 

Anrès  de  loims  débats  , un  Membre  a demandé 
que  les  dix  premiers  articles  de  ce  Projet  fussent 
ajournés  jusqu’après  la  formation  des  Départe- 
mens  et  des  Districts  , et  qu’on  statuât  déimitive-f 
ment  sur  le  onzième  et  dernier. 

Cette  motion  mise  aux  voix  , F Assemblée  Na- 
tionale a décrété  que  les  dix  premiers  articles 
seroient  ajournés  jusqu’à  l’entière  formation  des 
Départemens  et  des  Districts  ^ et  on  a passe  a 
Fexamen  de  l’article  onzième.  Un  grand  nombre 
d’amendemens  et  plusieurs  rédactions  diffei  entes, 
ont  été  successivement  proposes  ; et  apres  une 
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discussion  assez  longue  ^ rAssemblee  Nationale 
a rendu  le  Decret  suivant,  sauf  rédaction. 

cc  L’Assemblée  N,4tionai.e  décrète  que  le 
Municipalités  ou  autres  Asséetirs  chargés  de  la 
confection  des  PlÔIgs  , qui  n’ont  pas  encore  pro- 
cédé à celle  des  impositions  ordinaires  de  1790  , 
seront  tenus  de  la  terminer  dans  le  délai  de  quinze 
jours  , à compter  de  la  publication  du  présent 
Décret,  et  que  les  Adininistrateiirs  et  autres  Oi- 
ficiers  cliarffés  d’en  faire  la  vériiicatioii , et  de  les 
rendre  exécutoires,  seront  teiins  également  de  les 
vérifier,  et  de  les  rendre  exécutoires  sans  retard  5 
faute  de  quoi  lesdits  Ofliciers  Municipaux  , tAd- 

demeureront 


îïiiîîistrateurs  et  autres 


"dciers 


garaiis  et 
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pensables  du  retard  qui  en  seroit 
résullé  dans  le  -recouvrement  des  impositions  de 
toute  la  Communauté. 

3)  oA.  Au^^ssbtôi  que  les  Assemblées  de  Départe- 
ment et  de  District  seront  formées  , il  sera  nommé 
dans  cliaqiie  Directoire  des  Commissaires  cliargés 
de  vérifier  les  erreurs  qui  auroient  été  commises 
dans  la  répartition  proportioîiiielie  entre  les  Coni- 
îiiimautés  , d’en  faire  le  rapport  an  Directoire  , 
et  de  lui  proposer  le  genre  d’iiide limités  quais 
croiront  leur  être  dues, 

M.  le  Président  a le^é  la  Séance. 


C 


T) U Samedi  Mai  , au  soir, 

La  Séance  a commencë  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du -soir  du  yendredi 
î4  Mai. 

Un  Membre  de  FAssemblée  a offert  ensuite  , en 
don  patriotique,  an  nom  de  la  Ville  de  Joigny, 
une  somme  de  5,aoo  liv,  montant  des  quittances 
de  finances  cle  la  partie  des  Ofiices  Miin  ici  P aux 
de  la  meme  Ville  , qui  appartient  à ladite 
Municipalité.  Par  cette  Adresse,  la  ville  de  Job 
gîiy  forme  différentes  demandes  du  ressort  du 
Comité  des  Finances^  en  conséquence,  l’Assem- 
Llée  Nationale  en  a renvoyé  l’examen  à ce  Co» 
mité,  qu’elle  a chargé  d’en  rendre  compte  inces- 


samment. 

Après  quoi , un  de  Messieurs  les  Secré taures  a 
fait  lecture  des  Adresses  ci-après. 

Adresses  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment des  nouvelles  BJonIcipaiités  des  Commu- 
nautés de  Fujol , Turssan  et  de  Cliatin. 

Adresses  des  Communautés  de  Saint- Georfre-de- 
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Monts,  et  de  la Motlie-MontravePsur-Dordogne, 
du  meme  genre  j elles  font  le  don  patriotique  du 
produit  des  impositions  sur  les  ci-devant  Privi- 
légiés. 

Adresse  du  Corps  des  Tanneurs  do  la  Ville  de 
Prignoles , qui  expriment  leur  vive  reconnoissance 
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ffii  sujet  du  Decret  qui  prononce  îa  suppressloîî 

Cl  e la  rnarqu  e des  c ni rs . 

Puis  il  a donné  lecture  de  Fétat  des  Décrets 
de  FAsseniLlée  îs'^ationale  j saiîctioîines  et  aceptes 
par*  le  Roi  , dont  la  teneur  suit  : 

ce  Le  Roi  adonné  sa  sanction  et  son  acceptation  : 

D?  1®.  Ail  Décret  du  29  Février  dernier  , portant 
qu’il  sera  procédé  à la  nomination  du  Maire 

d’Aisnav  , dans  une  nouvelle  Assemblée. 

^ • • 

Au  Décret  du'ii  de  ce  mois  , cpi  auto- 
rise les  Oinciers  Municipaux  de  Seing  à tou- 
clier  ce  cpii  leur  reste  du  de  la  vente  de  leur 
cjuart  de  réserve. 

35  0®.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
la  Caisse  cFEscompte  délivrera  au  Trésor  public 
la  somme  de  2,0  millions , en  Billets. 

3^4^,  Au  Décret  du  la  , concernant  la  Munici- 
palité de  Mauriac  en  liante  Auvergne. 

35  5"^.  Au  Décret  du  même  jour , relatif  aux  trou- 
bles qiFil  y a eu  à Pau  le  mois  dernier. 

6^.  Sa  Majesté  a donné  des  ordres  pour  1 exe- 
cution du  Décret  du  11  de  ce  mois  , portant 
que  la  fonction  de  signer  les  Assignats  sera 
attribuée  à vingt  personnes  choisies  par  le  Roi. 

Enuii  5 Sa  Majesté  a donné  des  ordres  pour 
que  le  Maire  de  Nîmes  sg  rendre  sans  délai  à 
la  barre  de  FAssemblée  Nationale. 

3^  Signé,  l’Aïich.  dïï  Borüeaux>u 

Taris  y le  Mai  ly-ÿP, 
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Expéditions  en  parchemin,  pour  être  déposées 
dans  les  Archives  de  l’Assemblée  Nationale  , 

35  1®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  ^3 
Août  1789  , qui  déclare  qu’aucun  Citoyen  ne  peut 
être  inquiété  à raison  de  ses  opinions  , et  ert 
conséquence  annulle  la  procédure  instimite  par 
le  Parlement  de  Ptonen  contre  le  Procureur  dm 
Roi  de  Falaise. 

.1 

33  2^.  De  Lettres  Patentes  sur  le  Décret  dn  3o 
Mars  dernier , portant  que  dans  la  Lorraine , le 
Barrois  et  les  Trols-Evêcliés  , et  dans  toutes  les 
Provinces  où  le  don  gratuit  a lieu  , les  Collec- 
teurs recevront  pour  comptant  les  quittances  du 
don  gratuit,  en  déduction  de  riinposition  des 
Ecclésiastiques. 

33  3^  D’  une  Proclamation  sur  le  Decret  du  3 
Avril  , pour  la  liberté  du  Commerce  de  Plnde  ^ 
au-delà  du  Cap  de  Bonne- Espérance. 

39  4°-  De  Lettres  Patentes  sur  le  Décret  du  sS 
du  même  mois  pour  l’emploi  au  ])aiemeiit  des 
rentes  de  100  livres  , et  au-Jcssous  , des  dons 
patriotiques  faits  à l’Assemblée  Nationale. 

33  5^  De  I ^ettrcs  Patentes  sur  le  Décret  du  27 
du  même  mois  , coucernant  l’arrêté  et  mise  en 
recouvrement  des  Rôles  des  Impositions  ordi- 
naires , pour  l’année  1790,  des  Villes  et  Com- 
munautés de  l’Electloii  d’Amiens. 

33  6^D’  une  Proclamation  sur  un  Décret  du  2.^ 
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du  Tuêine  mois  , qui  concerne  les  délibérations 
prises  par  quelqiies  Muiiicipaîites  reladvement 
au  prix  de's  Bleds  ^ et  à leur  circiilatioîi  , et  porte 
que  le  Ptoi  sera  supplié  de  donner  des  ordres 
pour  qidil  soit  pourvu  aux  moyens  de  procurer 
des  su  1)8 is Lances  à la  Ville  de  Dieppe  , aux  Muni- 
cipalités circonvoisines  , et  de  rétablir  la  tran- 
quillité dans  ce  pays. 

33  7°.  De  Lettres  Patentes  sur  le  Décret  du  3o 
du  même  mois  , concernant  les  conditions  requises 
pour  être  réputé  François  , et  admis  à Pcxercice 
des  dro  its  de  Citoyen  actif. 

33  8^'.  De  Lettres  Patentes  sur  le  Décret  dn 
même  jour  3 concernant  les  Assignats. 

33  . une  Proclamation  sur  un  Décret  du  pre- 

mier de  ce  mois  , concernant  le  Département 
du  Tarn  , et  Pexécution  des  Décrets  pour  la 
division  du  Royaume  en  Départemens  et  en 
Districts. 

33  lo^^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  3, 
concernant  le  serment  à prêter  par  les  Officiers 
Municipaux  pour  Pexercice  de  la  Police. 

33  11^.  D’une  proclamation  sur  le  Décret 
concernant  des  convois  de  grains  destines  pour 
la  Ville  de  Nevers  , et  qui  ont  été  arrêtés  par 
les  Officiers  Municipaux  de  Decise. 

33  12,'^.  Enfin  , d’une  Proclamation  sur  le  Dé- 
cret du  4 9 relatif  aux  Assemblées  provoquées 
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par  des  écrits  incendiaires  en  la  Ville  de  Tou- 
louse. 

Paris  ^ ce  i ^ Mai 

Un  Membre  ayant  demande  la  parole  sur  cet 
état,  a observé  qne  le  mol  Lettres  - pate^ites  , j 
employé,  étoit  une  expression  impropre  à laquelle 
devoit  être  substitué  le  mot  Loi  ^ suivant  l’ un  des 
Articles  de  Constitution  , accepté  par  le  îloi 
le  6 Novembre  dernier 5 en  conséquence  , il  a 
demandé  que  M.  le  Président  fût  charge  de  se 
retirer  par-devers  le  Roi  pour  demander  que  les 
neuf  Articles  de  Constitution  ci-dessus  fussent 
incessamment  publiés.  Après  une  légère  discus- 
sion , cette  Motion  ayant  été  mise  aux  voix  , 
l’Assemblée  l’a  renvoyée  au  Comité  de  Consti- 
tution. 

M.  Moreau  de  Saint-Méri  a fait  don  à l’Assem- 
blée d’un  ouvrage  de  sa  composition  , en  six 
volumes,  ayant  pour  titre  : «Lois  et  Constitutions 
des  Colonies  Françoises  de^  l’Amérique-sous-le- 
vent. 

Le  Maire  de  la  Municipalité  de  Sens,  à~ la  tête 
de  la  Députation  de  cette  Ville  , qui  a été  adinise 
a la  Barre,  a fait  ensuite  un  Discours  dans  lequel 
il  a exposé  les  sentimens  de  civisme  de  tous  ses 
Habitans , déclaré  leur  adhésion  formelle  à tous 
les  Decrets  de  1 Assemblée  Nationale,  et  présenté 
une  Adresse  portant  soumission  d’acquérir  des 
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Biens  Nationaux  jnsqn^i  la  concnrreiice  de  îmit 
ïnillions  , et  promesse  d’en  employer  le  produit 
à divers  ëtabiissemeiis  d’utilité  publique. 

fd.  le  Président  a répondu  à ce  Discours  : il  a 
témoigné  à la  Députation  de  la  Ville  de  Sens 
toute  la  satisfaction  de  l’Assemblée , et  a permis 
aux  Membres  de  cette  Députation  d’assister  à la 
Séance. 

Différens  Membres  de  l’Assemblée  ont  successi- 
Tement  fait  lecture  des  Adresses  ci-après. 

Adresse  de  la  Commune  de'  la  Ville  de  Dieuze, 
contenant  le  témoimiane  de  sa  soumission  aux 
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Décrets  de  l’Assemblée,  et  de  la  confiance  avec 
laquelle  elle  calcule  ceux  que  leur  prépare  le  zèle 
et  le  travail  de  l’Assemblée  ; elle  exprime  les  seii- 
tirnens  d’attendrissement  et  d’enthousiasme  qu’a 
produits  dans  tous  les  cœurs  la  lecture  du  Discôur$ 
du  Roi  , du  4 Fé^rrier. 

Extrait  tlu  Rejjistre  des  Délibérations  du  Con- 

cJ 

seil-Fenérai  de  la  Commune  de  la  Ville  de  Murat, 

iD 

Département  du  Cantal  , portant  soumission  ité- 
rative aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et 
offre  , en  don  patriotique  , des  impositions  des 
ci-devant  Privilégiés  , pour  les  6 derniers  mois 
de  1785). 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Cbâteau-Tiiierry , 
qui  fait  sa  soumission  d’acquérir  des  Biens  Na- 
tionaux jusqu’à  la  concurrence  de  6 millions. 
Adresse  du  Conseil  - général  de  la  Commune 
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d’AngouIême , portant  adliésion  à tons  les  Decrets 
de  rAssembiëe  Nationale,  et  notamment  à celui 
du  i3  Avril  dernier  , concernant  la  Religion  ; 
ladite  Ville  improuvant  fortement  une  dëcla- 
radon  d’une  partie  de  l’Assemblée  Nationale 
sur  le  Décret  rendu  le  i3  Avril , et  les  pièces 
qui  s’y  trouvent  annexées. 

Après  cette  lecture  , un  Membre  du  Comité  d© 
Vérification  a rendu  compte  à l’Assemblée  des 
difficultés  qui  se  sont  élevées  relativement  à M. 
Gouy  d’Arsy  , et  de  la  réclamation  respective  de 
deux  des  Suppléans  de  la  Députation  de  Saint- 
Domingue  , qui  prétendoient  mutuellement  rem- 
placer un  de  s Députés  de  cette  Colonie  qui  a donné 

sa  démission,  et  il  a proposé  le  Décret  suivant  : 

\ 

cc  L’Assemblée  Nationale  , d’après  le  Rapport 
de  son  Comité  de  Vérification,  a décrété  et  dé- 
crété que  M.  Gouy  d’Arsy  restera  Membre  de  l’As- 
semblée , comme  député  par  la  Province  de 
1 Ouest  de  Saint  Domingue,  et  que  M.  de  Ville- 
blanche  sera  reçu  au  lieu  et  place  de  M-.  de  Thé- 
baiidière,  député  parcelle  du  Nord,  quia  donné 
sa  démission.  » 


Ce  Projet  a été  discuté  , mis  aux  voix,  et  adopta 
par  l’Assemblée,  dans  les  termes  ci-dessus. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a fait  la  Motion 
pour  qu^’on  admît  ^la  Barre  une  Députation  d@ 
la  Eazochc , qui  desire  ofiVir  à l’Assemblée  l’hom- 


( 22  ) 

mage  de  ses  sentimens  et  le  tribut  de  son  patrio- 
tisme. 

Cette  Motion  ayant  été  mise  aux  voix,  T As- 
semblée a décrété  que  la  Députation  seroit  ad- 
mise ; en  conséquence,  cette  Députation  est  en- 
trée, et  nii  de  ses  Membres  a prononcé  un  Dis- 
cours dans  lequel  il  a exprimé  les  sentimens  de 
îa  Bazoclie  , son  respect,  son  zèle,  son  attaclie- 
ment  inviolable  au  maintien  de  la  Constitution, 
et  il  a terminé  ce  Discours  par  renouveler  le 
serment  inviolable  ci-devant  prêté  par  tous  les 
Membres  de  la  Bazoclie  , devant  la  Commune  de 
Paris . 


M.  le  Président  a répondu  à ce  Discours  en 
assurant  la  Bazoclie  des  sentimens  de  1 Assemble© 
pour  des  Citoyens  qui  ont  donne  des  preuves  rC' 
pétées  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme  ; il  a té- 
moigné à cette  Députation  combien- 1 Assemble© 
éî4>it  satisfaite  de  ce  nouveau  témoignage  de 
civisme  : il  a permis  a ses  Membres  ü assister 
a la  Séance. 

Une  Députation  du  Châtelet  s’est  ensuite  pré- 
sentée à la  Barre  ; elle  a été  admise  , et  un  de 
ses  Membres  a prononcé  un  Discours  relatif  aux 
fonctions  lionorabies  qui  lui  ont  été  confiées  par 
les  R epresentans  de  laNation  , et  donne  lecture  de 
P Arrêté  pris  par  sa  Compagnie  le  14  de  ce  mois  , 
et  dont  la  teneur  suit  : 


ce  La  Compagnie  assemblée  : ouï  sur  ce  le  Pro- 
cure iir  du  Roi  3 considéi^aiit  que  le  Procureur- 
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Syndic  de  la  Commune  , d’après  l’Arrêté  du  Co- 
mité des  Recîierclies  de  la  Municipalité  de  Paris , 
a dénoncé  le  3o  Novembre  dernier  , les  for- 
faits qui  ont  fouillé  le  Château  de  Versailles  , dans 
la  matinée  du  G Octobre  derrder ^ ainsi  que  les 
Auteurs , Fauteurs  , et  Complices  de  ces  atten- 
tats ^ et  tous  ceux  qui  par  des  promesses  ou  dons 
d^ argent , ou  par  d^ autres  manœuvres  , les  ont 
excités  et  provoqués  ; que  cette  dénonciation  a 
servi  de  base  à la  seule  et  unique  plainte  rendue 
par  le  Procureur  du  Roi  le  premier  Décembre 
suivant;  que 'depuis  cette  plainte,  l’instruction 
commencée  le  1 1 du  même  mois  , a été  suivie 
sans  interruption  jusqu’à  ce  moment;  que  si  l’iii- 
térêt  public  exige  la  lin  d’un  procès  aussi  impor- 
tant , et  dont  les  détails  sont  attendus  avec  la 
plus  juste  impatience  ; que  si  la  gravité  du  délit 
exige  de  sa  part  toute  la  sévérité  de  son  minis- 
tère , qu’aucune  considération  ne  peut  ni  ne  doit 
arrêter  ; il  est  néanmoins  de  son  devoir  , ayant 
de  décréter  rinformation  , de  ne  négliger  aucun 
des  moyens  que  la  Loi  lui  commande  , pour  com- 
pléter une  instruction  dont  le  but  est  de  ven- 
ger tout-à-la-lüis  riioniieiir  de  la  Nation  , celui 
des  Citoyens  de  la  Capita.le  , de  la  Garde  Natio- 
nale , et  d’assurer  la  tranquillité  de  notre  auguste 
Monarque  : 

A ariéte  qu’il  sera  fait  une  Députa.tion  à l’As- 
semblée Nationale  , à l’efiet  de  la  supplier  d’au- 
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toriser  son  Comité  des  Reclierclies  a oomimï- 
niqiier  au  Procureur  du  Roi  les  renselgnemens 
qudl  peut  avoir  relativement  à cette  affaire  ; que 
le  Procureur  du  Roi  sera  cliarge  de  se  pourvoir 
■^s-a-vis  du  Comité  dô^  Reclierclies  de  1 irlotel-de- 
Ville  de  Paris  , pour  se  faire  remettre  les  diffé-  j 
reiis  renselgnemens  qu’il  peut  avoir  sur  un  crime  | 

dont  , lors  de  la  dénonciation  par  lui  faite  , il  j 

% 

Êi  annoncé  avoir  déjà  recherché  les  auteurs  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ; comme 
aussi  les  différentes  pièces  qu  il  résulté  de  1 ins- 
truction commencée  , être  ^en  ses  mains. 

Fait  au  Cliâtelet  de  Paris,  la  Compagnie  assôm- 

blée,  le  i4  Mai  1790. 

Siftné  Talon  et  Morel  , Greffiers , 

Par  la  réponse  que  M.  le  Président  a adressée  à 
la  Députation  du  Châtelet,  il  lui  a témoigné  com- 
bien r Assemblée  ëtoit  satisfaite  du  zèle  des  Magis- 
trats de  ce  Tribunal  dans  l’exèrcice  de  leurs 
fonctions,  et  il  a dit  que  1 Assemblée  prendioit 

leur  demande  en  considération. 

Les  Députés  du  CLâtelet  s’étant  retirés  , la  pro- 
position contenue  dans  T Arrêté  pris  par  cette  ^ 
Compagnie  , a été  mise  en  deliberation  ^ et  ce  1 As- 
semblée a décrété  et  décrété  que  son  Comité 
des  Reclierclies  est  autorise  a communiquer  au 
Procureur  du  Roi  du  Châtelet  les  renseigne- 
mens  quTl  peut  s’être  procures  sur  1 affaiie  de 


{ ^ 

Versailles  , du  6 Octobre  dernier , dénoncée  au 
Ministère  public  par  le  Comité  des  Recherclies  d» 
la  Commune  de  Paris. 

M.  le  Président  , après  avoir  consulté  rAssem- 
blé,  ayant  lait  rentrer  la  Députation  du  Châtelet, 
l’a  prévenue  du  Décret  rendu-  sur  la  demande 
contenue  en  PArrêté  par  elle  remis  sur  le  Bu- 
reau , et  a permis  à ses  Membres  d’assister  à la 
Séance. 

M.  le  Président  a prévenu  l’Assemblée  , que 
M.  Dupuclide  Mont-Breton,  Député  de  Libourne  , 
demandoit  la  permission  de  s’absenter  pendant 
deux  mois  , pour  affaires  très-intéressantes  ; cett© 
permission  lui  a été  accordée.  Ensuite  il  a donné 
lecture  d’une  lettre  à lui  adressée  par  les  sieurs 
Bontems  , Mallet  et  Compagnie  , Banquiers  , qui 
l’instruisent  qu’ils  viennent  d’apprendre  qu’on 
avoit  arrêté  à Châtillon  , loio  liv.  trois-quarts  de 
piastres  qu’ils  adressoient  par  la  Diligence  à leur 
maison  de  Genève  , et  demandent  que  ces  piastres 
soient  rendues. 

Cette  demande  avant  été  mise  à la  discussion  J 

« ^ 

plusieurs  Membres  ayant  demandé  qu’elle  fût 
renvoyée  au  Comité  des  Reclierclies  , saisi  de 
cette  affaire  par  la  Municipalité  de  Nantua , et 
qu’on  passât  à Tordre  du  jour  , cette  motion  a 
été  mise  aux  voix  ; l’Assemblée  a renvoyé  cette 
demande  au  Comité  des  Recherches  , cju’elle  a 
chargé  d’en  faire  le  rapport  mardi  prochain  ^ et 


a décrété  qn’on  passeroit  de  suite  à Tordre  du 
jour. 

On  a , en  conséquence  q passé  à Tordre  du 
jour,  et  un  des  Membres  "du  Comité  de  GonstT 
tution  a repris  et  continué  le  rapport  de  Torga- 
nisation  de  la  Municipalité  de  Paris  , et  proposé  à 
la  discussion  les  articles  I et  II , du  titre  IV , du 
projet  de  Décret  imprimé  , et  il  en  a fait  lecture. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  ces  deux  arti- 
cles ÿ plusieurs  ameiidemens  ont  été  proposés  : 
•on  Membre  a présenté  une  nouvelle  rédac- 
tion, pour  laquelle  on  a demandé  la  priorité  : 
cette  priorité  ayant  ete  mise  aux  voix  , a et© 
accordée  à la  rédaction  suivante  : . 

L’Assemblée  des  quarante -liuit  Sections  devra 
être  convoquée  par  le  Corps  Municipal , lorsque 
le  voeu  de  liiiit  sections  , résultant  de  la  majorité 
des  voix  recueillies  dans  une  Assemblé  de  cliaque 
Section  , composée  de  cent  Citoyens  actifs  , au 
moins  , et  convoquée  par  le  Commissaire  de  la 
Section  , se  sera  réuni  pour  la  demander  : le 
Commissaire  de  la  Section  sera  tenu  de  con- 
voquer TAssemblée  lorsque  cinquante  Citoyens 
actifs  se  réuniront  pour  la  demander, 

Un  Membre  a fait  un  amendement  sur  cette 
nouvelle  rédaction  3 cet  amendement  a été  écarté 
par  la  question  préalable  j et  cette  rédaction  ayant 
été  mise  aux  , a été  adoptée  et  décrétée  par 
TAssemblée  , dans  les  termes  ci-dessus. 
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M.  le  President  a levé  la  séance  , et  indiqué 
celle  de  demain  à 1 1 heures  du  matin. 

Signé,  THO  U RE  T , Président  I Champeaux- 
Palasne  , DE  LA  Reveliere  DE  l’Epeaüx  , Comte 
DE  Grillon,  Fermond,  Colaud  de  laSalcette 
Chabroud,  Secrétaires. 

J 


- ) 


A-  Paris,  cliez  Raudouin  , Imprimeur  d© 
L ASSEMBLÉE  N A T I O NA  LE  , rue  du 
Foin-St.-Jacqiies , N^.  3i. 
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N®,  lai. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Dimanche  i6  Mai  lygo. 

I4A  Séance  a commencé  par  la  lecture  qu’a  falta 
tin  Secrétaire  ^ du  Procès-verbal  de  la  Séance  du 
matin  de  la  veille.  On  a fait  quelques  observa- 
tions sur  une  omission  dans  un  article  d'un  Décret 
relatif  aux  Finances  ; l'Assemblée  a ordonné  qu'il 
fOit  renvoyé  au  Comité  des  Finances  , pour  en 
faire  une  nouvelle  rédaction. 

Un  Député  a annoncé  un  don  patriotique  fait 
par  les  Écoliers  du  Collège  d'Aurillac. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  d'une  affaire  dont  les  circonstances  an- 
noncent les  efforts  que  font  quelques  personnès^ 
en  Alsace  , pour  s’opposer  à l'exécution  des  Dé- 
crets de  l'Assemblée  JSTatioîiale  , et  a proposé  I# 
Projet  de  Béeret  suivant  : . 


A 


(à) 

ce  L’Assemblée  Nationale  , apres  ayoîr  oua 

son  Comité  des  Rapports  , a décrété  et  décrété 
que  son  Président  se  retirera  , dans  le  jour /par 
aevers  le  Roi , à l’effet  de  le  supplier  de  faire 
«sage  de  tous  les  moyens  que  la  Constitution  met 
en  son  pouvoir  , pour  hâter  les  opérations  de  ses 
Commissaires  préposés  à la  formation  des  Assem- 
blées administratives , et  maintenir  le  respect  et 
l’obéissance  dûs  à la  mission  dont  il  les  a honorés; 

x>  Déclare  qu’il  y a lieu  a inculper  les  sicnis 
Dietterich/No  table  de  la  Commune  de  Strasbourg, 
M.  Beiiard,  Bailli  de  Bouxvillers  ; les  suspend  1 un 
et  l’autre  de  toute  fonction  publique,  et  chai  g® 


le  Pouvoir  exécutif  de  les  faire  poursuivre  par- 

devant  tout  Tribunal  compétent. 

» L’Assemblée  Nationale  renvoie  les  pièces  de 
cette  affaire  à son  Comité  des  Piecherches,  et  lui 
ordonne  de  faire  toutes  poursuites  nécessaires 
pouf  découvrir  les  auteurs  de  la  résistance  com- 
binée qui  paroît  se  manifester  à-la- fois  dans  p u- 

sieurs  parties  de  l’Alsace 

Un  Membre  ayant  demandé  et  obtenu  la  pa- 
role la  Motion  a été  faite  pour  que  cette  affaire 
fût  ajournée  à la  Séance  du  soir  du  We^am  : 
„t.e  Motion  mise  mx  voix,  l'Assemblee  NaM^ 
..«U  a décrété  l’ajournement  a la  Seance.de 


lemain  au  soir. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour , et  la  discussion. 
1 été  ouverte  sur  cette  question  constitutionnelle: 
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of  La  Nation  doit-elle  dëîëguer  au  Roi  Fexercice 
du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

Plusieurs  Membres  ont  été  entendus , ont  sou- 
tenu successivement  Fune  et  Fautre  opinion  , et 
ont  présenté  différons  Projets  de  Decrets. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  , et  ren- 
Toyée  à demain  neuf  heures  du  matin. 

Signé  , THOURET , Président  | Champeaüx- 
Palasne,  de  la  Reveliere  de  l^Epeaüx,  le  Cte.  de 
Crillon  , Chabroud  , ^Fermon  , FAbbé  Colaüd 
©E  la  Salcette  , Secrétaires, 


A P A R I s , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l^AS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foiiv  Saint-Jacques,  N”  3i  , 1790. 


